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L— Règlement de l'ordre du jour. 


LEGISLATURE 


PRESIDENCE 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


vice-présidente, 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la troisième séance d'hier a été affiché et 
distribué. 

M. Louis-Paul Aujoulat, Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Au- 
joulat, sur le procès-verbal. 


M. Louis-Paul Aujoulat, Ilier soir, avant 
de lever la séance, le président a annoncé 
que. la suite de la discussion du projet de 
loi relatif aux abattements globaux opérés 
sur le budget de la radiodiffusion était 
reportée à jeudi matin. Mais il a oublié 
de mentionner à quel moment viendrait 
la vérification des opérations électorales 
du territoire du Niger, également prévue 
pour la séance d’hier soir. 

Je rappelle à l’Assemblée que la confé- 
rence des présidents avait, en effet, pro- 


| posé d'inscrire cette dernière affaire à 
(1) 
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l’ordre du jour de la séance d'hier soir, 
et l’Assemblée, en adoptant les proposi- 
tions de la conférence des présidents, 
s’élait rangée à cet avis. 

Dans ces conditions; je voudrais savoir 
si la vérification des opérations électoraies 
du territoire du Niger est renvoyée de nou- 
veau sine die. 


Est-il permis de faire observer que le 
rapport Sur ces opérations électorales à 
été déposé au mois de mars dernier et 
que, depuis cette date, de semaine en 
semaine, nous demandons à la conférence 
des présidents de bien vouloir inscrire 
cette question à l’ordre du jour de l’As- 
semblée ? 


Nous avons l'impression que l’Assem- 
blée redoute de consacrer les deux heures 
nécessaires à la liquidation de cette ques- 
tion. 

J'entends bien que le programme de 
l'Assemblée nationale avant les vacances 
est particulièrement chargé. Mais je suis 
obligé de constater que, chaque fois qu'il 
s’agit de questions inétressant les terri- 
toires d’outre-mer, la conférence des pré- 
sidents ou l’Assemblée elle-même en 
ajourne la discussion indéfiniment. 

C’est le cas pour le projet de loi concer- 
nant la banque de Madagascar. Le rapport 
sur ce projet de loi est prét depuis six 
mois. Voici plus d’un an que cette banque 
fonctionne. dans une situation illéga'e, 
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continuant à émettre alors qu’elle n’en à La proposition sera imprimée sous le | sociale sur la distussion d'ur ne DE y e 
plus le droit. P | n° 7918, distribuée et, s’il n’ÿ a pas d’op- ee de résolution tendant à 4. que 
Malgré cela, il est impossible d'obtenir {À position, renvoyée à la commission de} e Gouvernement à prendré tputes 
d'inscription à l’ordre du jour d’aucune | la justice et de législation. (4ssentiment.) pre utiles afin que la journée fériés est 1 
affaire concernant les territoires d'outre-? J'ai de M. Forcinal, avec demande | 14 juillet soit payée’à Lous les trax1. bre 
M. Aimé Césaire. C’est le cas également | de loi tendant à reconduire la loi] demande m'a remis ce 
pour le F. D. O. M. n° 46-2368 du 26 octobre 4946 sur les em- du » 
lois réservés pour une durée de six mois | ce par vin. verni 

M. Oui, et pour compter du octobre 1949. (1) dont la présence doit 
bien d’autres questions. La proposition sera imprimée sous le re constatée par appel nominal, en 


Je me permets de vous demander, ma- 
dame la présidente, si nous pouvons espé- 
rer que la vérification des opérations élec- 
torales du territoire du.Niger pourra être 
maintenue à la place qui lui avait été 
assignée, après le budget de 
Ja radiodiffusion et avant les secondes 
lectures. 

11 y a à, à mes yeux, un geste de justice 
et de courtoisie, sinon de réparation, à 
accomplir vis-à-vis de l’un de nos collè- 
gues africains, qui, siégeant depuis plus 
d'un an parmi nous et n'étant pas encore 
validé, a le droit de se considérer. ici 
comme un étranger. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


Mme la présidente, Monsieur Aujoulat, 
la conférence des présidents a toujours 
émis le désir le plus formel de voir cette 
validation soumise à l’Assemblée. 

Sur sa proposition, vous le savez, et 
vous l'avez d'ailleurs rappelé vous-même, 
le débat sur cette validation devait avoir 
lien hier, après la discussion du budget 
de la radiodiffusion francaise. 

Mais il n’a pas été possible, étant donné 
la durée du débat sur le budget de la 
radiodiffusion, d'aborder le problème de 
la vaiïdation des opérations électoræes du 
territoire du Niger. 

C'est à la prochaîne conférence des pré- 
sidents — puisqu'il y en aura encore 
une — que vous devrez soumettre de nou- 
veau cetle question. 

I ne m'est pas possible, réglementai- 
rement, de vous donner d’autre réponse. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Mais, madame 
la présidente, la conférence et l’Assem- 
blée avaient décidé d'inscrire cetté affaire 
tout de suite après le budget de la radio- 
diffusion. 

Si j'accepte de reposer la question, nous 
serons de nouveau renvoyés aux calendes 
grecques, le député du Niger repartira 
dans sa circonscription sans avoir été va- 
lidé et, à la rentrée, l'Assemblée aura 
de nouveau un programme tellement 
chargé qu'elle n'aura pas plus le temps 
d'aborder ce débat. 

Je demande donc que cette affaire 
vienne après le budget de la radiodiffu- 
sion et avant les secondes lectures. 


Mme la présidente, Monsieur Aujoulat, 
je ne puis que vous donner acte de vos 
observations et vous confirmer ce que je 
viens de vous dire. 

Aucune décision ne peut d'ailleurs être 
prise en ce moment en la matière, puis- 
que c’est sur le procès-verbal que vous 
intervenez. 

Il n’y à pas d'autre observation sur Île 
procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


OEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Yves 
Péron, avec demande de discussion d'ur- 


gence, une de’ loi tendant à 
modifier la loi du 16 août 1947 portant 
amhistie.. 


n° 7949; distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gérard Duprat, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pros 
position de loi tendant: 1° à instituer le 
retour à l'application intégrale de la loi 
du 21 juin 1936 sur la semaine de qua- 
rante heures; 2° à garantir pour quarante 
heures le même salaire que pour qua- 
rante-huit heures. 

La mg rm sera imprimée sous le 
n° 7920, distribuée et, s’il n’y a pas d’o 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de ces demandes de discus- 
sion d’urgence. 


OPPOSITIONS A DES DISCUSSIONS D'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance du 
11 juillet 1949, la commission de la pro- 
duction industrielle a demandé la discus- 
sion d'urgence de son rapport n° 7829 sur 
la proposition de loi de M. Michel et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l’article unique de la loi n° 49-798 du 
2 juin 1949 relative au régime de vente 
de l’essence en substituant au chiffre de 
175 millions de litres le chiffre du contin- 
gent attribué aux prioritaires en juin, soit 
240 millions de litres. 

J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s’oppose à l’urgence. 

Acte est donné de cet avis défavorable, 
qui va être notifié à l’auteur de la de- 


mande d'urgence et sera inséré à la suite. 


du compte rendu in extenso des séances 
d'aujourd'hui. 

Dans là séance du 11 juillet 1949, la 
commission de la production industrielle 
a demandé la discussion d'urgence de 
son rapport n° 7830 sur la proposition de 
résolution de MM. Bouxom et Terpend, 
tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blir l'allocation d'essence aux prioritaires 
suivant le contingent qui leur était alloué 
pour le mois de juin 1949; à reviser le 
secteur « prioritaire »; à procéder à l’affi- 
chage des bénéficiaires avec les quantités 
allouées. 

J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s’oppose à l’urgence. 

Acte est donné de cet avis défavorable, 

ui va être notifié à l’auteur de la demande 

‘urgence et sera inséré à la suite du 
compte rendu in extenso des séances d’au- 
jourd’hui. 


PAYEMENT DE LA JOURNEE DU 14 JUILLET 
A TOUS LES TRAVAILLEURS 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la demande d'arbitrage de Mme De- 
nise Bastide sur les avis divergents don- 
nés par M. le président du conseil et la 
commission du travail et de la sécurité 


J'invite chaque signataire à se leve ui | 
son banc à l'appel d son nom et je TL 


MM. les secrétaires de bien vouloir 
trôler les présences. 
(L'appel a lieu.) par 
pr 


Mme la présidente. La présence des vin. des 
quante signataires étant constatée, je vais « 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur }à 
demande de discussion d'urgence. 

Au préalable, je vais donner la parole! 


sur l'urgence au rapporteur de la come # 
mission du travail et de la sécurité sociile UE 

La commission a-t-elle désigné un 
porteur ? 


Mme Denise Bastide. La commission dy 
travail et de la sécurité soclale ne s'est 
pas réunie, donnant ainsi son accord tx 
cite sur l’urgence de la discussion. 

C’est le règlement, et la note de M. } 
président du conseil en fait foi. 


M. Arthur Musmeaux, vice-président de 
la commission du travail el de la sécurité 
sociale. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole e:t 4 
M. Musmeaux, vice-président de la cm 
mission du travail et de la sécuritt æ 
ciale. 

M. Arthur Musmeaux, vice-président & 
la commission du travail et de la sécu 
soeiale. Aux termes de l’article 62 du 
glement, lorsqu'une demande d’urgen 
est formulée, si la commission ne s’est pa 
réunie dans les délais prévus, elle est cm 
sidérée comme donnant tacitement sn 
accord. 

Le Gouvernement ayant fait oppositin, 
c'est à l’auteur de la proposition qu'il ap 
partient &’user du règlement pour fin 
admettre sa demande d'urgence, 


Mme la présidente. La parole e:t À 
Mme Bastide, auteur de la demande. {y 
plaudissements à l’ettrême gauche) 


Mme Denise Bastide. Mesdames, 
sieurs, l'urgence de la discussion de cette 
proposition est indiscutable. En effet, en 
raison du refus du Gouvernement, Île 
14 juillet est déjà passé -et l’angoisse es 
dans le cœur des mères de famille qui s 
demandent avec inquiétude comment «les 
vont assurer la nourriture de chaque jou 
à leurs enfants, puisque le 414 juillet, j2® 


menta 


appro 


férié, n’est pas payé aux travailleur:. nenté 

Les traitements et salaires sont si ré ur à 
duits que tout manque à gagner est un hs de 
aggravation dangereuse des conditions fak il n 
tes aux travailleurs. | elles 

Cette proposition de résolution n° 06; |; 
vrait donner liea à aucune discuss 
Elle devrait recevoir l'agrément de LS... 
semblée et du Gouvernement, 


1) La demande porte les signatures d°: 

fme Denise Bastide, MM. Albert Petit, v* 
cia, Duprat, Biscarlet, Lavergne, Morand, Guk 
guen, Genest, Goudoux, Montagnier, 

nce, Hugonnier, Mmes Douteau, Boul# 
MM. Touchard, Maicel Noël, Mora, Main, 
Chambrun, Mudry, Thuillier, Tourné, BA 
Fayet, Céaire, Manceau, Barthélemy, 
tet, Aïroldi, Bartolint, Pierrard, Michel, 6+} 
brie! Roucaute, Lareppe, Arthaud, Barel, Pre 
teau, Musmeaux: Mme Claeys; MM. Dom 
Tourlaud, Mmes Sportisse, Le Jeune, MN. # 
rard, Gros, Paumier, Greffler, Cristofol, PE 


Mailtocheau, Bissol. 
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est normal que, éoit continué; ce 
M. Ambroize Crojzat "avait institué 
qu'il était ministre du travail, et qui 
PA droit acquis dans un certain nom- 
d'entreprises, c'est-à-dire le payement, 
tous les travailleurs, du juillet jour 


en effet impensable que:le Gou- 
wmement puisse trouver dans cette As- 
«wblée, dont les membres gagnent cha- 
run près Je 90.000 francs par mois — ce 

permet, tel est leur désir, de 
fer juyeusement le 14 juillet — une ma- 
irilé disposée à considérer que cette fête 
bit se traduire, pour certains travailleurs, 

plus maigre qu’à l'habitude, 
gr La suppression du chocolat du goûter 
des enhants, alors que déjà les fruits sont 
rauement absents de. la table fami- 
lake e que, trop souvent, la .mère de 
tuile æt obligée de limiter le beurre et 

Je sure aux enfants, 

L'an dernier, M. Meck, du groupe du 
HR. F., avait demandé le payement de 
hjournée du 44 juillet. Cette année, il ne 
djugera certainement pas et j'espère 
que majorité. nous suivra dans cette 
ue, car les conditions de vie des travail- 
burs, loin de s'améliorer, se sont, au con- 


tire, considérablement aggravées. 

Payer la journée du 14 es signifiera 
gner une part infime des superprofits 
miaistes, et ce ne sera qu'une goutte 
du puise dans le gouffre à milliards. 
ÿ vous me rétorquez que le petit pa- 
ne pas supporter cette 
duge, je dirai au ministre socialiste du 


L qu'il faudra aider ce petit patronat 


winsistant auprès du ministre des f- 
pour obtenir la diminution des 
s fiscales qui écrasent la petite en- 
prise, le commerce et l'artisanat. 
D'ailleurs, dans un certain nombre d’en- 
beprises, le 14 juillet et les fêtes légales 
thmées sont payées. C'est le cas, par 
kemple, à la Télémécanique à Nanterre, 
her Bardet à Paris et à Moulins, chez Ri- 
tard à Lyon. I en est de même. depuis 
IS, chez Rossi à Levallois-Perret, chez 
à Ivry. 
Celle année, cette mesure a été obtenue 
lez Langlois et Jornot à Courbevoie, à 
hS. I. C. O. M. à Colombes, chez tous les 
faveurs de la région parisienne. A la 
A. D. I. R, à Puteaux, les travailleurs 
nt cbtenu le payement de quatre heures 
pour le lundi de Pâques, et aux établisse- 
nents Précis à Courbevoie, une prime de 
pour le lundi de Pâques. 


Î est de plus indiscutable que les tra- 
ällkurs ayant effectué des heures supplé- 
äénlaires afin de toucher un salaire se 
ipprochant Le plus possible du salaire né- 
&SSure pour faire vivre leur famille et 
‘nl, malgré cela, trop souvent sous-ali- 
üentés, ont besoin de repos. Il s'agit de 
‘Ur assurer ce repos en ne les mettant 
dans l'obligation d’effectuer un tra- 
‘! hoir ou des heures de récupération. 
d'ailleurs, sont rendues difficiles 
i" la crise croissante de chômage. 


Toue diminution des ressources des 
failleurs est inacceptable. En votant 
“rgence et la proposition, l’Assemblée 
uonale voudra, pour ce mois de juillet, 
Surer la stabilité du salaire, permettre 


nantes 


IX travailleurs de se reposer et aussi 


(ommémorer, sans inquiétudes ac- 
CES pour le budget familial, le 14 juil- 
1189 qui vit le peuple de Paris lancé 
‘saut de la Bastille, 

{Tous dans cette enceinte, se réclament 
Srande Révolution. Tous se félicitent 
.* Prise de la Bastille. J'espère alors 
tonséquents jusqu’au bout, les mem- 
l'Assemblée donneront aux Fran- 


çais le moyen de fêter cette Révolution. 
en votant l'urgence de la discussion de, 
ma proposition. (Applaudissemeñts à l'ex- 
trème gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministré du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. J'espère que, maigré 
les derniers mots de Mme Dénise Bastide, 
je n'apparaîtrai pas auX yeux de l’Assem- 

lée, en lui demandant de repousser l'ur- 

ence, comme un adversaire de la prise 

e la Bastille. (Rires au céntre et à droite. 
—Interruptions à l'extrême gauche.) 

J'invoquerai d’abord l'argument d'ordre 
économique auquel Mme Denise Bastide 
a elle-même fait allusion, à savoir qu'un 
nombre d'artisans, de petits patrons, 

e dirigeants de moyennes entreprises 
considèrent, dans l'établissement de leurs 

rix de revient, le 14 juillet comme une 
journée chômée non payée. 

Mais cet argument ne serait que de peu 
d'importance pour un ministre du travail 
s'il ne s’en ajoutat un autre, de carac- 
tère juridique, beawçoup important, 
IL y a d’autres fêtes légales. Pourtant, on 
n'a pas demandé, ce qui eût paru pius 
logique, que le 1° mai soit payé. 

On nous demande aujourd'hui le paye- 

ment de la journée du 14 juillet. Est-ce 
qu'on ne le demandera pas pour Noël, 
our le 15 août et pour un certain nom- 
re d'autres fêtes ? Et, si je refuse ce 
payement pour la fête de Jeanne d'Arc, 
par exemple, serai-je accusé d'être le 
coraplice de l'évêque Cauchon qui fit brû- 
ler cette grande Française ? (Sourires.) 

Je suis convaincu que l’Assemblée re- 
connaîtra avee moi qu'on ne peut trancher 
la question ce matin. Je suis à sa dispo- 
sition et plus particulièrement à la dispo- 
eition de sa commission du travail, 
s'agit, un jour, d'établir le ca‘endrier des 
fêtes légales qui devront être chômées et 
non payées et de celles qui devront être 
chômées et payées. 

A cet égard, j'indique, allant au devant 


| ministérielle que vous 


. Mme: Denise Bastide. avons .de- 
mandé le payement dela journée du 
14 juillet, c’est pour assurer la stabilité du 
salaire pour ce mois. Nous verrons ensuite 
ce qu'il y aura lieu de décider pour les 
autres fêtes chômées, Nous vous rappelle- 
rons les paroles que vous venez de pro- 
noncer. : , 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Vous me garantissez une longévité 
n'espérez 
(Sowrires.) 

Mme Denise Bastide, Si, au ministère du 
travail, au lieu d'avoir un ministre socia- 
liste, nous avions M. Ambroise Croizat.. 
(Intreruplions à gauche et au centre.) 

M. Paul Sion. Il y a été! | 

Mme Francine Lefebvre. Et il à fait 
comme les autres, c’est-à-dire ce qu'il a 
pu, et non pas ce qu'il.a voulu. 

Mme Denise Bastide. Si Ambroise Croizat 
était au banc du Gouvernement, la ques- 
tion ne se poserait pas 
à l'extrême gauche) car, lorsqu'il à été 
ministre du travail, le 14 juillet a été 
pavé à tous les travailleurs. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Permettez-moi, je vous prie, une 
courte chservation. 

Mme Denise Bastide, Volonters. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Madame Bastide, permettez-moi 
de vous dire qu'il ne peut y avoir deux 
catégories de 14 juillet, ceux pendant les- 
quels M. Amibroise Croizat est ministre du 
travail et les autres. 

A l'extrême gauche. Alors, payez! 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je regretle que M. Croizat n'ait pas, 


: lorsqu'il était au Gouvernement, pris l'ini- 


du parti communiste qui ne s’est pas ma- , 


nifesté cette année sür ce point, que je 
éerais personnellement assez favorabie au 
payement de la journée du 1% mai, car 
c'est la fête du travail. 

Pour en revenir à la proposition pré- 
cise de Mme Denise Baslide, je ne vois 
pas. pourquoi nous prendrions une mesure 
particulière pour le 14 juillet 1949. Je de- 
mande donc à l'Assemblée nationale de 
se prononcer, non pas contre le fond qui 
pourra faire l’objet d'un examen, mais 
contre l'urgence. 


M. René Arthaud. M. le ministre du tra- 
vail doit ignorer que le 14 juillet est fète 
nationale. 

M. Virgile Barel. C'est la lutte sur le 
front de la misège. 


Mme la présidente. La parole est à 
Mme Bastide, 


Mme Denise Bastide. Je suis particuliè- 
cement heureuse d'avoir entendu M. le 
ministre annoncer qu'il serait favorable au 
payement de la journée du 1% mai. Son 
geste de générosité vient cependant un 
peu tasd. Ne pourrait-il le reporter sur le 
14 juillet, puisque le 1* mai n'a pas été 
payé aux travailleurs ? 

Quoi qu'il en soit, nous retenons votre 
proposition, monsieur le ministre. Soyez 
assuré qu'elle se traduira très vite dans 
les faits et que nous vous mettrons en 
face de l'engagement que vous avez pris 
devant l’Assemblée. 


M. Jules Thiriet, Cela paraîtra dans votre 
journal. 


tiative d’un projet de loi déclarant que la 
journée du 14 juillet serait payée tous les 
ans, définitivement, méme quand il ne 
serait pas ministre du travail 

Mme Denise Bastide, S'il ne l’a pas fait, 
c'est sans doute parce qu'il n'aurait pas 
eu l'accord de tout le Gouvernement. IL 
n'a pu obtenir cette mesure qu'en en li- 
mitant la portée et nous l'en félicitons. 
[l est regrettable que son successeur n'ait 
pas cru devoir limiter. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Puisque vous avez admis, en principe, 
la discussion sur le fond, aujourd'hui 
mème la commission du travail et de la 
sécurité sociale se réunira et nommera un 
rapporteur, 


Je suis prête, personnellement, à ra 
orter immédiatement et, si l'Assemblée 
e veut, nous pourrons discuter cette pro- 
position de résolution avant de nous sé- 
| Une majorité se constituera peut- 
itre alors pour considérer que les tra- 
vailleurs ont le droit de manger tous les 
jours, y compris le 14 juillet, qui est notre 
fête nationale. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


Au centre, Et les dimanches ? 
Mme Francine Lefebvre. Dans les démo. 


craties populaires, on travaille Je di- 
manche. 

Mme Denise Bastide. Nous sommes en 
France. 


Plusieurs voix au centre. Heureusement ! 


Mme la présidente, Dois-je comprendre, 
madame Bastide, que vous retirez votre 
demande d'urgence ? 


Mme Denise Bastide, Pas du tout! Nous. 
la maintenons, madame la présidente, 
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Mme la présidente. Dans ces conditions, } ele unique amendé par le Conseil de la M. Blot, directeur du cabinet We 

et conformément au règlement, je consulte République. | laire d'Etat aux finances; da sec, F 


l'Assemblée par scrutin, sur l'urgence. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter 2... 

Le scrutin est c:0s. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes } 

Mme la ente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


582 
292 


Nombre des votants......... 
Majorité abso:ue.!., 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée agtionale n’a pas adopté. 


— 5 — 


SAGANISATION DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES MINES 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de lai. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle la discussion d'urgence, en deuxième 
ecture, de la proposition de loi tendant 
à compléter les dispositions de ;’article 204 
du déeret du 27 uovembre 1946 portant 
organisation de la séeurité sociale dans 
les mines (n°° 7822-7880). 

La parole est à M. Sion, rapporteur de 
la commission de la production indus- 


trielle. 

M. Paul Sion. Mesdames, messieurs, 
ne pense pas qu'il soit nécessaire de 
m'étendre longuement sur eette proposi- 
tion de loi adoptée à lunaswmité après 
déclaration d'urgence par l’Assemblée na- 
tionale et relative à une modification du 
régime de la sécurité sociale dans les 
mines, 

Le Conseil de la République a suivi l’As- 
semblée nationale en votant à son tour 
la proposition de loi qui modifie Farti- 
cie 204 du déeret du 25 novembre 1946 
IL à toutefois apporté une très légère mo- 
dification au texte adopté en première ,ec- 
ture par l’Assemblée, en étemdant le béne- 
fice de la loi aux mineurs qui ont com- 
mencé à travailler dans le délai d'un an 
à compter de la reprise de l'exploitation 
minière, et non de l’emhauchage. 

En effet, certaines exploitations n’ont pu 
reprendre leur activité qu'après le #® jan- 
vier 1922 et il serait injuste de me pas 
faire profiter de la loi les jeunes mineurs 
qui étaient alors présents au siège de ces 
exploitations, 


Aussi, votre commission de la praduc- 
tion industrielle vous demande-t-elle, à 
l'unanimité, d'adopter le texte qu'elle vous 
propose. 

J'ai la certitude qne vous tiendrez, une 
fois me à manifester votre sollicitnde 
à l'égard des mineurs ,en adoptant à l’una- 
nimité cette proposition de loi dont j'ai 
l'honneur d’être le rapporteur. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole dans la discussion géné- 
rale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la diseussion de l'article x 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


Mme la présidente, Je vais appeler l’As- 
semblée À se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l’arti- 


-28 B, 29, 30, 31, 33 D, 39 À, 39 


d'aceepter le 


commission pra 
onseil de la Répu- 


texte amendé par Je 
b.ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Le premier alinéa 
de l’article 201 du décret du 27 wovembre 
1946, portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, est complété par 
un paragraphe 4° ainsi conçu: 

« 4° La période allant du 2 août 1914 au 
34 décembre 1919 ponr les travailleurs des 
mines ayant alteimt Fôge de treize ans 
durant ce laps de temps, qui n'ont pu être 
occupés à la mine {séjour en pays envahi, 
évacuation) où qui, ayant été employés 
dans les services méiniers pendant une 
durée quelconque se sont repuiés, volon- 
tairement où non, dans une antre région. 
Les années à reteiir pour la détermination 
de leurs droits tiendront compte du temps 
écoulé de la date à partir de laquelle 1 
ont atteint l’âge de treize ans jusqu’au 
dernier jour de l'année qui a suivi eelle 
au cours de lagnelle ils ont été libérés 
ou sont rentrés, dans ieur foyer, sous ré- 
serve qu'ils aient été embauchés à Ja mine 
avant le 1° janvier 1922 où au plus tard 
un an après la reprise de l'exploitation 
au lica de lembauchage et qu'ils comp- 
tent, d'autre part, quinze années au moins 
de services etfectivement accomplis dans 
les exploitations minières ou assimiliées. » 

Personne ne demande la parole 
aux Voix unique ainsi 

(L'estiele unique, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adople.) 


présidente. L'ordre du jour ap- 
pellerart la discussion du projet de rela- 
tif aux aménagements fiscaux en matière 
de bénéfices + et de revenus fon- 
ciers. Mais M. le ministre des. f:nanees et 
M. le ministre de l’agriculture étant rete- 
nus en conseil des ministres jnsqu’à dix 
heures et demie, l’Assemblée vourra sans 
doute suspendre la séanee jusqu’à leur 
arrivée, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir heures cinq 
minutes, est reprise à dix heures quaranie- 
cinq minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Discussion de projets de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle .a discussion: 1° du projet de loi 
von aménagements fiscaux en matière 
e bénéfices agricoles et de revenus fon- 
ciers; 2° du projet de loi portant aménage- 
ment de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires et la proposi- 
tion de loi de M. Eugène Rigal, tendant à 
instituer, au profit des départements et 
des communes, une taxe locale frappant 
les ventes à Ja consommation et .es pres- 
lations de service, obligatoire dans tontes 
les communes, au taux un'forme de 2 p. 100 
en remplacement des articles 250 et 251 
u décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948) ; 
3° du projet de lai et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant aménage- 
ments fiscaux (art. 13 B, 13 C, 13 E, 13 F, 
13 G, 13 H, 17, 21, 26 G, 26 H, 26 I, 26 3, 
E et 39 F). 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. Le tier, chef du cabinet 

isstéær, d'recteur générat 

M. Delouvrier, général 
Champion, adminis 

- Champion, administrateur À à 
tion érale des impôts ; ? lire 

M. Guerrie, administrateur eivil à h 
rection générale des impôts. 

Pour assister M. le ministre de lagrienti 
ture, M. de Vaugelas, chargé de missiog 
au cabinet du ministre de l'agriculture 

Acte est donné de ces commun:eatin 


Je rappelle que la conférence des ms 
dents du 12 juillet à décidé : 

4° Qu'il serait procédé à une seule dis 
eussion généra:e d’une durée globale 
trois heures, ayant Hieu sur la partie dg 
concernant les bénéfices agrieulegs 

æ Gouvernement disposant en outre 
20 minutes ; 

La commission de l’agriculture, de 45m 
putes ; 

La commission de la justice et de léig 
lation, de t5 minutes, 


La répartition des trois heures de 4 
entre les groupes est la suivante: 

Groupe communiste: 50 minutes, 

Groupe M. R. P.: 45 minutes. 

Groupe socialiste : 30 minutes, 

Groupe radical: 15 minutes, 

Groupe P. KR. L.: #} minutes. 

Groupe R. L: 7 minutes. 

Autres groupes : 5 minutes chacun; 

2° Que toutes les autres interveil 
portant sur les articles et les amende 
seraiemt limitées à 5 minutes; 

3° Que seraient seuls recevabs 
amendements s'appliquant directemew 
arhcles du rapport supplémentaire n° M 
et spécialement aux articles du déerf 
réforme fiscale modufiés par ledit 


Je compte sur la bonne volonté 44 
discipline de chacun d’entre vous pour 


le débat puisse être mené À son t## 
dans les délais prévus. (Très hion! lé 
bien!) 


Le rapport de la commission des tinantk 
ayant été distribué, celle-ei a fait connait 
que les interventions des rapporteurs 4 
feraient, dans les limites ei-dessus 1m 
quées, sur les articles et. :es amendement 

. Dans la discussion générale de la paril 
du rapport concernant les bénéfices 2g 
coles, la parole est à M. Charpentier, r4 

rieur pour avis de La commission à 
-Pagrieultnre, 


M. René Charpentier, 10% 
avis de la commission de l'agriculture. Me 
dames, messieurs, la réforme fiscale ets 
nowbreux eorrectifs posent tout le pr 
blème de la fiscalité agricole. 

Je voudrais les examiner avec un M 
mum d’objectivité. 

Trop de Français, heias! font preu 
conselemiment où non, d’un préjugé dés 
vorable à de la paysannerie. 
préjugé tient à p'usieurs raisons 

Le paysan se nourrit copieusemen!, 
cure que son alimentation substanlielé 
nécessitée par san travail, est simple 
produite en grande partie par lui-mèmx. 

Le consommateur en contaet avec le C0 
merçant attribue au producteur le bénclit 
presque exelusif du prix des produits # 
mentaires, dont il ne reçoit, en ré 
qu’une faible partie: le prix des transmfé 
les charges sociales et fiscales, les ben 
ces d'une cascade d'intermédiaires grève 
alimentaires d'une facon 


Il est vrai que, lorsque le consommilél 


va directement chez k producteur, les 
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jui sont vendus le plus souvent au 
tail. 

so de les autres classes eociales, 

j coté de la masse 

pit devoir, quelques-uns on 


es impôtes rjode de pénurie et ont 
ral ads contre Les ruraux. 
et surtout, fe ciladin examine avec 


prie Le cheptel et les récoltes du paysan. 


Gux<i, tant que la demande dépasse l'of- 


ésentent une valeur or, plus appré- 
ah encore en période de dévaluatien et 
e Pages: visible que des titres ou des lingots. 
e mis réalité, ce cheptel représente pour le 
riculture, gulivateur un instrument de travail conti- 


t à renouveler et très coûteux 


apport à son revenu, d'où la diffieulté 
des prisk ya jeune paysan ou pour un Ouvrier 


de devenir exploitant. 


seule dis  exAmi le fond du bième 
exxninons le fon pro 
globale ig alité agricale à un doube but : 
parte vo meilieur rendement de l'impôt; 
agricoles ser plus de justice les charges fis- 


D outre 


tout d'abord exact que les agrieul- 
us ne payent pas d'impôts ? Devraient- 
payer davantage ? 

afirmation semble exacte. En 
des impôts indirects, auxquels con- 
de dé Le paysan, et qui représentent les 
te: quarts de notre fiscalité; en dehors 
ates, charses communales et départemen- 
les, que je regrette de ne pas voir traiter 
bas le cadre de la réforme fiscale en dis- 
sion; en dehors des droïts de succes- 
on, auxquels échappe moins que d’autres 
propriétaire foncier, fes charges fiscales. 
Dies qu'elles soient passées d'une trentaine 
emillions avant fa guerre à une dizaine 
mihards actuellement, c’est-à-dire bien 
ke trois cents fois plus élevées, n'en re- 
sentent pas moins à peine 1 p. 100 de 


e, de 45m 


et de léyig 


S 


itervenln 
nendementg 


evabls production agricole française. 

D'autres catégories, 1es industriels et 
aire n° M commerçants, payent comparativement 
u décre plus. Mais ils sont en généra! des 
dit lecteurs d'impôts. C'est le consomma- 
onté 4 ur qui paye les charges fiscales incluses 


us pour 
son 
bien! 


ins prix de revient. 
lea est rarement de même ea agricul- 


Le prix des produits agricoles, en période 


des rule, a presque toujours été inférieur 
it connait leur prix de revient. 

porteurs  ‘onnai qu'en période anormale, cer- 
lessus 114 in: prix ont été exagérés au détriment 


rendements 
de la 
réfices 
enLier, 
mission 


‘ceux qui souffraient parmi les vieux et 
casse laborieuse. 


nl, Les prix de revient. 


Un résultat satisfaisant a été oblenu de- 
Us quelques années pour la betterave et 
Sdésgneux; en 1948, pour le fait et 
le blé. 


Encore faut-i: considérer que les prix 
x ont souvent cessé rapidement d'être 
Sie à {a suite de l'augmentation des 
sociales et fiscates et des prix 


Uslriels. 


ulture. M 
iscale ets 
out le pri 


ee Un 


réjugé 
annere. 


I semble qu’il existe une sorte de con- 
une futte désordonnée entre ‘es 
"A agricoles et les prix industriels, alors 


sement, rannort normal et juste étab:: sur 
hace, dire «nr les prix à 
t simple dhroduction — €t non pas tantôt à la 
jui-mèm: ‘iction et lantôt à la consommation 
une double sécurité tout en 
le bénciti::. “ini des échanges bien plus impor- 
produits entre l'agriculture et l'industrie. 
en réal [C'est la politique que suivent en ce mo- 
tranepof de nombreux pave étrangers. 
Les Avant 11 guerre, France, tout se pas- 
res ga ‘Comme si les industriels. en accord 
00 le commerce et les consommateurs 
trchaient à maintenir les prix agricoles 
n Production à un niveau très bas, pour 


eur, les Me 


Un effort méritoire a été fait pour at- 


assurer, avec des salaires faibles, des bé- | 
néfices et exporter plus facilement, 

L'industrie reprochait à l’agriculture ses 
prix de revient élevés, mais elle en por- 
lait une part des responsabilités. Elle ae 
cherchait toujours ni à diminuer ses 
propres prix de revient ni à se rationaliser 
comme elle aurait dû. 

Elle était oin de pouvoir fournir du ma- 
tériel aux prix de l'étranger. 

Aujourd'hui encore, son équipement est 
plus en retard que celui de l'agriculture; 
sa modernisation sera plus coûteuse et ne 
pourra être amortie qu'avec une produc- 
lion minimum, ce qui suppose pour elle 
des débouchés importants en agriculture. 

C'est une raison de plus pour faire de 
l'agriculture française un des atouts prin- 
cipaux de notre balance commerciale par 
les économies qu'elle peut apporter à nos 
importations, par Î8s produits qu'elle peut 
fournir à nos exportations. 

Comment ce prix de revient peut-il res- 
ler, en agriculture, si souvent inférieur à 
la normale ? 

Grâce aux conditions particulières de 
l'agriculture. 

L'industriel ou le commerçant possède 
les éléments de son prix de revient. La 
| de son travail personnel est très fai- 
‘le par rapport à ce prix de revient. Aussi 
l'insuffisance de ce nrix se traduit-eile né- 
cessairement par une perte monétaire, par 
ur manque de trésorerie qui, s’il se pro- 
longe, force liadustriel, après épuisement 
de ses réserves, soit à augmenter son pris 
de vente, soit à arrêler son affaire. 

L'agriculteur, au contraire, possède 
moins faciiement les éléments de son prix 
de revient. { se livre en général à la po- 
lyculture. travaille avec des éléments vi- 
vants dont il n’est jamais complètement 
maître et qui modifient sa production au 
caractère par ailleurs discontinu. 

Son travail et celui de sa famille repré- 
sentent une part très importante de son 

rix de revient. Plus son prix de vente est 
aible, plus, en deliors de ses frais de pro- 
duction incompressibles, la rémunération 
de son travail se trouve dimioute. 


La pait de son travail constitue un véri- 
tablz volant de sécurité qui supporte la 
différence entre le prix de revient et le 
prix de vente. 


Rien que pour le. blé, par exemple, 


l'agriculture a été pénalisée d'environ 
3.600 millions de francs, pour 1945, et de 
15 milliards pour 1946, malgré les récoites 
très mediocres. 


Je pourrais prendre en exemples tous 
les produits avant la guerre et un certain 
nombre aujourd’hui. 


Par le jen de la loi de l'offre et de ta 
demande, chaque fois que l'offre l'em- 
porte, mème légèrement, l'efondrement 
des cours est certain, surtout pour les 
produits non stockables. 


Nous te voyons en ce moment pour les 
pommes de terre, la viande et certains 
produits laitiers. 

Par aïlleurs, l’agriculteur reste encore 
trop souvent travailleur peu habitue à 
sont ou à écrire, isolé, individualiste, 
absent des discussions nationales ou in- 
iernationaies. 


La profession agricole fait pourtant un 
grand eflort pour s'organiser. 


Elle doit le poursuivre et, avec le Gou- 
vernement, elle doit orienter notre pro- 
duction métropolitaine celle d'outre- 
mer en fonction de nos besoins et de nos 
possibilités d'exportation, aider la réparti- 
tion de notre production au stade inter: 


| national. 


Mais examinons le problème fiscal de 
plus près. 

Prenons, par exemple, fa production 
agrico:e de 1946. Elle atteignait G73 mil- 
liards de francs. 

Une fois payés les frais de production 

i s'élevaient à 223 milliards de francs, 
il restait à la masse des € itants une 
somme de 450 milliards de francs repré- 
sentés par 272 milliards de francs d'argent 
et 178 milliards de francs de produits con- 
sornrmés. 

Pour permettre une comparaison utile 
avec un salaire ouvrier, estimons ces ali- 
ments consommés à leur vaeur de con- 
sommation, soit 267 milliards de francs. 
LL restait à l'ensemble des exploitants 272 
milliards plus 267 milliards, soit 539 mil- 
liards de francs. 

Le nombre d'heures de travail eflec- 
tuées par les exploitants et les membres 
de leur famille — en ne comptant celles 
eflectuées par les femmes que ur 
50 p. 100 de leur temps plein, pour tenir 
comple de leurs occupations ménagères — 
peut être estimé À 14 milliards. 

Leur salaire horaire moven — on peut 
l'appeler un salaire — ressort, en comp- 
tant au même prix les heures sppplémen- 
taires effectuées les dimnanches et les 
jours fériés, à 38 francs 30, 

En 1946, c'était sensiblement salaire 
moyen départemental de Seine-et-Marne. 

Le même calcul, en 1947, donne une 
production dé 1024 milliards de franes, 
des frais’ de production de 267 milliards 
de francs. 

Il restait à la masse des exploitants une 
somme de 657 milliards de francs, repré- 
sentée par 414 milliards de franes en ar- 
gent et 243 milliards de francs en uature, 
pour les produits consommés. : 

Ces 778 milliards de francs représen- 
taient, pour l'ensemble des exploitants, 
un <alaire horaire moyen de 55 franes, 
salaire pour la première fois supérieur de 
pa p. 100 au salaire moyen départemen- 
tai. 

En 1948, production: 1370 milliards de 
francs; frais de production, 536 milliards 
de francs. Restaièent 824 mülliards de 
francs ou 969 milliards de francs en rééva- 
luant comme précédemment les produits 
de la terre consommés. 


Cela représente un salaire horaire 
moyen de GS francs 50, très voisin du 
ième salaire moyen départemental. 


Le résultat sera certainement beaucoup 
plus défavorable pour l'agriculteur en 
1949. Hi doit faire face à des hausses de 
prix,par rapport à 1948, à une augmenta- 
lion de ses charges et à des diminutions 
importantes de ses recettes. L risque de 
trouver des conditions plus graves encore 
qu'en 1958. 

En 1938. en eflet, sur un total de 81 mit. 
iiards, porté à 90 milliards pour tenir 
| comple de la réévaluation des produits 

consommés, le travail des agricuiteurs est 
rémunéré par une somme de 50 milliards, 


“alaire horaire ressortait à 23,66. francs, 
alors que le sataire départemental à 6,16 
francs lui était nettement supérieur, 


St, au lieu de comparer ia rémunération 
de l'exploitant agrico.e à un salaire moyen 
départemental, nous l’avions comparée — 
2e qui eût été plus juste — au salaire 
moyen horaire des professions non agri- 
coles, nous aurions obtenu, pour 1947, 55 
francs l'exploilant agricole, au lieu 
le 65 francs 59; pour 1948, 68 francs 50 
au lieu de 110 francs, soit 30 p. 100 de 
moins. 

Les salariés de l’industrie et du com 


.nerce ont dû, je ne l’oublie gas, déduin 


dont 23 en argent et 27 en nature 18. 
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teurs charges sociales propres et leurs 

Les exploilants agricoles ont dù déduire 
leurs charges fiscales et sociales prof2s- 
sionnelles, la charge presque complète de. 
l'apprentissage. 

S'ils n’ont pas en plus leurs charges 
propres des assurances sociales, ils ont à 
supporter tous les frais en cas de maladie, 
et ils ne bénéficient pas d’une. retraite, 

Enfin, je ne compte pas l'intérét d'un 
capital immobilisé important. 

e n'ai pas voulu, bien entendu, par 
cette étude, chercher à opposer les tra- 
vailleurs des villes à ceux des 
Chez les uns et les autres, il y a, à soié 
de situations partieulièrement difficiies, 
des situations assez favorisées,. 4 

Je pense au contraire qu’une e“nnais- 
sance mutuelle de leurs difficustés 2e pent 
qu’amener de part et d'autre une meil- 
leure compréhension. 

Si, à propos de la rémunération des 
exploitants, j'ai parlé de salaires, c'est que 
le terme est plus justifié que celui de bé- 
néfices. L'impôt sur les bénéfices agricoles 
est en réalité un impôt cédulaire. : 

Vous pourriez, mes chers collègues, faire 
à ma démonstration deux objections. 
La première: mes chiftres sont-ils fon- 
dés et font-ils la part du marché noir ? 
Mes chiffres, puisés aux services de l'éco- 
nomie nationale, du plan, du ministère du 
travail sont, j'ai pu m'en rendre compte, 
très près de la réalité. La part du marché 
noir y est faite, J1 existait d’ailleurs dans 
une partie des ventes et dans une partie 
des achats. 
La comparaison des années qui ont im- 
médiatement suivi la guerre, d’uoe part, 
et de celles d’avant guerre et de 1948, 
d'autre part, où la production redevient 
normale, est une garantie supplémentaire, 
. La deuxième objection que vous pour- 
riez faire serait la suivante: S'il ne reste 
pas d'argent aux exploitants, c’est qu’ils 
augmentent leur capital en achetant du 
matériel et én construisant des bâtiments. 


Len est, hélas! tout autrement. En 1948, 


année jugée prospère, et dont nous con-' 


naissons le détail des dépenses, 50 mil- 
diards de xancs ont été affectés au renou- 


vellement du matériel, ce qui correspond: 


à un amortissement très modéré du maté- 
riel existant. 

10 milliards de francs seulement ont été 
affectés à l'habifat rural, alors que l’en- 
tretien des bâtiments agricoles emande- 
rait une centaine de milliards de francs. 

L'exploitant fait face, d'abord, aux dé- 
penses incompressibles, puig à celles, plus 
rentables, d'achats d'engrais et de maté- 


riel; enfin, quand c’est poseible, aux dé- 


penses d'habitat rural. 


Ces chiffres constituent des arguments 
plus solides que la simple comparaison du 
chiffre des impôts payés par les différentes. 
catégories sociales ou du chiffre des im-, 
pôts payés par rapport au chiffre de la 
production agricole. 

Ce raisonnement simpliste, aussi stupide 
qu'injuste, contre la paysannerie 
d'opinion publique entretenue par une pro- 
pagande qu'on retrouve dans les journaux 
industriels, financiers et dans une partie 
de la grande presse. 

Puisse l’administration des finances ne 
pas se laïser, elle aussi, influencer, 

Si des Français jalousent et envient tant 
Jes agriculteurs, que ne vont-ils plus nom- 
breux partager leurs travaux ? ( audis- 
sementis au centre, à gauche et à droite.) 

La réalité des faits, mesdames, mes- 
sieurs, confirme-t-elle ou non l'étude des 
chiffres ? Elle la confirme. 


L'agriculteur à vécu, en partie sur son 
capital. Nons connaissons tous, bien sûr, 
des cultivateurs fortunés. Certains ont une 
fortune personnelle étrangère à l'exercice 
de leur profession. 

Certains, disposant .de capitaux d’exploi- 
tation très. importants, peuvent mener de 
front la gestion d’une ferme avec celle 
d’une distillerie ou d’une laiterie, 

Certains sont commerçants plus qu'agri- 
culteurs. 

Enfin, pendant quelques années, les pe- 
tits agriculteurs ont été favorisés par une 
production plus rémunératrice, soit végé- 
tale: légumes et fruits, soit animale: che- 
vaux et viande. 

1 n’en reste pas moins vrai que le culti- 
vateur vit d'économies sévèrés qui le font 
traiter d’avare. 

HN n’en reste pas moins vrai que de nom- 
breux jéanes, même parmi les petits exploi- 
tanls, abandonnent la terre, rebutés autant 
par les incertitudes économiques que par 

e travail qui se poursuit sans relâche, le 
plus souvent dix à douze heures par jour. 

Au centre. C'est tout à fait exact. 

M. le rapporteur pour avis. Il n’en reste 
pas moins vrai que les emprunts au crédit 
agricole sont passés de 8.400 miilions de 
francs, en 1944, à 12.906 millions de francs 
en 1945, à 32.700 millions de francs en 1946, 
pour atteindre 41.500 millions de franes 
en 1947, et 60 milliards de francs en 1948. 

Il n’en reste pas moins vrai que la crise 
de trésorerie se fait sentir sur les achats 
si nécessaires à la production, matériel et 
engrais, 

. Dans un çanton de mon département, 
j'apprenais, l’autre jour, que, sur 224 de- 


mèndes de tracteurs, 8 seulement avaient 


été maintenues. 

Il n’en reste pas moins vrai que l’habi- 
tat rural trahit cette pauvreté, Le 
. L'exploitant qui vit chez lui tous les 
ours de l'année, qui ne connaît ni sports 

“hiver, ni bord de mer, ni voyages 
d'agrément, ni même souvent la capitale 
de son pays, aimerait, pour sa famille et 
pour Jui, une habitation confortable. 

Or, que Voyons-nous, sinon en majorité 
des bâtiments délabrés, sans aucun con- 
fort ni aucune hygiène ? : 

Je répète ce que j'ai déjà indiqué dans 
un précédent rapport, Une enquête eftec- 
tuée dans le Sud-Est par les services de la 
reconstruction révèle, par exemple, que, 
sur 15.990 immeubles examinés, datant en 
moyenne de 120 ans, 49 p. 100 ont un sol 
en terre, 17 p. 100 un sol en bois, 

Par ailleurs, 29 p. 100 n'ont ni eau, ni 
électricité. 

Une autre enquête effectuée par le cen- 
tre national d'études rurales révèle que, 
dans les Côtes-du-Nord, 52 p. 100 des sal- 
les communes sont en terre battue, ainsi 
que 45 p. 100 des autres pièces, 


Près de 30 p. 100 des maisons n’ont que 
la salle commune, 


Dans 23 p. 100 des maisons, quatre per- 
sonnes ou davantage couchent dans la 
même pièce. 

Près de 40 p. 100 de ces maisons n’ont 
pas d'électricité, 

Comment donc le paysan se maintient-il 
à la terre ? 


Dans les exploitations importantes, en 
s'équipant, c’est-à-dire en augmentant la 
productivité; dans les petites exploitations, 
en accumulant le travail d’une famille. 

Mais le labeur dur et peu rémunéré du 
paysan est la grande cause de l’exode ru- 
ral, momentanément arrêté pendant la 
guerre, mais qui risque de reprendre avec 
une force accrue, (Très bien ! très bien ! 


au centre.) 


En réalité, mes chers collègues, 
tier magnifique, par certains côtés © 
mande avant tout un profond amour 1 © 
cultivateur pour sa terre. Applaudisse 
ments au centre, à gauche et droite) 

. En cegard de la situation de notre 
culture, queiles sont les intentions 
l'administration des finances ? 

es sont exorbitantes: augmenter 
impôts, au moment d’une crise agricyl 8 
assez de 10 à 25 milliards, 
17 milliards de francs; pour y arriver ph P 
facilement, comme nous le verrons tout4 L 
l'heure, faire sauter l'assiette du reve 
cadastral. 

En agissant ainsi, l’administration sen x 
ble davantage guidée par ses propres hs ? 
soins de trésorerie que par les possibij 


contributives de notre agricullure, 

A la vérité, elle répartit l’impôt. 

Que se passerait-il si de pareilles somme 
étaient exigées ? 

Pour fuir un impôt très exagéré, 
agr'culteurs moyens et importants se réfy 
gieraient derrière une comptabilité réelle 

Us n'auraient pas besoin d’établir 
comptabilité fausse pour profiter des fi 
moyens de contrôle, ce qui serj 
grave et malhonnète et, je pense, sévère 
ment sanctionné. 

Mais une comptabilité honnête et int 
ligente, comme savent si bien en tenir k 
autres prafessions, leur permettrait mia 
encore de limiter les bénéfices d’une # 
née plus favorable, caf ayant à faire fa 
à des années défavorables, leurs prix à 
vente sont, en général, inférieurs à Ja 
prix de revient, 

suffirait d’amortir au maxi 
les années favorables dans les limites 5 
mises. Grâce à cette comptabilité 
échapperaient en grande partie aux img 

Le poids de l'impôt reposerait als& 
l'exploitation familiale moins impot 
qu'il vous faut, au contraire, défeni 
tout prix, si vous voulez éviter la créa 


d’un prolétariat agricole et si vous val e 
maintenir à la France sa structure 
mique et sociale fondée en grande ja fu 
sur sa paysannerie. (Applaudissemenls! 
centre, à gauche et à droite.) mé 

Je n'ai pu obtenir aucune indicatif ét 
mais je suis certain que les quelques NS 2; : 
liers d’exploitants qui sont soumis à Sr: 
pôt sur le bénéfice réel payent beautil j 


moins d'impôts que s’ils étaient au à. 


A ce sujet, nous voudrions connait d'u 
avec précision le montant des impôts 4g M 
coles. Nous devrions les connaître globe m:: 
ment et par département, alors que D00SSS tn 
n’avons jamais que des indications vague 
et contradictoires, $ 


Ja vous demande done, monsieur le M 
nistre, en étudiant Ja fiscalité 26108 
d'oublier que vous êtes le rninistre 
finances, mais de vous souvenir que VA Ci 
êtes le ministre de l’économie nationsk 


La répereussion de cette fiscalité à 
vous paraît faible en comparaison du bi _ 


get, sera peut-être, sur Îles plans 600 dirt 
mique et psychologique, considérable pol 
toute l’économie, à un moment où Vk 
voulez ét où vous devez engager 
grande politique d’exportation agricole 

Pour vouloir compter sur dix millii 


supplémentaires d'impôts agricoles, 4 + 
vous ne pourrez pas, je le crains, 
vrer, ne risquez pas de perdre une HAARS;.. 


de produits, sources de rentrées fisc 
bien plus importantes en francs, grâce 
transactions intérieures, en devises, #® 


aux transactions extérieures. % 
Cette fiscalité sera d'autant plus 
que vous ne pouvez pas ne pas deg cor 


certains producteurs comme les 
chers et que vous devez augmenter, 
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168, ce n tnt les polyeulteurs afin d'atteindre les | ter l'impôt des seules exploitations ayant | missions de l’agriculture et des finances un 

côtés ghiffres que Vous voulez fixer. un revenu cadastral de 2000 francs ou | décret d'application qui aurait l'avantage, 
amour dy {ogiquement d'ailleurs, votre fiscalité de- | moins. Cette facon de voir risquait de se | non seulement d'entrer dans les détails, 
pplaudiss, gnit être l'aboutissement d'une politique | traduire par la nécessité d'imposer le fai- | mais emcore d'unifier la présentation des 
droite) ? économique agricole qui ne fait que se | ble nombre de fermes restant — quelques | comptabilités et de mieux faire connaître 
notre agri dessiner. s : dizaines de milliers — de façon exagérée. | l'économie de notre agriculture. 

entions 4 ptit exact de dire que les prétentions | Aussi votre commission a-t-elle adopté Ce décret pourrait, à mon sens, établir 


de l'administration sont tellement exces- 


menter Je gives ? 

se agricolf 1 n'est pas de meilleure preuve que les 
lards, sino propositions faites aux différents départe- 
arriver ph ments. En voici, pris au hasard, quelques 
Fons tout 


exrmples. 

du rever Le président du syndicat des exploitants 
î agricoles de la Marne indique un pro- 
ration se pristaire exploitant, père de trots enfants, 
propres be 

possibiité 
Lure. 
mpôt, 


Îles somme 


bres, 1.780 francs à Flhectare, pour une 
eylitation de 50 hectares, 2.568 francs à 
Yhetare et, une exploitation de 
te aleul ne correspon 8 

ants se réfy 
bilité réelle 
“établir 
iter des fi 
> qui seril 
nse, Sévè 


duième. L'administration, dans sa pro- 
sition, à forcé les rendements, les prix 
ke vente et n'a pas compté eertaines dé- 


penses. 

Dans le département des Côtes-du-Nord, 
un propriétaire exploitant verra ses impôts 
œrulés, pour des terres de 2° catécorie, 


ête et si un bénéfice agricole de 22.600 franes 
en tenir ls p' hectare. Dans ce même département, 
Urait miel bénéfice d’une poule est évalué à 706 
d'une fines par an, (Sourires.) 

Jai passé en revue les propositions 
UTS fuites aux autres départements. Je pour- 


eurs à le ais les citer. En général, les propositions 


fuites par la profession étaient plus près 
de la réalité, 

I prends un dernier exemple pour me 
ire mieux comprendre, exemple qui a 


u 
pk 
tabilité, 


AUX 
RS été indiqué par M. Deleau dans son rap- 
im pots pr à la €. G. A. Voici une ferme de 
défontti hectares, d'un revenu cadastral moyen 


de :0 francs, d’un fermage de deux quin- 
&us un quart. En dehors des charges 
œrrmunales et départementales, le fer- 
Mer, Inarié, qui la ewitive, à payé en 
fs rien; em 1948, 16.800 francs; il paye- 
ri: en 1949, 46.000 frames. Si, pour la 
mue ferme de 25 hectares, l'exploitant 
ti! propriétaire, il aurait payé en 41958: 


r la 
vous vois 
cture ét 
rande pari 
ssements 


indicatif 


uelques nl di: francs, en 1948, 18.000 francs. I paye- 
à rit en 1919, 67.000 francs. 

nt beaucall Je 

nt au fort me mets dans les mêmes conditions 


d'un revenu cadastral moyen de 50 francs, 


1s connai d'un fermage de deux quintaux un quart, 
impôts 48 Mis d'une ferme de 100 hectares. Le fer- 
ître globale er marié à payé: en 1938, 175 francs; | 
rs que n0ù tn 1918, 92.706 francs. En 1949, il payerait 


#00 francs. 

“c'est un propriétaire exploitant, il 
airuit payé: en 1938, 1.225 francs, en 1%8, 
491.100 francs, H payerait en 1949, 435.000 


tions vagut 


asieur le m 
agricols 
ministre 0 
nir que Vi 
ie _nationalk 
fiscalité 
ison du 
plans 
dérable pol 


(es chiffres se passent de commentaires. 
En conclusion, bien que les impôts de 
195 concernent tes revenus de 1948, J'es- 
ci qu'il faut tenir compte des graves 
actuelles de notre agriculture, 
difficultés naturelles dues, dans certaines 


ent où voi régions aux dégâts très importants des ron- 
ngager ct presque partout anx dégâts gra- 
agricole, * D'ovoqués par: la sécheresse avec 
dix ses conséquences. 


fe sont aussi des difficultés économi- 
pre, car les prix de nos produits achetés, 

montant de nos charges sont en hausse 
Dportante par rappart à 198. Les prix de 
ei Produits vendue, au contraire, sont en 

quelquefois catastrophique. 

Votre commission de lagriculture a eu 
Nos. de voir limiter le montant des 
les bénéfices agricoles. Deux 
ptions un peu différentes se af- 


ricoles, 
rains, 
e une 
rées 
grâce 
evises, 


plus 
pas 
les 


enter, ‘tes, M, Tanguy Prigent voulai 


prenait, pour une exploitation de 30 hec- | 


de terres, mais à la | 


l'autre conception en modifiant le texte 
de M. Tanguy Prigent par deux amende- 
ments de M. Paumier, le premier limitant 
globalement l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, le deuxième demandant que, dans 
ce cadre, des réductions soient prévues 
nd les petites exploitations au détriment 
des exploitations plus importantes. 

Monsieur le ministre, au nom de la 
aysannerie, je vous demande instamment 
e me pas augmenter globalement, au 
moins cette année, l'impôt sur les béné- 
fices agricoles. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

J'arrive à la deuxième partie de mon 
exposé. 

La réforme fiscale assied-elle avec plus 
de justice les charges fiscales ? D'une 
façon générale, je ne le pense pas, et je 
vais tâcher de le prouver en examinant 
successivement les différents problèmes 
soulevés par la réforme fiscale. 


M. Barangé, rapporteur général. Mon 
cher collègue, me permettez-vous de voue 
interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Vous venez 
de demander si la réforme fiscale a pour 
objet d’asseoir d’une façon plus équita- 
ble la fiscalité. Vous avez eu raison de 
poser la question, mais je m'en voudrais 
de ne pas dire à l’Assemblée, en un mo- 
ment où nons abordons l’étude des amé- 
nagements fiscaux, qu'il ne Jui faut pas 
se méprendre. 

II ne s’agit pas là d’une réforme fiscale 
totale. Il s'agit simplement d'apporter des 
aménagements dans le but de simplifier ad 
ministrativement, autant que faire se 
peut, la fiscalité actuelle st touffue. En 
aucune manière, il ne s’agit d'une réforme 
fiscale totale, qu'il faudra bien faire ur 
jour afin que lé contribuable connaisse 
plus exactement son devoir et la rem- 
plisse avec plus de facilité. (Applaudisse- 
ments an centre, à gauche et à droite.) 


M. le eur pour avis. Monsieur le 
rapporteur général, je partage entièrement 
vos vues. 

Je disais que, d’une facon générale, je 
ne pense pas que if réforme tiscale, telle 
qu'on l'appelle, assied les charges avec 
plus de justice. Je vais tâcher de le prou- 
ver. 

Examinons, en premier lieu, le mode de 
détermination du bénéfice réel 

J'indique tout d’abord que, s’il existait 
un bénétice forfaitaire raisonnable, celui-ci 
pourrait être rendu obligatoire. Mais de- 
vant les prétentions et l'anbitraire de l’ad- 
ministration, lagriculture doit pouvoir, 
comme les autres professions, recourir au 
bénéfice réel, tout en étant soumise à un 
justé contrôle et passible, en cas de fausse 
comptabilité, de sancüons sévères. 

L'article 12 du décret du & décembre ne 
tenait compte, ni de la distinction à faire 
entre la plus value réelle et celle due à 
la dépréciation de la monnaie, ni de la no- 
tion de valeur de remplacement qu'il se- 
rait normal d'introduire dans certains cas. 
L'articie 1° adopté par la commission des 
finances et celle de Fagriculture apporte 
à ce sujet une sérieuse amélioration. 

BL est, d’ailleurs, difficile d'établir dans 
une loi un texte détaillé ; mais je demande 
au Gouvernement de soumettre aux codt- 


le bénéfice réel en tenant compte des re- 
eettes et des dépenses normalement détail- 
lées, ainsi que des amortissements concer- 
nant: 

a) Le matériel, avec des taux maxima qui 
pourraient être de 10 ou de 20 p. 100, sui- 
vant la rapidité d'usure ; cet amortissemenk 
devrait se faire en tenant compte de la va- 
leur de remplacement; 

b) Les améliorations foncières, suivant 
la dépense effectuée et à un taux libre; 

c) Les bâtiments d'exploitation, pour les 
exploitants, à un faux 

p. 100 maximum et à une valeur qui 
pourrait être, ou le coût d'un bâtiment 
neuf, ou une valeur égale à 60 p. 100 de 
la valeur assurée d’un bâtiment ancien. 

Le bénéfice réel dépendrait également 
des plus ou moins values découlant des 
inventaires de fin d'année. 

Il est nécessaire de les mentionner, si- 
non les résultats obtenus seraient entière- 
ment faux. Le cheptel acheté ou vendu, 
une récoite livrée ou non doivent avoir 
leur contre-partie. 

Ces plus ou moins values concerneraient 
les « existences », c’est-à-dire les récoltes 
non battues, les grainé, la paille, le foin, 
les engrais en magasin, le carburant, es- 
timés à leur valeur réelle. 

Quant au cheptel vif, l'exploitant devrait 
pouvoir, suivant son mode d'exploitation, 
choisir entre deux systèmes: ou faire au 
cours de jour une estimation annuelle ou, 
s’il dispose d’un cheptel constant, faire 
la discrimination entre son cheptel ge + 
et son cheptel rente. Il lui suffirait, alors 
d'énumérer le premier sans lestimer et, 
au contraire, d'estimer le second à la 
valeur réelle. 

Un fermier qui aurait constamment cinq 
chevaux &t quinze vaches par exemple, in- 
diquerait ses cinq chevaux et ses quinze 
vaches et estimerait, au cours du jour, 
comme une plus-value les animaux achetés 
ou élevés. 

Cette discrimination est plus simple à 
retenir et à contrôler  “ celle du coût et 
permettrait de ne pas faire jouer les flue- 
tuations possibles de la monnaie pour la 
partie du cheptel capital. 

Quels renseignements, quelle jusitifica- 
tion doit fournir le contribuable en cas de 
dénonciation du forfait ? 

C'est l'objet de l'article 7 bis nouveau, 
Votre commassion de l'agriculture a bien 
voulu prévoir, comme li commission des 
finances, les cas qui peuvent se présenter. 

En premier heu, le contribuable n’a pas 
de comptabilité. II désire dénoncer le for- 
fait ou l'administration le dénonce. Dans 


ces deux cas, et seulement pour la pre-. 


mière année où le contribuable est imposé 
au bénéfice réel, ik pourra indiquer ses 
seules recettes, les dépenses étant fixées 
forfaitairement à l'hectare par la commis- 
sion départementale des impôts. 

S'il est, en effet, impossible, à un contri- 
buable qui m'a pas de comptabilité, de 
connaître ses dépenses, il lui est relative- 
ment aisé de connaître ses receltes. 

Si le contribuable a une comptabilité, 
à devrait indiquer les renseignements con- 
cernant: 

L'inventaire de son matériel avec ka part 
de.ce matériel dont l'amortissement doit 
être plus rapide; 

Les améliorations foncières, s'il y à lieu, 
effectuées dans l'année, 
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Les bâtiments et leur valeur à neuf ou 
belle assurée; 

Les inventaires de fin d’année, les exis- 
tants et le cheptel vif avee, s’il ÿ a lieu, 
une simple énumération du cheptel capital. 


Ces renseignements viendraient à l’appui 
d'une comptabilité où le contribuable in- 
diquerait le montant détaillé de ses re- 
ceites et de ses dépenses, les amortisse- 
ments auxquels il procède, les plus ou 
moins-values qui se dégagent de ses in- 
ventaires, ie montant de ses dettes con- 
tractées 


Toujours dans le domaine de la dénon- 
ciation du forfait, je formulcrai les obser- 
vations suivantes: 


Premièrement, le délai donné au con- 
tribuable doit être suffisant ; la commission 
des finances a bien agi en le portant à un 
mois, Ce délai doit figurer en gros carac- 
îères sur l'avis. 

Deuxièmement, l'administration ne peut 
taxer d'office le contribuable dont elle à 
dénoncé le forfait, En cas de contestation, 
c’est en effet l’article 53 bis du code des 
impôts qui doit jouer. Il prévoit l'arbitrage 
de la commission départementale des im- 

Ôts. 

; Il serait également inadmissible que l’ad- 
ministration refusât cette dénonciation, En 
contre-partie, celle-ci, une fois décidée, 
doit durer au moins trois ans. 


J'en viens à l'évaluation forfaitaire du 
bénéfice agricole: 


Pour les cultures spécialisées, l’impôt 
est établi comme précédemment d’après 
un compte d'exploitation type faisant res- 
sortir les bénéfices forfaitaires à l'hectare 
pour le département ou les régions agri- 
coles du département. Toutefois, relèveront 
dorénavant du bénéfice agricole au lieu 
d'être assimilés aux professions commer- 
ciales, les champignonniers, les apiculteurs 
et tous les aviculteùrs, sans discrimination, 

Par ailleurs, la majorité de votre com- 
mission de l'agriculture a décidé de donner 
satisfaction aux planteurs de tabac. Ceux- 
ci, désirant payer moins d'impôts, de- 
mandent l'assimilation de leur cuiture aux 
cultures générales. 

La minorité des commissaires, dont 
j'étais, estimait que ces planteurs pou- 
vaient peut-être obtenir une diminution 
d'impôt par une voie plus normale et que 
Jour culture devait rester assimilée aux 
cultures spécialisées, ce qui procurait aux 
intéressés bon nombre d'avantages. 

Un amendement déposé par M. Paumier 
avait été sous-amendé par M. Bessac et 
tendait à limiter cette assimilation aux 

lanteurs de moins d’un hectare. Enfin, 
e décret du 9 décembre prévoyait un 
nouveau régime pour les exploitations. 
J'y reviendrai tout à l'heure, 

En ce qui concerne les exploitations 
de polyculture, la réforme fiscale appor- 
tait de graves modifications; elle faisait 
tout d’abord une discrimination entre 
les exploitations groupant cinq salariés 
ou plus et les autres. 

La commission des finances, suivie pat 
la commission de l’agriculture, n'a pas 
retenu cette méthode. 

La réforme fiscale modiflait l'assiette 
fiseale. Comment était calculé le bénéfice 
forfaitaire en agriculture ? Il était fondé 
sur le revenu cadastral. 

Depuis 1911, chaque parcelle de terre 
ou de hais était affectée d’une eote 
appelée revenu cadastral, calculée en se 
fondant, pour les terres, sur les quatre 
cinquièmes de la valeur locative du mo- 
ment. 

Cette valeur locative était tonetion sur- 
tout de la fertilité de la terre. Cette no 
tion a considérablement évolué avec les 


méthodes de culture nouvelles, l'emploi 
des engrais, l'introduction de nouvelles 
cultures, d’où certaines injustices qui ont 
souvent éloigné la valeur locative, plus 
souple et mieux adaptée, de la notiun 
selérosée de revenu cadastral. 

Aussi, depuis années on 
revise le revenu cadastral pour l'établir 
sur des bases nouvelles, Ce travail est 
assez avancé. Si l'assiette du revenu ca- 
dastral est critiquée, elle est, dans l’en- 
semble, acceptée et a le mérite d’exister. 

Que proposait le décret du 9 décembre ? 
Il prévoyait la classification des exploita- 
tions par catégorie. 

En ce qui concerne les exploitations de 
potes, l’article 13 distinguait, pour 
e département ou pour chaque région 
agricole considérée, plusieurs catégories 
our chacune desquelles est fixé un “béné- 
ce forfaitaire moyen à l’hectare. 

Ces catégories sont déterminées en te- 
nant compte de la nature des cultures et 
de leur importance, ainsi que des autres 
éléments qui, indépendamment de la rer- 
sonne de l'exploitant, influent sur les ré- 
sultats de l’exploitation. 

Elles peuvent être fixées d’après lim- 
pue du revenu cadastral moyen de 
‘exploitation, lorsque les évaluations ca- 
dastrales correspondent assez exactement 
à la productivité actuelle où peuvent être 


facilement corrigées afin de les mettre 


en harmonie avec l’état actuel des exploi- 
tations. 

Quelle est l'impression que laissait ce 
texte ? Celle de vouloir faire un impôt 
de répartition. 

I semble qu’on ait voulu, à la faveur 
de la réforme, supprimer l'assiette. Ainsi, 
les propositions pouvaient-elles être faites 
librement. On pouvait tenir compte des 
considérations les plus variables, puis- 
qu’on parlait des éléments qui influent 
sur les résultats de l’exploitation. 

Il n’y avait plus d’entrave, Qu’importait 
l'arbitraire si, grâce à ce système, on ob- 
tenait le montant qu’on s'était fixé par 
avaneée ! 

Nous ne pouvons approuver le texte du 
Gouvernement, Il n’existait plus d’assiette 
sûre, l'arbitraire était possible. 

L'administration aurait eu. tendance, 
pour fixer son revenu moyen, à se fonder 
sur le résultat de la meilleure exploitation 
sans tenir compte des pertes graves aux- 
quelles toutes les fermes sont périodique- 
mnt sujettes: récoltes manquées, acci- 
dents, épidémies. 
À traduisait lés résultats ex- 

oitation agricole par un graphique, on 
dale, 

C’est vrai, en généra:. Mais, en agricul- 
ture, pour les raisons que j'ai développées 
au début de mon ex osé, cette sinusoïde 
descend au-dessous du palier que repré- 
senterait la vente des produits à un prix 
de revient normal. 


Si le contribuable qui choisit l’imposi- 
tion au bénéfice réel cherche à se rappro- 
cher de ce palier, l’administration semble 
chercher à <écrêter le haut de la courbe 
de la sinusoïde, et même plus. 


L'exploitation, qu'’ne peut pas consti- 
tuer de réserves sera l’objet d’un prélève- 
ment important en année favorable. HN 
pourra alors le supporter, mais rien ne 
viendra combler son déficit en année dé- 
favorable, 


Aussi, le texte adopté par la commis- 
sion des finances et qui fait l’objet de l’ar- 
ticle 1% Lis nouveau a l'agrément complet 
de votre commission de l’agriculture. Il 
maintient, et pour la catégorisation, et 
pour la base de l'impôt, le revenu cadas- 


‘qui statue en cas de désaccor 


tral comme assiette, sauf si la commission 
départementale, c’est-à-dire Jes représen 
We de la profession, en décide autre 
meht. 

Il devient impossible de supprim 
revènu cadastral en le prétendant inapni 
cable, 

Ainsi, les commissions départementales 
doivent, à mon avis, calculer de nouveay 
les bases de l'imposition, en partant du 
revenu cadastral. 

Reste à marquer le rôle très importan} 
de la commission centrale permanente 

de la com 
mission départementale, Ce désaccord peut 
être fréquent, bien que nous souhaitons 
y ait volonté muluelle d'accord 

e comrréhension, 

La commission centrale a cherché jus 
qu’à présent à voir Qu les déli. 
cats problèmes qui lui étaient soumis 
Aussi votre commission de l’agriculture 
ne pouvait accepter l'article 25 du décret, 
heureusement disjoint par la commission 
des finances. 

Du moins préfère-t-elle la nouvelle ré 
daction prévoyant l’audition des représen. 
tants des fédérations départementales des 
syndicats agricoles intéressés et des repré. 
sentants des cultures spécialisées. 

Au moment où ces cultures risquent de 
se trouver plus défavorisées, nous est 
mons nécessaire l’audition, par Ja com 
mission, de leurs représentants qualifiés 

A quel abaitement aura droit l’explo 
tant ? C’est l'objet de l’article 2 bis no 
veau. 

L'abattement qui a été jusqu’à présat 
de 10.000 francs est remp'acé par un 
tème différent. L'abattement joues 
réalité que PET 60.000 francs de lé 
fice imposable. A partir de ce chi 
existe une décote qui joue jusqu’à 240 
francs. \ 

Votre *ommission a adopté un ament 
ment de M. Paumier demandant qu 
l’abattement de 60.000 francs joue jusqu 
150.000 francs. Elle à, par ailleurs, adopil 
une série d’amendements intéressant cr 
taines catégories d’exploitants, Ce sont: 

Les jeunes qui s’installent: M. Tang} 
Prigent demande pour eux un abattemel 
de 120.000 francs pendant trois ans; 

Les vieux à | mé de soixante-dix ans: 
M. Lalle demande pour eux un abattemei 
de 90.000 francs; 

Les veuves et les femmes seules: Mnt 
Lambert demande pour elles un abatte 
ment supplémentaire de 30.000 franes, € 
pour chaque anfant à charge, un abatte 
ment supplémentaire de 30.000 francs (gx 
lement; 

Les sinistrés non encore 
qui ont subi des dommages de guerre su 
leur cheptel mort ou vif: M. Lucas ds 
mande pour eux un dégrèvement. 

Par contre, M. Tanguy Prigent à fal 
adopter cp la majorité de votre commis 
sion de l’agriculture un amendement tk 
dant à créer une surtaxe progressive SP 
ciale pour les exploitations ayant un 1à 
venu cadastral de 2.500 francs ou plus. 


La minorité de la commission esi 
que c’est là une erreur fiscale, car @ 
exploitations sont déjà frappées par W 
taxe progressive. C’est aussi une er 
économique, car si elles sont plus prodil 
tives, leur confère des 
tages quand le prix de vente de leurs pô 
duits est supérieur au prix de revient, We 
désavantages quand ces prix de vente si 
nettement inférieurs au prix de revient 

C’est, enfin, une erreur psychologiqé 

Nous avons ainsi étudié le bénéñce 
le bénéfice forfaitaire, sa dénonciation # 
vue du bénéfice réel, | 


remboursé 
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fxaminons maintenant le problème de 
vimpôt foncier, Il était jusqu’à présent 

sur le revenu cadastral. Le texte du 
décret prévoyait SON remplacement par la 
galeur locative. 

peux cas étaient distingués. Re 
Le premier était celui du propriétaire 
exploitant. Le texte du décret prévoyait 
our lui une augmentation de l'impôt sur 
es bénéfices agricoles correspondant à une 
valeur locative forfaitaire diminuée, cette 
anne, de 40 p. 100 de cette valeur. IL était 
jus sage d'envisager séparément les deux 

pôts, celui des bénéfices agricoles et 
jimpot foncier. Par ailleurs, l’établisse- 
ment de cette nouvelle assiette n’a pas 
ét préparé et il demande à l'être avec 
beaucoup de soin, 

je deuxième cas est celui du proprié- 
tire non exploitant. Ses ressources sont 
connues; il pouvait en âéduire ses dépen- 


gs réelles, plus un chiffre forfaitaire fixé | 


par votre commission des finances à 20 
pour 100. 
Le grave reproche qui peut être fait à 
ce système est que, partant d’un revenu 
réel, l'impôt foncier est soumis à la taxe 
proportionnelle, à La taxe progressive, 
mais est aussi l’objet de lourdes taxes 
comraunales et départementales qui, cette 
année, représentent à elles seules le plus 
souvent au moins le double de l'impôt 
foncier total en 1948. Le prélèvement sur 
l'impôt foncier ne serait plus de 18 p. 100 
mais certainement supérieur à 30 p. 100. 


M. Henri Bergeret. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. Henri Bergeret. Si j'ai demandé à 
M. Charpentier de l’interrompre, c'est pour 
aggraver votre inquiétude, monsieur le mi- 
aistre, en ce qui concerne le recouvrement 
des impôts et, peut-être, provoquer vos 
explications sur ce PS lorsque vous 
aurez à répondre à M. le rapporteur pour 
avis. 

Par suite des dispositions fiscales, les 
rèles émis avant le 1° mai sont passibles 
de 10 p. 100 de majoration si le recouvre- 
ment n'est pas effectué le 31 juillet de 
celle année. 


ll s'ensuit un désordre dans les percep- 
tions d'un même département où les rôles 
ont été émis à des dates bien différentes. 


J'ai reçu, ce matin, une lettre qui me 
donne quelques renseignements en ce qui 
concerne mon département, dans lequel, 
sur environ cinquante perceptions, six 
sont en possession des rôles mis en recou- 
vrement avant le 197 mai, done majorables 
à partir du 4% août, c'est-à-dire d’ici quel- 
ques jours. 

Quant aux autres rôles, qui ont été émis 
eh mai, quelques jours après le 30 avril, 
les contribuables qui en sont redevables 
ne seront pénalisés qu’à partir du 15 no- 
vernbre, 

Il Convient, monsieur le ministre, d’exa- 
liner cette situation dans le but de réta- 
blir la justice et ne pas nénaliser des assu- 
letiis sur les décisions fantaisistes de l'ad- 
Ministration, décisions auxquelles les con- 
tribuables ne comprennent rien. 


Si j'ai demandé à vous interrompre, mon 
cher collègue, c'est pour signaler que cette 
ss frappe particulièrement les agricul- 

urs, 

. D va de soi qu’à la fin du mois de 
Juillet les teurs n'ont pas encore 
Coramercialisé les produits de leur récolte 
et, s'agissant de l'impôt foncier et de la 
Cote personnelle et mobilière, il peut arri- 
ver aussi que, dans un même village, 


entre exploitants agricoles, il existe des 
différences importantes dans les délais de 
payement. 

e me permets d'ajouter, monsiéur le 
ministre, que, d'après mes renseignements, 
si les percepteurs avaient appliqué inté- 
gralement les dispositions que vous avez 
voulu leur donner, il n'aurait pas été pos- 
sible, dans de nombreux cas, pour les 
rôles émis le 30 avril, d'assurer la per- 
ception avant le 31 juillet. : 

y aurait un tel désordre dans les écri- 


k tures comptables qu'il ne serait pas pos- 


sible d’effectuer cette perception comme 
prévu, même si les contribuables se pré- 
sentaient aux guichets dans l’ordre d’émis- 
sion des rôles et mème s'ils payaient par 
mandat-carte. 

Je m'excuse, mon cher collègue, de vous 
avoir interrompu. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. le rapporteur pour avis. En ce qui 
concerne l'impôt foncier, votre commis- 
sion de l’agriculture approuve donc en- 
tièrement la commission des finances 
d’être revenue, pour l'impôt foncier rela- 
tif aux immeubles non bâtis, au revenu 
cadastral, Cette assiette doit s'étendre, je 
pense, en tout cas, aux bâtiments d’ex- 
ploitation agricole. 

D'une façon générale, il est logique de 
garder un système cohérent et d'avoir une 
même assiette pour les bénéfices agricoles 
et pour l'impôt foncier. 

Il est nécessaire que l’impôt foncier soit 
raisonnable, compte tenu de l'état si la- 
mentable de l'habitat rural, 


En réalité, ces différents projets de ré- 
forme fiscale, leurs complications, leur 
hétérogénéité même, m'ont causé une pro- 
fonde déception. Dans une matière aussi 
délicate, il faudrait absolument, à mon 
avis, étudier un texte, le voter et ne l’ap- 
pliquer qu'après une soigneuse mise en 
place. C’est la raison pour laquelle votre 
commission s’est bornée à amender le 
projet actuel. 


Une autre solution que je pense proposer 
ultérieurement dans un texte, aurait été 
beaucoup plus simple et beaucoup plus 
juste. Ce n’est pas de choisir, ainsi que 

eaucoup d’autres pays l'ont fait, comme 
assiette, le bénéfice réel. Son contrôle se- 
rait difficile et coûteux. Au contraire, je 
proposerai de suspendre le recours au bé- 
néfice réel pour proposer un système for- 
faitaire que je crois simple et juste. 

s’agirait d’asseoir l'impôt sur la valeur 
locative indiquée par les baux ruraux 
types. 

L'impôt, comme un fermage, devien- 
drait une sorte de contrat entre l'Etat et 
l'exploitant. Chaque commune ou partie de 
commune se verrait affectée d’une valeur 
locative forfaitaire, décidée par la commis- 
sion départementale des impôts, établie en 
conformité des baux ruraux types prévus 
par la loi et fixée par région agricole à 
l'intérieur du département, 


Le bénéfice imposable correspondrait à 
cette valeur locative. 


C'est une vieille tradition de considérer 
comme égaux le bénéfice moyen et la va- 
leur Iscative. 


C'est un avis qui a été exprimé par 
MM. Allix et Lecercle, dans leur ouvrage 
bien connu: L'impôt sur le revenu. Il se 
justifie du fait que le propriétaire a la 
charge d'entretenir ses bâtiments. 


Le revenu cadastral correspondait, d’ail- 
leurs, en 1911, aux quatre cinquièmes de 
la valeur locative . 


Ce bénéfice imposable étant connu, je 


| zréconise le payement en prenant comme 


base la production sec, ut dans les baux 
ruraux types ou, sinon, la production prin- 
cipale choisie par l'exploitant. 

Un abattement uniforme de 60.000 francs 
ourrait être accordé; il est proportionnel- 
ement important pour les petites exploi- 

tations et faible F mg les grosses. 

Ce système offre une double garantie; 
tant à l'administration qu'à la profession, 
en cas de hausse comme en cas de baisse 
des prix des produits agricoles. 

La profession saurait exactement ce 
qu'elle payerait. L'impôt sur les bénéfices 
agricoles ne pourrait plus être un impôt de 
répartition. 

‘impôt foncier serait calculé de la 
même façon et avec le même abattement, 
sauf dans le cas de fermage où le chiffre 
réel pourrait être retenu. | 

Le produit de l'impôt foncier irait au dé- 
artement, aux communes et à l'Etat dans 
es proportions qui resteraient à détermi- 

ner, 
. Si cette solution devait être un jour re- 
tenue, elle devrait être votée, puis pré« 
parée avant d’être C'est pour. 
quoi je me suis borné à l'indiquer. 

Sur quelle assiette l'impôt est-il basé 
à l'étranger pour les agriculteurs ? 


Jo demandé depuis longtemps au 
nistère des finances; en vain, 


Mais les membres de la commission des 
finances ont reçu un intéressant fascicule, 


I n’y est hélas indiqué ni le montant 
des impôts payés par les cultivateurs en 
valeur absolue, ni leur montant en compa- 
raison du rendement des autres cédules, 
ni surtout les abattements auxquels ils ont 
droit, ni une étude économique de leurs 
prix de vente et d'achat. 


Ces remarques faites, je constate que 
l'Italie a comme assiette le revenu cadas- 
tral, la Suisse un pourcentage sur la va- 
leur locative; LONTRNe et la Belgique 
ont, en grande partie, l'Amérique et l’An- 
gleterre complètement, un impôt basé sur 
le bénéfice réel établi de façon assez avan- 
tageuse et qui, appliqué à la France, abou. 
tirait à une exonération presque totale. 


Lors d’un voyage récent en Angleterre, 
j'ai eu la confirmation d'un fermier qu'il 
était imposé d’après une comptabilité bien 
établie. J'ai appris également que l'abat- 
tement était, pour un cultivateur marié, 
francs plus 60.000 francs par 
enfant. 


Parce que ses prix de revient pouvaient 
être nettement inférieurs aux nôtres, ses 
prix de vente supérieurs ou égaux, il arri- 
vait néanmoins à payer sur son expioita- 
tion de 250 hectares un impôt se montant 
à 50 p. 100 d’une première tranche de 
200.000 francs et à 75 p. 100 de la trancha 
supérieure. 


Je termine l’étude du texte proposé par 
la commission des finances, en soulignant 
ns les exploitations forestières ont bien 

avantage leur place parmi les exploita- 
tions assujetties à l'impôt foncier, avesa 
un revenu cadastral qui leur soit spécial, 
une part pour le revenu y étant prévue, 
que dans celles assujetties à l'impôt sur 
les bénéfices agricoles. Votre commission 
de l’agricuiture a suivi la commission des 
finances et demande avec elle le retou# 
au revenu cadastral. 


Restent les dispositions concernant les 
coopératives, parmi lesquelles je distingue. 
rai tout d’abord les coopératives de pres- 
tation de services, c’est-à-dire les coopéra. 
tives d’insémination artificielle et leg 
d'utilisation de matériel agri 
cole. 


La commission des finances a bien voulg 


accepter pour elles un amendement çone 
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gistant à les exonérer de toutes taxes et 
mème du droit d'enregistrement. 

Ces coopératives ne jouent pas un rôl2 
spéculatif, ni même commercial. Persanne 
ne peut songer à taxer les agriculteurs qui 
s'unissent pour acheter un reproducteur, 
ni ceux qui s'unissent pour acheter en 
commun, parce que leur exploitation est 
trop petite, un matériel quelconque. 

S'il n’en était pas ainsi, ik suffirait à 
ces coopérateurs, le plus souvent, de dis- 
soudre leur coopérative et de ‘continuer 
leur entr'aide. 

Votre commission de l'agriculture est 
unanime pour défendre Je point de vue-de 
la commission des finances dans ce do- 
maine. 

Une deuxième catégorié pourrait être 
celle des coopératives qui constituent réel- 
lcruent le prolongement de là ferme: co- 
opératives de production, de trans!erma- 
tion. de stockage. Elles peuvent permettre 
de contrôler avec efficaeité la qualité et; fa 
quantité de notre production agricole. 

Au moment où nous devons exporter, 
nous devons organiser la création de 
stocks, assurer en même temps une qualité 
régulière et irréprochable. 

Les coopératives peuvent grandement Y 
aider, 

Mais, en dehors du plan économique, 
sur le plan juridique, il ne peut être ques- 
tion d'acsujettir ces coopératives, ni celles 
d'approvisionnement, aux taxes directes, 

uisqu’elles ne peuvent pas réaliser de 
Lénéfices. 

Restent les taxes indirectes. 

Dans un souci d'équité fiscale, et pour 
éviter une concurrence trop facile vis-à-vis 
du commerce, une partie des membres de 
la commission de l'agriculture estiment 
que les coopératives, utilisant des moyens 
commerciaux ou industriels, devaient 
gubir les mèmes taxes indireetes. Mais la 
maijorilé de votre commission en à décidé 
autrement. Elle n'a pas voulu suivre Ja 
commission des finances et 
l'amendement de M. Tanguy Prigent, qui 
tend à les exonérer grandement de ces 
taxes indirectes. 

H resterait à examiner quelques pro- 
bieimes moins importants. 

Je signale que nous demandons avec la 
commission des finances le rétablissement 
de l'article 161 du code de l'enxegistrement, 
qui évite aux fermiers de payer une lourde 
génalité pour avoir oublié ou négligé de 
payer tous les trois ans l'enregistrement 
de leur bail. 

Enfin, nous nous réservons d'intervenir, 
ans la discussion de la réforme: fiscale, 
A propos de certains problèmes, notam- 
snent du mode d'évaluation des meubles 
eu cas de succession. 

Nous appuierons le texte de la commis- 
sion des finances car celui du décret du 
9 décembre était abusif. | 

Un cultivateur qui dispose de quelques 
lits, d'uné cuisinière, d'une maie, d'une 
table et de quelques banes — c’est le cas 
le plus fréquent. — ne peut être taxé 
comme si son mobilier représentait 10 pour 
100 de son cheptel vif ou mort. 


… En résumé, le texte du décrét qui nous 
était présenté ne pouvait absolument pas 
être retenu, car il supprimait l’assiette des 
bénéfices agriceles et apportait partout des 
modifications injustes où trop importantes 
pour être appliquées sans préparation, 

Nous retiendrons donc, du texte du dé- 
cret, l'unification des cédules et la E 
gression de limpôt grâce à la surlaxe 
progressive. 


a adopté | 


Pour le reste, à part quelques modifica- 
tions indiquées dans mon rapport, nous 
défendrons la position de la commission. 
des finances,’ qui maintient en général 
l'assiette actuelle. . 

Je voudrais, mesdames, messieurs, de 
ce long exposé, tirer quelques brèves ean- 
clusions, 

11 ressort de cette étude fiscale, d'une 
facon éclatante, la nécessité d'établir une 


olitique technique agricole: augmenter | 


a production par l’'améhoration des moyens 
de produetion, augmenter la produelivité, 
c'est-à-dire le rapport entre la production 
et le travail néeessité par cette produclion, 
c'est, en un mot, équiper l'agriculture 
Faut-il véritablement équiper Flagricül- 
ture? Je réponds non, si, parallèlement. 


| 


à cette. technique, n’est pas développée 


une politique économique agricole. 

Cebte politique économique comporte 
recherche d’un équilibre entre la produe- 
tion et la consommation, non pas dans 
une restriction de eette produetion, mais 
par le développement de la consommation 


sur le plan national et international, faei- 


lité par un développement en quantité et. 


en qualité de cette production. 
Quels sont les éléments essentiels de 
cette politique économique ? 
Premièrement, une politique de dimi- 
aution des prix de revient, Si vous voulez 
assurer une certaine continuité de la pro- 
duction, si vous voulez que les agricul- 
teurs, méfiants en songeant à lenr passé, 
puissent donner à plein leur eflort, comme 
ils le désirent, aidezles à exporter, mais 
rendez ieurs exportations possibles en les 


mettant dans une situation comparable à 


celle des agriculteurs des autres pays. 

Nous déjà handicapés, ear nous 
n'avons Le profité des cours mondiaux 
très avantageux de l’après-gnerre, Ce n’est 
pas une eritique de ma part. H fallait con- 
server le pouvoir d'achat, déjà si fragile, 
d'une grande partie de la population. 

Mais, par rapport aux agriculteurs des 
autres pays, mieux équipés et moins en- 
deftés que:nous, nous sommes surtout. em 
état d'infériorité à cause des prix trop éle- 
vés de nos moyens de production, sans 
eompter que Femploi plus abondant. de 
ceux-ci doit permettre de diminuer le prix 
de revient. 

Je fais surtout allusion au prix du car- 
burant, un de nos moyens de production 
les plus essentiéis, l'équipement, grâce à 
la coopération, devant s'étendre aux 
mes les plus infortunées, 

A cause de ce prix élevé, nous avons 
les inconvénients de cumuler deux sources 
d'énergie et, au lieu de faire une écono- 


mie, d’avoir le plus souvent une source: 


de dépenses supplémentaire. 

Les agriculteurs des autres pays payent 
ce carburant bién moins cher que nous et 
protitent en plus de détaxes. En Finlande 


et en Italie, ces .détaxes portent sur, des : 


prix voisins des nôtres et même, aux Etats- 
Unis, sur un prix de 23 franes le litre en 
moyenne. - 

Je citerai, en outre, la Holände, où. 
agriculteurs payent ce carburant 
26 francs le titre, la Grande-Bretagne, où 
l'essence coûte aux agriculteurs 22 franes 
au lien de 26 francs et où le pétrole leur 
eoûte +} francs’ ils en trouvent à ce prix 
autañt qu'ils eri ont besoin. 

Peut-on réaliser des prix semblables en 
France ? en suis persuadé. 

Vous pouvez consentir un prix spécial 
aux agriculteurs, comme le font les An- 
glais et, grâce à un procsss assez simple, 
déceler Ta fraude. s’il v à lieu. 


Vous. pouvez aussi vendre à taus 


sence meilleur marché, 

à je problème des devises, rendu plus dif 

icile par une accrue, pe 

être résolu. 
L'évolution de la production agricole se. 

rait une conséquence de l'équipement. La 

culture de l’avoine serait. en partie rem. 


placée par celle de Forge qui, avee des 


fourrages en excédent, une 
de viande facilement exportas 
€. 

En admettant qu’un ‘tracteur ne rem 
lace que trois chevaux, en eemptant 
"économie de la consommation .en avoine, 
la production de viande ainsi ise re 
présentérait, d'après mes calculs, plus du 
double des devises nécessaires à Fachat de 
carburant pour ce tracteur. (Applaudisse- 
ments à droite) 


Il resterait à résoudre le problème deg 
rentrées fiscales. ce 
autre assiette que celle de l'essence 
pourrait’ être choisie, celle des pneumati- 


ques par exemple, ce qui permettrait de 


déiaxer les pneus agraires et, 
peut-être, les pneus de camions. 
Il existe aussi la solution des cartes gri- 


ent 


ses. Des solutions intermédiaires peuvent 


être envisagées. Mais le problème de no- 
tre production et de notre exportation est 
étroitement conditionné par Le coût de 
l'énergie qui vous est fournie. 

En second lieu, il nous faut une politis 
que du maintien des prix des principaux 


æroduits agricoles. 
M. Raymond Moussu, président de 1 : 


commission de l'agriculture. Très bien! 
M. le rapporteur pour avis. Les gonver 


nements français se sont orientés diffick 


lement en ce sens.quand.nos prix étaien] 
inférienrs aux cours mondiaux, Le gow 
vernernent actuel semble hésiter à persé 
vérer. J'espère qu’il n’en sera rien. 

La solution est, pour l’agriculteur fran- 
ais, le maintien de son pouvoir d’achat et 
rien d'autre. 

La régularité et Ia stabilité des prix 
seront assurées grâce à une wiion 
abondante permettant la constitution de 
stocks et l'exportation. 

Le maintien du pouvoir d’achat prof- 
tera donc directement à notre industrie, 
à notre commerce et même au Trésor, en 
permettant des échanges intérieurs plus 
nombreux, tout en améliorant la situation 
générale du peuple français. 

Ce souci de respecter le prix de revient 
ou au moins son principe, que vous avez 
eu et que vous devez avoir, car ainsi vous 
respectez votre signature et vous me Com 

omettrez pas irrémédiablement toute po- 
itique ägricole, les autres pays l’oni eu 
également. En Australie, les prix du blé, 
des produits laitiers, de la laïiné, sont ga- 
rantis. 

Au Danemark, le prix de la betterave & 
sucre et de la fécule de pomme de terre 
l’est également. 

Aux Indes, le gouvernement étudie un 
dispositif destiné à assurer un eours du 
blé et du riz minimum et un cours maxi 
mum. 

A Ceylan, le prix du riz est garanti. 

Au, Chili, le transport du vim est ga- 
ranti pour le producteur jusqu’au port des- 
tinatairé, 

En Angleterre, les prix agricoles <0n 
fixés à l'avance et pour plusie rs 

En Amérique, les prix sont soutenus 
sous différentes formes, l'Etat assurant cet 
prix, le plus souvent sous forme d'arbi 
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gage, se portant, à des prix déterminés, 
St acheteur, Soit vendeur; je crois sa- 
voir qu'il garantit ainsi lès prix du ta- 


pac, du mais du coton. 


par ailleurs, il subventionne certains 
roduits d'une façon importante. Les pro- 
Queteurs américains de betteraves reçoi- 
vent ainsi des subventions qui s’élevaient 


récemment à 6 dollars 44 par tonne, soit 


9160 francs; cela coûte à l'Amérique 
y milliards de francs. 

vous devez, en France, Continüer à as- 
eurer le prix de revient du blé qui est au 
efficient 11,8, de la betterave, des oléagi- 
neux, de la viande, du lait et du vin, 
mème si pour le blé vous ne l’assurez 
que pour la production consommée en 
France. 


M le président de la commission de 
Vagrieulture. Très bien! 


A le rapporteur pour avis. Troisième- 
ment, votre politique doit chercher à orien- 
ter la production — aussi bien la produc- 
ton métropolitaine que celle de l'Union 
fançaise, où tant de possibilités restent 
offertes — vers certains produits, plus spé- 
calement en exigeant pour ceux-Ci une 
qulité indiscutable, qui permette d'affir- 
mer dans le monde la suprématie de la 
qualité française. 

Quatrièmement, votre politique doit se 
coupléter par une politique de crédit. Je 
ne pense pas seulement au crédit néces- 
sité par l'organisation commerciale, par 
le stockage qu’exige la consommation in- 
tieure et surtout l'exportation. 

D'une façon plus générale je pense 
qu'une corrélation est nécessaire entre les 
biens de consommation et les moyens de 
payement, que l'Etat doit être un régula- 
teur freinant le crédit en cas d'inflation, 
k facilitant en période de déflation, cher- 
chant ainsi à créer. toujours plus de 
consommateurs-et à maintenir, par la fis- 
clité, davantage de justice sociale. 

Ce doit être vrai au stade mondial au- 
tant qu'au stade national. . 

En même temps que vous assurerez une 
politique plus humaine et plus sociale, 
Vous assurerez par l'exportation de nom- 
breux produits agricoles l'amélioration de 
l'économie générale du pays 

Si une telle politique économique 
l'était pas pratiquée dans l'agriculture, 
où nous ménerait l'équipement de celle- 
ci ? 

Tout d'abord à dépasser plus facilement 
ls besoins de la consommation intérieure 
tt à voir les cours agricoles s'effondrer, 
toutes Jes conséquences économiques 
et sociales que cela comporte pour l'en- 
semble du pays. 

Mais les conséquences pour l’agriculture 
Seront plus graves qu'autrefois car le fait 
de transformer l'économie agricole autar- 
Uque routinière en économie évoluée le 
lendra plus vulnérable. 

Celle économie un peu primitive qui 
txislail permettait à l'exploitation fami- 
lle de mieux se défendre. 

L'agriculteur — en période de crise — 
ârrélait toutes ses dépenses, consommant 
presque exclusivement ses produits, pro- 
usant même son pain et sa boisson, si 
en que, ses dépenses limitées 
trême, à moins de partir, rebuté, vers la 
Ville, il vivait sur lui-même misérable- 
Inent mais il se cramponnait à la terre. 
Al production agricole tendait à dimi- 
ler, les prix avaient tendance à remon- 
h ous assistions à une production en 
de scie, 


Au contraire, une économie agricole évo- 


te est fondée sur les échanges. L'agri- 


à l'ex- 


| Culteur n’hésite pas à vendre une grosse 
partie de sa production et, en échange, 
achète de nombreux produits. Son énergie 
vient de ses moteurs électriques ou de ses 
tracteurs. 
Tout ce qui représente, non plus du tra- 
vail, mais une dépense matérielle, pose 


pou lui un prob:ème de trésorerie devant 


qe il ne pourra plus se plier. 

’est à ce titre, aussi bien économique 
ue psychologique, que le poids des 

charges sociales et fiscales lui semble me- 

nacant. 

En résumé, je demande au Gouverne- 
ment de ne pas imposer l’agriculture, 
cette année, davantage que l'année der- 
pière, de prévoir une assiette plus simple 
et plus juste de j'impôt, de renforcer 
l'équipement de l'agriculture, mais de 
meltré en œuvre, en même temps, une po- 
litique économique rendant possible une 
exportation continue et grandissante de 
nos produits. 

NB y a quelques centaines d'années, di- 
sette et abondance se cotoyaient en 
France, Il en est de même aujourd'hui 
dans le monde où ne de la moitié de la 

opulation mondiale ne dispose pas de 

.250 calories par jour, alors que la ration 
souhaitable est estimée à 2.750 calories. 
Un tiers seulement de cette population à 
une alimentation excédentaire. 


Nous devons éviter de voir dans le 
monde cotoyer l’abondance et la disette. 
Eu soulageant la misère physiologique des 
uns, nous guérirons la misère économi- 
que des autres. 


N'oublions pas que la surface cultivable 
par habitant diminue vite avec l’acerois- 
sement très important de la pee 
Si la production peut monter d'une façon 
importante, elle sera limitée. 


Des régions entières — soit par déboise- 


est pas respecté, soit pour d’autres rai- 
sons — sont sujettes à*une érosion qui 
fait disparaître la couche de so! araîble, la 
couche de terre vivante. 

C'est vrai dans tous les continents. Aux 
Etats-Unis seulement, le docteur Bennett 
‘estime à 110 millions d'hectares la surface 
perdue, à 310 millions celle qui tend à 
disparaitre. 

Organisons donc notre production pour 
faire face aux difficultés -que le monde 
rencontrera demain. 


La France, fidèle à ea tradition, aura 
servi le destin de l'humanité. 
sements au centre, à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Mes chers collègues, le 
rapport très intéressant et très complet de 
M. Charpentier, au nom de la commission 
d2 l’agricuiture, devrait avoir pour effet 
d’écourter singulièrement cette discussion 
générale, (Très bien! très bieni) 


Je voucrais, en quelques mots, préciser 
quelle sera dans ce débat la position du 
groupe radical-socialiste. 

L'un des buts de la réforme fiscale était 
incontestablement la simplification. 


L'intention était louable, mais il ne sern- 
ble pas que les réalisations aient été à la 
hauteur de l'intention. Au fond, la vieille 
i méthode qui consistait à établir l’imposi- 
tion agricole sur une base forfaitaire, sauf 
dénonciation spéciale des intéressés, n'était 
pas si mauvaise. 

Pour établir son bénéfice forfaitaire, le 
cultivateur qui aime les choses simples 
devait connaître seulement deux éléments : 
d'une 


ment, soit parce que le cycle végétatif n’y 


part, le revenu cadastral, le coeffi- * 


er cependant pour les cultures spéciali- 
sées. 

A cette vieille méthode qui, certes, 
n’était pas parfaite, on a voulu en substi- 
tuer une nouvelle qui, loin d’être meil- 
leure, présentait des inconvénients mul- 
tiples. 

C'est en définitive à un ensemble de rai- 
sons très sérieuses que la commission des 
finances et la commission de l'agriculture 
ont cédé en revenant au principe de l'éva- 
luation par le revenu cadastral, malgré les 
injustices que peut présenter ce système. 

D'ailleurs, la revision du cadastre est en 
cours; nous souhaitons qu'elle soit accé- 
lérée et que notre Assemblée persévère 
dans celte voie de sagesse dans laquelle se 
sent engagées les deux grandss commis- 
sions, 

. Mes chers collègues, la notion de béné- 
fice agricole est complexe. En raison de 
sa nature même, il est difficile d'arriver 


à une taxation équitable. 


Les bases comptables sont beaucoup plus 
incertaines dans une exploitation agricoie 
que dans une entreprise industrielle. Le 
caractère souvent familial de l'exploitation 
agricole se prête mal à l'application d'un 
impôt véritablement personnel. | 

A cela s’ajoute le fait que l’auto-consom- 
mation qui rend difficile la détermination 
du revenu net d’une exploitation. 


Aussi, les administrations fiscales, dans 


la plupart des pays étrangers, ont-elles. 


conçu pour l’agricu:ture &es régimes spé- 
ciaux qui sont, en général, fondés sur des 
systèmes forfaitaires. 

En Angleterre, par exemple, le bénéfice 
agricole, du moins pour les petites ex- 

oitations dont le revenu moyen est in- 
érieur à cent livres, est calculé en fonc- 
tion ‘de la valeur locative des terres. 

En Italie, le bénéfice agricole est réputé 
égal au bénéfice cadastral. 

En belgique et en Suisse, il existe un 
régime de demi-forfait, certaines 


‘effectives étant déduites d'un bénéfice 


brut forfaitaire. 


Seuls les pays à culture nettement in- 
dustrialisée, comme les Etats-Unis ou la 
Russie soviétique, ant été amenés à exiger 
des agriculteurs la production d’une comp- 
la détermination d'un béné- 

e réel. 


L'agriculture française n’est pas encore 
industrialisée, tant s'en faut, comme 
l'agriculture soviétique ou l'agriculture 
américaine. Il en résulte qu’en définitive 
nous devons nous en tenir à un mode de 
calcul forfaitaire, pour la détermination 
des bénéfices agricoles, à la condition tou- 
tefois que l'administration ne se réserve 
pas des droits exorbitants dans l'applica- 
tion de ce forfait. - 


M. Vincent Badie, Très bien! 


M. Jean Masson, Quel que soit le système 
fiscal qui sera adopté au cours de ce débat, 
il faut émettre le vœu qu'il n'en résulte 
pas, pour cette année, un accroissement 
de la fiscalité pour la paysannerie. 

Ce n’est pas faire acte de démagngie. 
Un accroissement des charges fiscales se- 
rait, en effet, d'autant plus insupportable 
que la baisse des prix agricoles — on peut 
même dire pour certains secteurs la débà- 
cle des prix agricoles — n'a pas entrainé, 
comme les paysans l'ont toujours réclamé, 
une baisse des prix industriels en contre- 
partie. 

Je sais bien que M. le ministre de l’agri- 
culture a annoncé, il y a peu: de temps, 
que le Gouvernement allait s'efforce d’ob- 


 cient, d’autre part, avec quelques excep- ; tenir une baisse des prix des produits in- 
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dispensables à l’agriculture. 1 ne semble 
pas, jusqu'ici, que des résultats tangibles 
aient été obtenus. 

A part une petite baisse sur certains en- 
grais, les prix sont stationnaires, notam- 
ment pour je matériel d'équipement quand 
ils ne sont pas en augmentation. 

Les prix des tracteurs Renault en 41949 
sont en augmentation de 19 p. 100 par rap- 
port à 1948. Quant aux prix des moisson- 
neuses-lieuses ils sont en augmentation, 
Le certaines de 50 p. 100 par rapport à 


M. Jules Thiriet. Et la ficelle-lieuse ! 


M. Jean Masson. Le prix de la ficelle- 
lieuse a également augmenté. 

Ce sont là de petits détails qui frappent 
nos paysans. 

Quoi qu’il en soit, des membres de cette 
Assemb'ée se font l’écho d’un état d’es- 
prit de l'administration qui est peut-être 
mal informée. 

Les possibilités contributives de l’agri- 
culture sont loin d'être aussi grandes 
qu'on le eroit et que certains le procla- 
ment à tort communément. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

L'agriculture de notre pays, bien qu’elle 
oceupe le tiers de la population active, 
c’est-à-dire 7 milions d'individus sur 
21 millions, bénéficie de moins du quart 
du revenu national, 

Le Gouvernement à eu raison de vouloir 
faire de la France un pays exportateur de 
agricoles, Nous estimons que 

. Pflimlin n'avait pas tort lorsque, ré- 
cemiment, il parlait de la vocation euro- 
péenne de Fagrieulture française. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président de la commission de 
l'agriculture, Très bien! 


M. Jean Masson. Mais cela suppose la 
continuation d’un effort indispensable de 


-produetion, Comment poursuivre cet 


effort ? 

D'abord, en assmæant aux paysans, 
comme l'a très justement fait observer 
M. Charpentier, une certaine sécurité pour 
les prix de vente de leurs produits essen- 
tiels, calculés en fonctions du prix de re- 
vient. 

Permettez-moi d'ouvrir une parenthèse 
pour vous dire, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que nous nourrissons tous l'espoir 
que le prix du blé sera, cette année, équi- 
tablement fixé par le Gouvernement (4p- 
plaudissements au centre, à droite et sur 
certains bancs à gauche) et que la garan- 
tie du prix de revient légal sera loyale- 
ment respectée, 

Comment peut-on encore assurer cette 
continuation de l'effort de production ? En 

ermettant aux cultivateurs de moderniser 
eur équipement et. de l'améliorer, Dans 
cerlaines régions, cet équipement est en- 
core bien archaïque. Or, il est indéniable 
qu’à l'heure actuelle, les achats de maté- 
riel, cependant indispensables pour arriver 
au niveau d'exportation prévu pour 1952, 
sont très ralentis. Les foires et expositions 
agricoles connaissent de nombreux visi- 
teurs, mais très peu d’acheteurs. 

L'amélioration indispensable de ;’habitat 
rural n’est pas réalisée faute de disponi- 
bilités. L'exode rural reprend avec intep- 
sité. De ce fait, il s'opère une sorte de 
transfert du capital humain de l’agricu!- 
ture vers l'industrje ou l’administration. 

Enfin, les prêts consentis, pour l’année 
4948, par les eaisses de cifdit agricole ont 
atteint iout de même près de 60 miliards 
de francs, ce qui n’est pas que je sache ke 
signe d’une trésorerie À l'aise. 


Si, À l’accroissement des charges sociales, 


venait s'ajouter un accroissement insup- | 


portable des charges fiscales, on compro- 
mettrait la rénovation de notre agriculture 
et on briserait son effort. 

Estimant que l’agriculture -est au pre- 
mier rang pour permettre le relèvement 
de’ notre pays, la plupart de mes amis et 


moi-même nous voterons, au cours de ce | 


débat, toutes dispositions de nature à em- 
pêcher celte année, pour Ja pre 
un accroissement de fiscalité qui serait 
absolument insupportable. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Louis Marin. 

M. Louis Marin. Mes chers collègues, je 
regrette vivement que M. Maurice-Petsche 
ne soit pas à son bane, car je Faurais in- 
terpellé sur un de ses gramds succès de 
jadis. 

deux ans, s'adressant à M. Bour- 
ee unoury, qui remplaçait M. René 

ayer au banc du Gouvernement, il lui 
disait avec autorité: « Vous ne tenez pas 
les promesses du Gouvernement; celui-ci 
a promis solennellement à la commission 
des finances que les bases d'imposition 
seraient augmentées d'environ un tiers et 
varieraient de 30 à 35 p. 100, mais pas 
plus. » 

M. Maurice-Petsche, à cette date du 
22 avril 1948, était membre de la com- 
mission des finances, Il présidait une sous- 
commission chargée d'étudier la question 
des bénéfices agricoles, notamment de 
ceux provenant des arbres fruitiers. 

M. Maurice-Petsche avait obtenu un suc- 
eès considérable, parce ge M. Bourgès- 
Maunoury, en réponse, lui avait donné 


“l'assurance que le Gouvernement tiendrait 


arolie et qu'aucune imposition agricole ne 
Ssescutiil de 235 à 30 p. 100 celle de l’an- 
née précédente. 


M. Raymond Moussu. C’est exact, 


M. Louis Marin. Malgré les réticences du 
sous-secrétaire d'Etat, il lui avait fait 
accepter que, sinon dans ‘tous les €as, 
mais dans‘la piupart, cette proportion se- 
rait conservée pour chacun des divers 
éléments de l'impôt, alors que, déjà, la 
part des bénéfices sur les arbres fruitiers 
menaçait, à elle seule, de grossir l'impôt 
au delà de la limite promise. En tout cas, 
cette limite était de 25 à 20 p. 100 de celle 
de l’année précédente. 

On se rappelle ce suceès éelatant de 
M. Maurice-Petsche à l'honneur de Ja 
commission des finances et au bénéfice 
des propriétaires d’arbres fruitiers. 

Mais M. Maurice-Petsehe, devenn mi- 
nistre, a un peu oublié le succès qu'il 
avait obtenu en défendant les arbres frui- 
tiers contre une fiscalité excessive et en 
s'opposant au reièvement de taxes très 
mal étabies. (Applaudissements à droite 
et au centre.) 

H dit: Ce n’est pas moi le coupable 
quand il y à des erreurs, ce sont les 
commissions départementales qui sont res- 
ponsables. 

Je vois M. Waldeck Rochet à son banc. 
Qu'il me permette-de donner lecture d’un 
extrait du compte rendu de la discussion 
qui s’engagea entre Jui et M. Maurice- 
Petsche : 

« M, le secrétaire d'Etat aux Jinances. 
Le revenu cadastral sera pris pour base 
toutes les fois qu’il correspon à peu 

> à la productivité réelle de l’exploi- 

on. 


« M. Jacques Duclos. C'est très ee? 
« M, Waldeck Rochet, Vois savez ji 
que l'administration se servira des évahs 
cadastrales pour arriver au 
ut, 


« M. le secrétaire d'Etat aux finance 
Ce sont les commissions qui décident & 
non pas l’administration. » 

La conversation se poursuit, mais je rs 
tiens ce fait que M. Maurice-Petsche, 4 
venu ministre des finances, à bien 
primé la prépondérance de la voix 4 
président dans les commissions départ 
mentales, mais l’a laissée pour la «y 
mission centrale, 


M. Waldeck Rochet. C'est exact. 


M. Louis Marin. Bien micux, quan 
y a deux mois, il a voulu réformer wfà 
ciellement les commissions centrale et 44 
partementales, qu'a-t-il fait ? 
. Que sont devenues les commissions 4 
partementalcs et même la sous-commis 
sion de la commission centrale chars 
de préparer la besogne et d’entendre 1e 
exploitants de cultures spéciales ? Ley 
rôle a été réduit à zéro. 


Que demande-t-on normalement à m 
commission. ? On lui demande d’étuig 
une question, de trouver une solution d 
de la proposer à l’Assemblée. Eh bi 
les nouvelles commissions départeme 
tales ne feront plus de propositim 
ee plus que la sous-commission centrik 

Iles consignent le résultat de leurs ! 
vaux « dans un rapport mentionnant k 
points d’aceord et Îes points de dés 
cord », Je cite le Journal officiel 4 
26 mars 1949, page 31455, réglant l’évi 
tion forfaitaire des bénéfices agria 
l’année 1949. Cela signifie qui 
eront comme ont, fait quelquefois, 
à tort, les commissions parlementa 
Au lieu de donner un avis pérempti 
comme il leur est demandé, elles A 
prennent pas de responsabilités, -Elles 
sent: Quatorze. membres se sont pron 
cés dans un sens et quatorze autres dif 
tel autre sens. Le résultat est le rem 
obligatoire à la commission centrale q 
par conséquent, se trouve seule saisk 
et comme sa sous-commission fait com 
les commissjons départementales, il y 
bien quelques échanges d'idées; c’est 1 
peu mieux que des conversations; ma 
au point de vue de la décision, seule 
commission supérieure compte. 


Or, que peut faire la commission 64 
trale ? Son droit peut-il dépasser les droi 
des commissions départementales ? 


J'attire l’attentoin de toute }’Assemblé 
sur ce point qui paraît lui avoir échapf 
dans beaucoup de cas, maïs notammi 
à propos des arbres fruitiers. I arrive 
souvent que les administrations dépassél 
leurs pouvoirs et empiètent sur le lé 
latif que nous ne devons plus tolérer à 
abus. 


Que pouvaient faire légitimement 
k commissions départementales d'impôts 4 
rects ? Elles avaient le droit de 
la rérolte avait été bonne ou mauvais! 
de proposer un coefficient pour telle A 
gion ou pour telle culture spécialisé 
mais elles n'avaient pas le droit de 
la loi. Or, si les commissions départemé 
tales, l’an dernier, ont rémpli leur Wf 
normale, elles y ont ajouté — ce 
elles n'avaient pas le droit — une 
table loi fiscale sur les arbres fruitif 
créant des abattements à la base, 0% 
rageant certains moyens de cullur? 
détriment d’autres, imposant des ex 
tions ou les limitant quant à l’âge 


arbres taxés, aux espèces, aux genres (4 
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es “ation, tenant où ne tenant pas | cier si la ré i i Î si 
clair, Enpte des frais d'exploitation, de cueil- | dans tele Pavenir 
be gtte, de les | de fixer le coefficient qu’il faut Ehyaiène plus scientifique nous à prend | 
| des évalue sectes, d'amortisser es arbres, Quant à faire de l'impôt sur les arbres} la Valeur extrême des ‘ruits, surtout pour 
T au mir pieu sait, alors, l’anarchie e a rani- | fruitiers un 2 aussi injuste, je dis que ! les enfants, les maiades, les vieillarde 
aux yeux des intéressés le numéro | C'est une e maladresse. | Il faut que cet imrô: 
ur fine Jouruct officiel du 29 juin-1948 qui re-| ‘Tout à l'heure, M. le rapporteur de Ia | fiers, si que cet impôi sur les arbres frui. À 
décident les décisions de toutes les com- commission de l'agriculture — il a été ap- 
sions départementales, notamment en | Puyé, en outre, par M. Masson — à dit tion, en t 
, mais je qui Concerne les arbres fruitiers. Ces | qu en ce moment il fallait arriver à expor- on dit 
Petsche. 4 Mcisions des COMMISSIONS pos ter. | montre diff 
bien des doivent être, en effet, publiées au Aujourd’hui, les fruits français triom- 
la voi orne! v/ficiel et elles font loi sitôt pu-| phent au point de vue de la chimie-biolo- Dans certains départements, les grosses | 
ons dépar Miées. gique. fraises Héricart ont été classées dans les | 
our la prenitre impression a .été une im-| Les laboratoires américains, après avoir 
d'anarchie inimaginable, chaque | eu l'ambition d’envahir notre marché avec mao, le 
omission départementale ayant fait sa leurs fruits, consentent à dire que nos 
gtite loi pour Son et la com- | fruits sont de première catégorie, et {a 
x, quand hi os coutrale, après des retouches se- | meilleure preuve est que leurs commer- | Allez-vous taxer les fraisiers at pied 
éformer ayant tout enregistré. chercher. La grande dans ces derniers départements ? 
ntrale et GR vin un tiers des départements, par | {PAUÈle mexicaine prouve aussi que nos | M. Edgar Faure, secrélaire d'Elal au 
les commissions également sont d2 première qua- finances. Je n'ai pas cette prétention. (Sou- 
SOUS-Comnmx rs, Dans les deux.autres tiers, elles leur . Maurice-Feische, qui es a re- . Louis Marin roi { 
rale imposé des taxes très lourdes. cherche de devises, veut s’en procurer, il pes lu le Journal officiel du ‘29 juin 
constatez-vous lorsque vous regar- agriculteurs le moyeñ l’année dernière qui fait ressortir l'anar- 
w vous lisez les décisions de ces com- n'est pas de meilleurs fruits que l6s | Certaines cultures fruitières, taxé 
| : axées à 
de au jissions départementales ? fruits français. (Applaudissements.) | tort et à travers, ont été l'objet d’un im- 
EU nas Les départements où l'on n'a pas Ces fruits, on vient, par exemple, les pe écrasant. Néanmoins, si tant de contri- 
Fe En Det cpéciclement les arbres fruitiers, le chercher en Lorraine, de Londres où de buables ont été irrités en recevant leur 
départene ec ent des cultures générales est resté Hollande en avion. S’ils sont enlevés dans feuille de contribution, ce n’est pas scule- 
| RE 1 Las été modifiées. Done, dans deux | ue confiture quelconque, et si, à certains été demandées dépaseaient celles que leur 
ion centri issai 
D on rs des départements, un impôt supplé- | moments, nous en «s0mines nous-mêmes laissaient prévoir les promesses faites par 
tionnant Reuire s'est superposé à l'impôt des | Privés, C'est parce que leur qualité les le Gouvernement et nbtamment par 
ts de dé ltures générales, celui des arbres frui- impose à l'étranger qui les râile. | M. Bourgès-Maunoury à la commission des - 
officiel RTS impot que les pouvoirs départemen- | Donnez donc aux agriculteurs le moyen finances; ce n'est pas seulement parce 
ant L'évR 0e connaissent pas. | de les produire grâce à une 2onne loi. et grande partie, l'introduction de 
es agrieUr, cest un impôt extrémement lourd: | Monsieur le secrétaire d'Etat, vous êles Ar nt lim les arbres fruitiers venait ac- 
ifie ii, en Côte-d'Or, les cultures de cassis, | Un bon théoricien et vous serez, je pense, 
quefois, MBuboises, groseilles, sont évaluées | Un bon pralicien, | pas ailleurs 
rlementif 00 francs par hectare; dans la Drôme, Qu'est-ce qu'un bon impôt ? C’est celui * s 
pére te 35.000 et 40.000; dans le Finistère, qi incite l'individu qui le subit à pro- | Le mécontentement causé par cette sur- 
lé, elles 4 fraiseries sont censées rapporter 45.000 | duire plus et mieux. Or, cet unpôt sur la charge que constitue l'impôt sur les arbres 
tés. Elles les plantations de du production des arbres fruiliers décourage fruitiers n'est à côté de l'irrilation 
sont prod", 45.000: dans le Lot-et-Garonne, les | les producteurs et beaucoup, en divers ‘éRitime de tous les paysans propriétaires 
+ autres duifices à l’hectare de fruits sont sup- | endroits, ont abatiu des ben négligé d'arbres quand ils ont su que, dans les dé- 
est pour la des | de les rempiacer. ,Partements voisins, la taxe était moindre 
centrale 48 its, 50. pour les prunes d'Agen. à ou assise de façon différente que dans 
seule les plus lourdement taxés sont | 1: Vous les découragez surtout par l'inéga- veu'ent avant tout justice où 
fait qui le sont pas pied d'arbre. à | rien ne dopne le sentiment de l'in- 
Je discute moins la gravité de impôt | français particulliement sensible à cette taxation des arbres (rai- 
le les commissions dépar- et À l'inégalité. Il ne l’est pas 
de faire ce qu’elles n’ont pas | seulement comme contribuable, mais 
se droit de faire, c’est-à-dire de faire la foi. comme citoyen. - 
inappartient pas à ces commissions de Cet impôt est perçu à tort et à travers. 
pas à iler que, dans tel ou tel département, | Dans certains départements, on taxe ie 4 Si je n'étais moi-même taxé à la minute, 
abatiement pour cinq. dix. | risier, le le prunier, et on ne cette question des ar- 
ntales &t, cinquante ou cent arbres. Seule la | taxe pas le noyer. Dans le département voi- res fruiliers, qui est longue et comyiexe. 
J'Assemt Peut cn décider. sin, taxe porte sur tous les arbres, sans que et 
s notamment se horner à constater un fait béné. piète. Or, rappelez-vous que les cultures ne 
arrive qui a été réalisé, et à indiquer le coef- | Spéciaïisées utilisées par jusqu'ici énergiquement contre l'nsuffissnce du 
ons qu'il faut appliquer dans le départe- | les oliveraies, 1e tabac, le houbion, | 
sur le où li région pour telle culture spé- les les vignes, n'existent pas | Mes chers co:lègues, je vous dis fran- 
us tolérer Le. d exception, chement Parlement qui réduit ainsi 
pas non pus aux com- | tandis que’ les arbres fruitiers sont pars | pas sn nom'et se Jéchonore. (AppHudis. 
timement de dire qu’on n'imposera pas les | tout; ils existent dans tous villanes, l'e 
4 Vicimes de la gelée ou de la grêle. | toutes es exploitations, tous les | 
En = la loi peut dire que seront imposés ils existent sous les formes les plus va- ! Si l'on n'accorde plus à un orateur pour 
gb arbres fruitiers de plus de cinq ans, | riées, en vergers, en groupes, isolés, dans | exposer une question sérieuse que trois | 
Fans où quinze ans. les haies, en espaliers, et en tant d'autres il mieux renoncer à toute 
non pins Les common | à et à imposer | de 
qui, dans le caleul de l'im- Cet état de choses va-t-il durer ? règlement osa des 
où leur les arbres fruitiers, peuvent dire | M. Maurice-Petsche, lorsqu'il était de factices pour lui permeltre de présenter 
hpte des sera tenu | l’autre côté de la barricade, avait très bien observations qu'il juge utiles et c'est 
base, pas tenu compte dans les | pôt terriblement difficile 
lépète, les commissions départe- Monsieur le secrétaire d’Et it, V 
à 7 iles ont seulem aire d'Etat, 2 vous! | rieusement, Vous voyez bien, mesdames, 
ge nres dé ent Je droit ve à demande de voir ce qu’il y a de juste | messieurs, que vous vous laissez enlever 
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‘ tous vos droits, les uns après les autres, 


que vous ne pouvez plus exercer aucun 
contrôle; il n’y a maintenant d’interpeh 
lations possibles que quand les fleuret 
ont été mouchetés, si j'ose dire, ou lors- 
que tout le monde s’est entendu avant 
que n’ait lieu la discussion, comme cela 
s’est produit hier; vous perdez tous vos 
droits. (Interruptions à droite.) 


Monsieur le chanoine Kir, vous perdez 
vos droits les uns après les autres. Ne prè- 
chez pas j’indulgence sous ce rapport. Il 
faut que les Parlements sachent se défen- 
dre sans cesse. 


M. Félix Kir, Vous avez raison. Mais 
vous prêchez dans je désert! (Sourires.) 


M. Louis Marin. Monsieur le chanoine, 
ce n’est pas seulement l’Assemblée que 
je défends en ce moment, Elle peut se dé- 
fendre elle-même. 

Mais cette Assemblée est la première qui 
soit vraiment souveraine depuis 1893. Or, 
c'est cette Assemb:ée souveraine qui vote 
des décrets-lois, qui se laisse enlever ses 
Ro de contrôle et même la possi- 

ilité pour ses membres de parler à la 
tribune, Ce sont les régimes de libre 
discussion, les régimes de liberté qu’elle 
compromet et auxquels ses faiblesses nui- 
sent. 

Car vous comprenez bien qu’en trois 
minutes et demie il est imposSïble d’ex- 
pliquer sérieusement une question, à 
inoins d’avoir faire à un ministre aussi 
gentil et aussi intelligent que M. Edgar 
Faure (Sourires) qui à fort bien compris 
ce que cet impôt sur les arbres fruitiers 
a de burlesque et d’odieux. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Me 
permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Louis Marin ? 


M. Louis Marin, Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
suis disposé à vous céder quelques mi- 
nutes supplémentaires sur les vingt mi- 
nutes du temps de parole dont dispose le 
Gouvernement, 


M. Louis Marin. Je vous remercie, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat et je vais en pro- 
fiter tout de suite. 


Je vous demande alors de m’écouter de 
toute votre attention. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Ma 
proposilion est la preuve que mon atten- 
tion vous est acquise. 


. M. Louis Marin. Le premier point, que je 
juge le plus important parce qu'il pose 
une question de doctrine, porte sur les 
pouvoirs des commissions départementales 
et centrale, 

Au point de vue juridique, ne laissez 
pas à une commission départementale ir- 
responsable et n'ayant de compétence que 
pour les faits le soin de juger de ques- 
tions aussi graves et qui n’appartiennent 
qu’au législateur, 

Je le répète pour la quatrième fois, les 
commissions départementales sont faites 
pour dire si la récolte a été bonne ou mau- 
vaise et pour en faire l'évaluation. 

Mais elles n’ont rat à faire la loi et à 
décider, par exemple, lorsque des planta- 
tions d'arbres ont été irriguées par les 
soins de tel arboriculteur, que cet arbo- 
riculteur sera dégrevé de moitié par rap- 
port à celui | aura bénéficié de l'irri- 
gation naturelle. 

Cet encouragement ne doit pas être le 
fait de la commission départementale qui 


n’a recu aucun mandat à ce sujet. Ce n’est 


as elle qui doit juger des abattements à 
aire, des exemptions à créer, de l’âge des 
arbres de chaque espèce à partir duquel 
on peut imposer au bénéfice forfaitaire 
et tant d’autres questions. 


Aucun impôt, en principe, ne doit être 
infligé au eitoyen si le législateur n'y à 
pas autorisé le Gouvernement, 


M. Maurice-Petsche disait à M. Waldeck 
Rochet: « C’est une commission qui dé- 
cide ». C’est inexact à mon sens. Il faut 
des hommes responsables, Ces commis- 
sions étaient autrefois plus légitimement 
responsables encore qu'elles ne le sont 
maintenant, quand eïles s’occupaient seu- 
lement des coeflicients à utiliser suivant 
l'importance des récoltes, car, en fait, 
actuellement, on ne leur demande même 
pas d’être responsables; el'es rédigent des 
rapports en indiquant leur sentiment sur 


le pour et le contre d’une mesure envi- 


sagée. 

Avez-vous déjà vu, monsieur le prési- 
dent de la commission, des commissions 
ou des sous-commissions qui ue donnent 
pas leur avis ? 


Les commissions n’ont pas été créées 
pour étudier une question cahin-caha sans 
chercher à aboutir, c’est-à-dire à prendre 
des décisions, 


Voulez-vous me dire, monsieur Ba- 
rangé, quel est le rôle d’un rapporteur 
énéral ? Quand une commission comme 
a vôtre est empêtrée, qui propose une 
solution? C’est au rapporteur général 
qu’incombe cette responsabilité, 


Or, les commissions dont je parle ne 
vont plus faire désormais aucnne proposi- 
tion, puisqu'elles sont obligées, d’après le 
décret, d'exposer ce que pensent les uns 
et les autres. 


On nous dit que ce sont des commis- 
sions responsables. Mais qui sera respon- 
sable de leur œuvre, monsieur le minis- 
tre? Est-ce que ce seront les agricul- 
teurs ? Est-ce que ce seront les représen- 
tants des cultures spéciales que vous au- 
torisez à siéger en leur sein ? Cette repré- 
sentation est, d’ailleurs, souhaitable, Mais 
seront-ils vraiment responsables ? Ils 
vont, en réalité, être écrasés par l’admi- 
aistration. S'ils ne le sont pas à la com- 
mission départementale — et ce n’est un 


secret pour personne que, cette année, 


aucun accord n’a été possible dans au- 
cun département et que tout viendra 
devant la commission centrale — ils seront 
écrasés à la commission centrale, puisqu'il 
y siège une majorité de fonctionnaires. 


Vous concevez bien que, dans notre 
Assemblée, la commission de l’agriculture 
eut être, fort heureusement d’ailleurs, en 
ésaccord avec Ja commission des finan- 
ces sur le rapport du budget de l’agricul- 
ture, L’honorable M. Truffaut, mon vieil 
ami, est actuellement en désaccord avec 
moi, parce que je voudrais qu’ii rapporte 
ce fameux projet sur les catastrophes na- 
tionales à propos desquelles il a été men- 
tionné dans la Constitution que leur répa- 
ration serait intégrale. Nous sommes en 
désaccord parce que je lui dis: La com- 
mission des finances doit nous donner 
un avis; s’il ne nous est pas favorable, 
nous prendrons l’Assemblée pour juge. 


Le rôle de la commission des finances 
consiste à nous présenter un rapport dans 
le sens qui est le sien. 


Je demande à cette commission de nous 
dire si, oui. ou non, les constituants se 
sont joués des électeurs et se sont mo- 
qués d’eux en déclarant qu’on réparerait 


_barricade et ferait désigner, par le Gouver 


intégraïiement les dommages résultant de 
catastrophes nationales. ù 

Les commissions parlementaires pren. 
neut des responsabilités. Quand eïles 
veulent pas les prendre, les parlement. 
res sont obligés d’en prendre par les voteg 
émis à l’Assemblée. 

Mais, dans le cas qui nous occupe, seuls 
la commission centrale est respoñsahle 
Au sein de cette commission siègent des 
fonctionnaires des finances. Certes, il ya 
bien un fonctionnaire de l’agriculture et 
si le fonctionnaire de l’agriculture est 
d'accord avec les agriculteurs — ce qui 
serait assez naturel — le Gouvernement 
n'aura plus la majorité. 


M. Raymond Moussu. Nous l’espérons 
bien. 


M. Louis Marin. Mais, soyez en sûrs, Je 
fonctionnaire de l’agriculture désigné pour 
siéger au sein de la commission centrale 
se rangera immédiatement, quels que 
soient les remords de sa conscience et les 
enseignements de son expérience, à l'avis 
d'1 ministre des finances. 


M. Félix C:reia. Evidemment! 


M. Louis Marin. S’il ne s’y rangeait pas 
le ministre des finances, M. Maurice. 
Petsche, qui naguère fut un si bon défer. 
seur des arbres fruitiers, se rappellera 
qu’il est maintenant de l'autre côté de h 


nement, un autre représentant du mini 
ière de l’agriculture. 

Sa pensée est peut-être au fond, etk 
vôtre aussi, monsieur le secrétaire d’Eut 
que l'impôt sur les arbres fruitiers 
« vaut pas un clou »; il va faire bew 
coup de mal aux plantations d’arbres/ 
nos villages, à notre population; nk 
vous espérez qu'il vous rapportera & 
l'argent. 


Seulement, il ne vous en rapportera qu 
si vous prenez la précaution d'établir so 
gneusement cet impôt, 


Rien n’est plus difficile que d’étabiir m 
bon impôt sur les arbres fruitiers. Tous 
les pays du monde ont essayé d'en tlx 
blir un. Aucun n’y a réussi. 


L'administration des finances et l’adnk 
nistration. de l’agriculture ont sans douis 
l’espoir de réussir, mais il faut, pour cel, 
réunir au moins deux conditions. La pre 
mière c’est que l'impôt soit étudié par 
ceux qui y sont intéressés et non pas pa 
des gens incompétents. Or, les fonctionnait 
res, si distingués soient-ils, n’ont pas 
science infuse. 

La deuxième condition, c’est de prendrs 
conseil des parlementaires compétents, 
car, je ie répète, il s’agit de légiférer & 
nous avons, parmi les membres du Park 
ments, des esprits compétents aussi bien 
au point de vue de la production agricole 
— parce qu'ils exploitent des jardins 0 
des arbres fruitiers — qu’au point de VIi 
de la consommation et j'entends, par 
qu'ils s'intéressent à la consommation des 
fruits comme particulièrement utile à # 
population. 


Je suis personnellement de ceux-là. JS 


tire beaucoup les fruits de notre Lorram 
el, même, d’ailleurs. 


M. Jean-Raymond Guyon, président d 
la commission. En particulier ceux de 
vallée de la Garonne. 


M. Louis Marin. Je leur crois beaucüll 
d'avenir, à condition qu’on ne les tue 
avec des impôts mal établis. 

Au moment où l’on commence à l# 
dre justice à nos fruits et où nous P* 
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gons à la roue pour former des syndicats. 


de producteurs, de transporteurs de fru 
en vue d’une Meilleure préseftation des 
expéditions, 16 Gouvernement va contre- 
çarrer cette heureuse action par une loi 
mil préparée. | 

1! va faire abandonner les idées que nous 
venons de semer dus les esprits des pro- 
ducteurs p ur les inciter. À développer 
leurs cultures. fruitières. Heureusement 
que les nôtres sont tenaces! 


M. Félix: Garcia, Me pérmettez-vons de 
vos interrompre, mon cher collègue Ÿ 


M. Louis Marin. Je vous en prie. 


M. Félix Garcia. Nous avons l'intention 
ie traiter également cette question. 

Mais, à l’appui des observations de 
M. Marin, je voudrais citer un exemple des 
durdités auxquelles on arfive avee 
sysieme era critique avec raison. Il 
sasit de la province de l’Armagnac qui 
fabrique celte liqueur qu’un grand mom- 
bre de Français apprécient, 

région de l’Armagnac s'étend sur le 
département des Landes et celui du Gers. 
Ce -ont 1à deux départements identiques 


en tous ane et la limite géographique 
qui les sépare est arbitraire. cv 
0r, nous constatons que, les commis- 
sic. départementales respectives du Gers. 
et es Landes ayant jugé différemment en 
ce qui concerne -la taxation de l’armagnac, 
si nous supposons deux propriétés absolu- 
it it identiques, situées de part et d’autre 
de cette Fimite prographique, la propriété 
silite dans les es sera trois ou quatre 
fois plus imposée que celle dn Gers. 

Cest un exemple des absurdités qui 
mottrent bien que tout ce système établi 
par ‘es commissions départementales est 
abs, .ument ridicule. 


M. Louis Marin, Je pourrais citer beau- 
coup d’autres cas. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, la spécia- 
lisilion des cultures était une très bonne 
idte pour serrer de plus près les bénéfices 
réel, mieux que sur lé papier. 

C'etait une très bonne idée lorsqu'elle 
a (it appliquée aux vignes, aux ohviers, 
au l1bac, au houblon, à toutes les cultures 
nel'ement tranchées, disciplinées, en ligne 
se dire, Mais :e jour où on l'appli- 
quera aux arbres fruitiers en général, va- 
fes, sporadiques, cultivés sous les formes 
les plus diverses, c’est une difficulté très 
que rencontrerez,. 

Comment allez-vous établir vos textes 
Sur l'impbt par pied d'arbre ? Vous ne 
POUVez pas taxer des arbres fruitiers de 
deux ans, trois ans et quatre ans. Vous 
ne pouvez pas taxer non plus des arbres 
de ‘inquante, soixante ou soixante-dix ans, 
dont certaines espèces vivent | mg æt qui 
ne produisent plus rien à la fin de leur 
Vie. Il est, d’ailleurs, impossible de régle- 
Mmen'er des cultures fruitières sans tenir 
ornpte des conditions de vie de chaque 
d'arbre et aussi des méthodes avec 
lesquelles on les traite. 

JC dirai même, sans crainte d’être dé- 
Meril, que, faire un forfait sur diverses 
ts d'arbres fruitiers est une absur- 


_ Meurthe-etMoselle, la commission dé- 
Par avait fixé uniformément le 
er. de tout arbre dit fruitier à 450 
pour 1947; la commission centrale 
ce chiffre moyen à 400 francs. 
Le. © Moindre calcul sur le nombre de 
'ammes produits par une espèce d’ar- 
Tes peut aboutir à une moyenne, mais 
lo pas eur trente-six espèces confondues 


dans un même forfait. Cette évaluation à 
400 francs du revenu était, d'ailleurs, très 
excessive; d'autant qu’on y comprenait, 
pour les taxer, les arbres mitraillés. par Ja 
uerre, gelës, attaqués par les inseèles ou 
es lichens.…. 

Vous me poyvez pas laxer toutes les 
espèces d'arbres aux mêmes âges et aux 
mêmes conditions êt dire que les arbres 
quels qu’ils soient, novers, cerisiers, abri- 
cotiers, amandiers, seront taxés à partir 
de dix ans et ne le seront plus à partir de 
soixante-dix ans. Vous ne pouvez pas en- 
visager cette grossière unilormité. 

Vous êtes amenés à une étude attentive 
de chacune des espèces et, souvent, de 
chacun des types d’arbres, C'est de la ma- 
tière vivante, de la matière très délicate. 
Il faut beaucoup de soins pour faire une 
étude comme celle-là. Or, on n’a pas tenu 
compte des réclamations et des observa- 
tions des arboriculteurs. 

Alors, à quoi avez-vous abouti ? Non 
seulement-vous avez îrrité, découragé les 
producteurs de fruits, mais même, quand 
on essaie de résumer ies travaux qui ont 
été publiés au Journal officiel du 29 juin, 
on voit que l’idée de la spécialisation des 
cultures par département est compromise. 
Elle était un bon système technique; 
mais on en à abusé. Je lis, par exem- 
ple, que dans tel département, on distin- 
gue les cultures "maraichères avec chassis 
suivant que ceux-ci couvrent plus ou 
moins de 20 p. 100 de la surface wmitivée. 

Dans les Alpes-Maritimes, on distingue, 
pour les cultures florales, les fleurs Cou- 
pées et les fleurs à parfum, Pour les fleurs 
coupées, il y à quatre catégories: sous 
chassis, sous paillasson, en plein air. La 
quatrième catégorie concerne le Imimosa. 

Pour les fleurs à parfum, il y a trois ca- 
tégories : jasmin. rose et fleur d'oranger, 
lantes diverses — géranium, menthe, tu- 
éreuse — soit huit ou dix catégories de 
cultures floréales. 

A côté des vieilles spécialisations d’as- 
courant, vticulture, cultures indus- 

ielles, on voit apparaître les cultures de 
raines de semences, les pommes de terre 
e semence, les pépinières, les chataîgne- 
raies, les fraïiseraies, bien d’autres encore. 

IL aurait fallu étudier soigneusement 
toutes ces cultures. Mais on a improvisé 
toutes ces spécialisations et, bien mieux, 
lés spécialisations dans les calégüries déjà 
spécialisées. | 

Sans compter que, voyant dans les dé- 
partements voisins, d'autres catégories, 
les intéressés ent eu le sentiment profond 
de l'injustice. 

J'appelle votre attention sur un autre 
fait: nous avens vérifié, par les comptes 
rendus des commissions départementales 
et par un certain nombre de feuilles d’im- 

ts, que, dans les départements où les 
ruits n'avaient pas été taxés, les coefli- 
cients de cmiture générale n'avaient pas 
été augmentés. Voilà done un impôt en 
France qui n’est établi que pour certains 
départements. C’est l’hérésie des hérésies! 

Par conséquent, c’est là pour tous ceux 
ui ont subi les impôts sur les arbres 
ruitiers un impôt supplémentaire très 
lourd. Non seulement il majore le chif- 
fre inscrit sur la feuille d'impôt de plus 
de 30 p. 100, mais il est très dur en lui- 
même et mal établi. 


Que d’autres faits extraordinaires je vou- 
drais citer ! Actuellement, des propriétaires 
fruitiers ont introduit un recours au con- 
seil de préfecture. 


A côté d'arguments qui se comprennert, 
i y en a d'incroyables. Dans mon dépar- 


tement, monsieur le secrétaire d'Etat, <ae 
vez-vous comment à été établie la statis- 
tique des arbres qui a servi à imposer ;es 
d’un certain nombre de villas 
ges 


I y à cinq ans, les services des contri- 
butions indirectes du département ont été 
saisis de la demande de à un 
fait nouveau sur les bouilleurs de cru. Li8 
ont donc dit à leurs agents: Faites-nou3 
une statistique des arbres à fruits à dis- 
tiller de la région. 


Le ministre des finances de l'époque à 
passé et le suivant a pensé à autre chose; 
on a laissé les statistiques commenctes 
entre les mains des agents départemen- 
taux des contributions indirectes. 


Quand le ministère a voulu taxer, l'an 
dernier, les arbres fruitiers, il a demandé 
à l'administration des contributions indi- 


| rectes de lui communiquer les statistiques 


de cette admimstration. Les contribuables 
ont donc été taxés par jes contributions 
directes d’après une statistique des con- 
tributions indirectes qui n’a servi à rien, 
et qui visait seulement les fruits à dis- 
tiller. Ils ont donc été taxés en dépit du 
bon sens, car cette statistique était déjà 
ancienne, et ils l'ont été souvent pour 
des arbres qui ne rapportaient plus ou 
qui, même, n’existaient plus. 


M, le président de la commission. Il 
s'agissait d'un recensement des arbres 
fruitiers. 


M. Louis Marin, Une statistique ne vaut 
que si elle a été communiquée aux inté- 
res#s. 


Je n'admets pas, au point de vue finan- 
cier, monsieur le président de Ja com- 
mission, pas plus que vous ne l’admetlez 
vous-même, si sévère que vous soyez pour 
le contribuable, qu'une statistique ne soit 
pas communiquée aux intéressés auxque':s 
elle s'applique. IL faut, non seulement, 
qu'elle leur soit communiquée, mais en- 
core qu'elle soit discutée par eux. Elle 
n’est valable qu’à cette condition. 


s'agissait donc d’une ancienne statis- 
tique. Les intéressés vont faire un re- 
cours aux conseils de préfecture et ils au- 
ront raison. Je souhaite même que cer- 
tains aillent jusqu’au Conseil d'Etat. 


diront notamment, ce qui n’est, pas 
banal, que beaucoup de contribuables, 
n'ayant pas confiance dans cette affaire de 
statistique et la jugeant illégale, n’ont pas 
répondu et n’ont rien déclaré. Hs n'ont 
pas été poursuivis; maïs les citoyens ob#is. 
sants qui avaient obtempéré aux exigen- 
ces de ladministration, ont, en général, 
pavé les 10 p. 100 en surplus. 


Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de m'avoir cédé une partie de vo- 
tre temps de paroie. 


Mme la présidente. Je me permets de 
vous faire observer, monsieur Marin, que 
vous avez déjà utilisé presque tout le 
temps de parole imparti et M. le secré- 
taire d'Etat aux finances qui, aïnsi, ne 
pourra plus répondre aux orateurs. (Sou- 
rires.) 


M, Louis Marin. Je termine, madame la 
résidente. Je sais bien que nous n’obtien- 

ons gain de cause qu’à force de ténacité, 
mais je ne voudrais pas répondre à votre 
bienveillance en vous metlant en conflit 
avec le règlement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour que je puisse vous répondre, mou- 
sieur Marin, ne me prenez pas tout 1004 
temps! (Sourires.] 
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M. Louis Marin. Que fera le conseil 
d'Etat si un contribuable, faisant valoir 
devant cette haute juridiction l’argument 
que M. Maurice-Petsche a opposé à cette 
tribune à M. Bourgès-Maunoury, disait: 
« Le Gouvernement m’a promis, comme il 
l'a dit au mois de mars de l’année der- 
nière, qu'aucun des impôts inscrits sur ma 
feuille de contributions ne dépasserait de 

lus de 30 p. 100 ceux de l’année précé- 
Rente : or, la majoration de mes impôts 
dépasse de beaucoup ces 30 p. 100, par 
guite de la taxation des arbres fruitiers ». 

Les conseillers de préfecture sont très ai- 
mables pour les contribuables, mais ils 
sont très aimables aussi pour le Gouver- 
nement, car leur avancement dépend de 
lui. 

Le conseit d'Etat, Jui, n’en est pas là. 
H est plus rétif et plus rebelle. Quand il 
constate qu’un ministre manque à 6a pa- 
role, il la lui rappelle parfois sévèrement. 

Je veux de nouveau remercier Mme 
Poinso-Chapuis pour l’amabilité qu’elle a 
montrée en me äissant la parole bien que 
j'aie dépassé le temps qui m'était 1m- 

arli. 

Mais la question n’est pas épuisée. Nous 
Ja ferons renaître, Cependant, le Gouverne- 
ment doit réfléchir que s’il maintient l’im- 
pôt tel qu'il l'a projeté pour cette année, 
c'est-à-dire au pied d’arbre, c’est le Gou- 
vernement lui-même qui sera empoisonné. 
(Applaudissements.) 


Mme la présidente, La suite du débat est 
renvoyée à la prochaine séance. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à 
quinzé heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion: I, u projet 
de loi portant aménagements fiscaux en 
matière de bénéfices agricoles et de re- 
venus fonciers; HI. — Du projet de loi 
portant aménagement de la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d’affaires et la proposition de loi de 
M. Rigal tendant à instituer, au 
profit des départements et des communes, 
une taxe locale frappant les ventes à la 
consommation et les prestations de ser- 
vice, obligatoire dans toutes les com- 
munes, au taux uniforme de 2 p. 100 
(en remplacement des articles 250 et 251 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918) ; 
I. — Du projet de loi et la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant aménage- 
ments fiscaux 828,130, BE BEF 
13 G, 13 H, 17, 21, 26 G, 26 I, 26 J, 28 B, 


29, 30, 31, 33 D, 39 À, 39 E et 39 F). 
6082-6945-6648-6896-6624-7174 et an- 


nexes n°% 6922-7176-7812-7824. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — Rappor- 
teurs spéciaux: M. André Guillant: projet 
de loi relatif à la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d’affaires; M. Eu- 
gène Rigal: articles du projet de loi por- 

nt aménagements fiscaux; dispositions 
concernant les bénéfices agricoles et les 
revenus fonciers.) 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion de l'affaire ins- 
crite à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à midi trente mi- 
nules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1" séance du mercredi 20 juillet 1849. 


SCRUTIN (N° 1819) 


Sur l'urgence de la proposition de résolution 
de Mine Denise Bastide relative au paye- 
ment de la journée du 14 juillet. 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 182 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Genest 
Airoldi. Ginestet. 
Alliot. Mme Ginollin. 
Mlle Archimède. Giovoni. 
Arthaud. Girard. 
Astierde La Vigerie (d’). | Girardot. 
Auguet. Gosnat. 

Seine-et-Oise. Gouge 
Ba:el Greftier. 
Barthélémy. Grenier (Fernand). 
Bartolini. Gresa (Jacques). 
Mme Bastide (Denise), | Gros. 

Loire Mme Guérin (Lucie), 
Benoist (Charles). Seine-Inférieure. 
Buiger. Mme Guérin (Rose), 
Besset, Seine 
Billat Guiguen 
B, {Guilion (Jean), 
Biscarlet, Indre-et-Loire. 
Bissol Guyot {Raymond}, 
Blanchet. Seine 
Hamani Diori. 
Bonte-’Florimond), Hamon (Ma-cel). 
Bourbon Mme Hertzog-Cachin. 
Mme Boutard. Iouphouet-Boigny. 
Boutavant. Hugonnier. 

Brault Joinville (Alfred- 
Mme Madeleine Braun. |. Mallert! 
Brillouet. Juge 

Cachin (Marcel). Julian uaston), 
Calas Hautes-Alpes. 
Camphin Knegel-Valrimont, 
Cance. Lambert Lucien), 


Cartier (Marius), Bouches-du-Rhône. 


Haute-Marne. Mme Lambert (Marie), 
Casanova. Finistère. 
Castera. Lamp:. 
Cermolacce. Lareppe. 
Césaire Lavergne. 
Chambeiron. Lecœur 


Chambrun (de). 


Mme Le Jeune (Hélène 
Mme Cha-bonnel. 


Côtes-du-Nord. 


Chausson. Lenormand 
Cherrier. Lepervanche de). 
Citerne L'Huillier (Waldeck). 
Mme Claeys. Lisetle, 

Cogniot Llante 

Costes Alfred), Seine. | Luzeras. 

Pierre Cot Maillocheau. 
Couliba!v Ouezzin. Mamadou Konate, 
Cristofol. Manceau. 

Croizat Marty 'André). 
Mme Darras. Masson ‘Albert), 
Dassonville Loire. 

Denis ’Alphonse), Maton. 


Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos ‘Jacques), 


André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 


Seine. Michel 
Duclos (Jean), Midol 
Seine-et-Oise. Mokhtari. 
Dufour. Montagnier, 
Dumet Jean-Louis), |Môquet, 
Duprat (Gérard). Mora. 
Marc Dupuy (Gironde). | Morard. 
Dutard Mouton. 
Mme Duvernois. Mudry. 
Fajon {Etienne). Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Félix-Tchica ya. Mme Nedelec. 
Fievez Noë. Marcel), Aube. 
Mme François. Patinaud 
Mme Galicier. Paul (Gabriel), 
Garaudy. Finistère. 
Garcia. Paumier. 
Gautiez, Perdon (Ililaire), 


. Rivet. 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit Qibert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. = 

Pirot. 

Poumadere. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot . 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 


Ardèche. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
zchidice, 
Arna!. 
ASsseray. 
Auban. 


Aubry. : 


Audeguil. 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. . 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens.: 

Baviet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet, 

Bégouin. . 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

sen Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidäul: (Georges). 

Bilères. 

Binot 

Biondi 

Rlocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Mie qui 

Mlle Bosquier. 

Bougrain 

Bouley (Jean). 

Boulet (Paul). 


Bour 
. Bouret en 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capilant (René). 


Chär:ot 


Mie R 
e Rumea 
Savard. à 
Mme Schell, 
Servin 
Signor 
Mme Sportisse, 
orez (Mauric 
Thuillier 
on (Charles 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud., 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Ont voté contre : 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


|Caïtier (Marcel), 


Drôme 
CasteHani. 
Catoire. 
1,àtrice, 

Cayeux (Jean). 
Cayo! 


Cerclier. 
Chabsan-Delmas. 
Chamant 
Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
{nûre - 
Christiaens. 
Clemenceau {Miche} 
Clostermann. 
Coftin 
Colin 
Cordonmer. 
Coste-Floret (Aitred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couran 
Couston. 
crouzier, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou 


(Edouard 


David ;Jean-Paul}, 


Seine-et-Oise. 
David ‘Marcel), 

Landes 
Defkerre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dela“henaL 
Delahoutre. 
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Amendement de M. Waldeck Rochet: MM. 
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j Adoplion des deux premiers alinéas de 
’articie. 


Décision de réserver le dernier alinéa et 
les amendements de M. Waldeck Bochet, 


de M. Tanguy Prigent ct de M. Charpentier. 


Renvoi à la séance du soir dé la suite de la 
discussion. 


5. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures 


— 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
1re séance de ce jour à été affiché et dis- 
tribué. 

Il n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal ‘est adopté. 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DEMANDES D'ARBITRAGE 


M, le président, J'ai reçu de là commis- 
sion de la production industrielle une de- 
mande tendant à provoquer l'arbitrage de 
l’Assemblée sur l'avis donné par M. le pré- 
sident du Conseil sur la demande de dis- 


1949. 


cussion d’ nte des conclusions de son 
rapport n° sur la propnstion de loi de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues 
tendant à ifier r’article unique de la 


lai n° 49-728 du 2 juin 1949 relative au 
régime de vente de l’essence en substi 
tuant au chiffre de 175 millions de litres 
le chiffre du contingent atiribué aux prio- 
ritairès ën juin, soit 240 millions de Lires, 
J'ai reçu de la commission de la protuc- 
tion industrielle une demande tendant À 
l'arbitrage de l’Assemblée sur 
’avis donné par M. le président du conseil 
sur la de de discussion d'urgence 
des conclusions de son rapport n° 78 
sur la position de résolution de 
MM. Bouxom et Terpend tendant à inviter 
le Gouvernement rétablir Pallocation 
d'essence aux prioritaires suivant le con- 
tingent qu? leur était alloué”pour le mois 
de juin 1949; à revisemie secteur « prior 
taire »; À procéder à l'affichage des hént- 
ficiaires avec les quantités allouées. 


En conséquence, les demandes d'arb:- 
trage sont inscrites d'offiée en tête de 
L'or du jour du prochain jour de 
séance. 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU 
JOUR D’UNE DISCUSSION D'URGENCE EN 
DEUXIEME LECTURE 


M. le président. 1e rapport de la com- 
œission dé la famille, de la population et 
de la’santé publique sur l'avis dqnné pur 
le Conseil de la République sur là propo- 
sition de loi tendant à compléter l'arli- 
cle 89 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage profession 
nel et instituant des allocations de lot* 
ment a été mis en distribution aujoul- 
d'hui. 

Cette affaire ayant été adoptée par l'AS 
semblée nationale en première lecture, 
après déclaration d'urgence, la discuss0n 
d'urgence ou deuxième lecture sera, CO! 
formément à l’article 66 bis du règlement, 
inscrite d'office en tête de l’ordre du jour 
du prochain jour de séance 
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AMENAGEMENTS FISCAUX 
suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ja suite de la discussion des dispositions 
concernant les bénéfices agricoles ét les 
revenus fonciers. 

Dans la suite de la discussion générale, 
1, parole est à M. Temple. 


M, Emmanuel Temple, Mesdames, mes- 
sieurs, l'aurais Volantiers renoncé à la pa- 
role, car, en définitive, les dispositions 
proposées paraissent assez cCaires pour 
amener un vote rapide. Toutafbis, je ne 
crois pas qu’on puisse accuser de diver- 
sion celui qui, à propos de l'assiette d’un 
impot, éludie en quelques minutes les dis- 
posiions à prendre pour que le produc- 
jeur ait les moyens de s’acquitter. 

Et je le crois d’autant moins lorsque je 
vois s'amorcer à nouveau certaine catmpa- 
gne, dont je signale au représentant du 
Gouvernement qu’elle ne me paraît pas de 
nature à amener les agriculteurs à se ré- 
signer aux impôts qu'on va leur deman- 
der. En effet, monsieur le ministre, je lis 
dans Paris-Presse cette déclaration absolu- 
ment effarante, à propos du prix du b'é: 
« Il est évident qu’une hausse du prix 
du pain, même symbolique, exercerait la 
plus fâcheuse influence sur la courbe gé- 
nérale des salaires. » 


On voit mal comment. 


Et ensuite: 

« C’est la lourdeur de cette production 
qui a d’ailleurs permis à l’agriculture de 
vivre paresseusement, mais dangereuse- 
ment, hors du circuit réel des prix et de 
la concurrence. » 


M. Henri Roulon. Ce n’est certainement 
pas un pay$an qui à écrit cela 1! 


M. Emmanuel Temple. Si des campagnes 
de ce genre recommencent, vous ferez 
dific.ement rentrer les impôts que nous 
allons voter aujourd’hui, monsieur le mi- 
nistre. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
finances, Le Gouvernement n’est pas res- 
ponsable des opinions lihrement expri- 
mées dans la presse, monsieur Temple. 


M. Emmanuel Temple. Certes, il n’en esl 

pe responsable, mais je crois, monsieur 
2 ministre, que vous pourriez plus eftica- 
ment réagir par des déclarations aux- 
quelies vous -donneriez la publicité qui 
convient 


EL est insensé que les journaux qui ont 


mené autrefois campagne sur ce thème: 
« Faites baisser les prix des produits agri- 
coles et la crise des salaires Sera réglée ». 
puissent reprendre aujourd’hut la lutte 
contre les prix de ces mêmes produits 
agricoles, affirmant que c’est encore la clé 
u problème, sans évoquer en quoi que 
re soit, bien entendu, cette multiplicité 
fâcheuse d’intermédiaires qu sont du 
reste leurs lecteurs et dont, bien entendu, 
ils respectent les profits. 


Mais le Gouvernement lui-même est mis 
en cause, Je lis, eu effet: 

« La solution du problème n’est donc 
Pas dans l'augmentation artificielle du 
Prix du blé, mais bien dans la réduction 
de son prix de revient, par l'amélioration 
Progressive des méthodes de culture et du 
rendement, Et cela suppose, d'ailleurs, 


tout un pan d'ensemble et une politique 
ë graines sélectionnées et des engrais 
que le Gouvernement ne paraît pas avoir 


envisagée jusqu'ici avec une énergie suf- 
fisante. » 


Je n'ai nas à plaider ici la cause du Gou- 
vernement dont le représentant est à 
même de le faire avec le talent qu’on lui 
connait, 

Ce que j'ai à dire, c’est qu’il est inad- 
missible que de pareilles atlaques parais- 
sent dans des journaux comme Paris- 
Presse, au moment où nous constatons 
que nous avons assez de blé, ni pour la 
consommation française, ni pour les ex- 


. portations que nous nous sommes engagés 


à faire. Lorsque le Français, gros mangeur 
de pain, en a à satiété, il consomme moins 
de nourriture chère, Il vaut mieux payer 
un peu plus ce qui coûte peu pour payer 
moins ce qui coûte beaucoup. Et nous 
n'avons pas attendu les ‘conseils de cette 
resse pour vous demander de procurer à 
‘agriculture française des produits indus- 
trie:s à des prix inférieurs à ceux qui sont 
pratiqués. 


Dans cet esprit 
de cette Assembil 
solution suivante : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre, dans le plus bref 
délai possible, toutes mesures propres à 
mettre à la disposition des agriculteurs 
des praduits de consommation et d’équipe- 
ment à des prix répondant à la baisse 
subie par leurs propres produits, notam- 
ment en encourageant la concurrence in- 
dustrielle et commerciale et en favorisant, 
tant par des facilités de crédit et l’ap- 

int de devises que par des détaxes 
seales ou l'abaissement des tarifs de 
transports, les industries qui fabriquent 
les produits et le matériel plus particuliè- 
rernent utiisés par les agricuiteurs. » 


J'ajoute, monsieur le ministre, que j'ai 
eu l’honneur de faire partie de la déléga- 
tior qui s’est rendue récemment en An- 
gleterre et que j'ai pu étdier le système 
économique et fiscal de ce pays. J'indique 
tout de suite qu’il y a beaucoup de points 
le ressemb'ance entre nos deux nations, 
avec cette infériorité, pour l'Angleterre, 
qu'elle ne peut pas produire ce qui est 
nécessaire à la nourriture de son peuple. 
Mais 1} est une autre différence notable, 
que vous rhône rappeler à M. Petsche; 
c'est que l’Angleterre ne connaît pas de 
restriction de crédit, Des crédits y sont 
accordés, aussi bien aux agriculteurs 
qu'aux commerçarts, dans la p'us large 
mesure possible, sur leur situation et leur 
honorahi'ité, comme il se pratiquait autre- 
fois en France. 


Quelques hrèves réflexions pour termi- 
ner. 


Je note d’abord que le rôle des commis- 
sions départementales va être considéra- 
ble et qu’ serait désisable, non pas 
qu'elles remettent au point les évaluations 
vadastrales dans un sens ou dans l'autre 
en fonction des revenus de l’année 1949, 
puisqu'il s’agit des hénéfices de 1948, mais 
qu elles tiennent compte cependant, pour 
certaines région$® d’une inégalité cadas- 
tra'e que vous connaissez bien, contre la- 
quelle vous avez voulu réagir, mais que 
certaines des mesurés" que nous prendrons 
renforceront toutefois, en sorte que si un 
très grand nombre d'agriculteurs doivent 
se réjouir des nouvelles dispositions qui 
nous sont soumises, d’autres, par contre, 


L 


ai déposé sur le bureau 
e la proposition de ré- 


æstimeront que les évaluations cadastrales 


leur sont défavorables et leur situation 
leur apparaitra sous un jour pius sombre 
que jamais. 

Vous n'aviez pas, certes, à envisager la 
véritable calamité que. constitue pour 
l'agriculture française Ja sécheresse de 
cetie année — ruineuse au même titre que 


la gelée ou telle maladie cryptogamique 
— mais il vous appartient cependant de 
demander aux assemblées départementales 
d'examiner de près les situations particu- 
lières, de voir dans quelle mesure il leur 
est possible, eu égard à la situation pré- 
sente, de limiter les prélèvements sur les 
bénéfices de 1948. Vous le savez bien, et 
c'est sans aucun doute l'avis de M. le 
président de Ja commission de l’agricul- 
ture, il n’y à pas de compartimentage pos- 
sible entre les années; la production agri- 
cole est une moyenne. 

Aussi suis-je persuadé que je n'ai pas 
besoin d’insister pour attirer l’atlention du 
Gouvernement sur la situation catastrophi- 
que d’une très grande partie de l’agricul- 
ture française, 

Si vous ne preniez pas les mesures né- 
cessaires pour que les prix des produits 
industriels baissent et s’adaptent aux prix 
des produits agricoles, si vous n’obteniez 
pas que les commissions départementales 
prennent des mesures permettant une 
adaptation à tous les cas — il importe que 
votre sysième soit infiniment souple — 
je craindrais que les dispositions qui nous 
sont proposées ne soient affiigées d’une 
certaine stérilité. 


Je ne dis pas que les impôts ne rentre- 
raieut pas — les paysans ne menacent pas 
et savent faire leur devoir — mais ils ren- 
treraient mal. (Applaudissements à droite 
et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La paroke est à M. Wal- 
deck Rochet. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, avant de définir la position du 
groupe communiste vis-à-vis du projet 
d'aménagement fiscal qui nous est soumis; 
je veux dire qu’à notre sens il ne peut 
tre traité du problème de la fiscalité agri- 
cole sans tenir compte de la situation ac- 
tuelle de l’agriculture française. Or, quelle 
est cette situation ? 


La crise agricole déclenchée à la fin 
de l’année 1948 a pris, pour de nombreux 
producteurs, on le soulignait ce matin, une 
allure de catastrophe. Les pommes de 
terre de primeur tombaient, 1l y a quel- 

ues semaines, à des prix dérisoires. Sur 

e nombreux marchés de province, le 
beurre lui-même s’est vendu au-dessous 
de la taxe. En ce moment, ce sont les prix 
du bétail sur pied qui ont subi un véri- 
table effondrement Enfin, la sécheresse 
exerce maintenant ses ravages, de telle 
sorte que, même si certains prix ne bais- 
sent plus, les recettes du paysan ne s’en 
trouvent pas moins réduites. 


Certes, si la baisse à laquelle nous avons 
assisté était générale, si elle s’app.iquait 
à tous les produits, y compris ceux de 
l’industrie, aux impôts et aux autres char- 
es, les paysans seraient les premiers à 
‘accepter de bonne grâce. Mais ce n'est 
pas le cas. 

Au dernier congrès national du mouve- 
ment républicain populaire, M. Pflimlin, 
ministre de l’agriculture, notait lui-même 
que l'indice des prix industriels était au 
coefficient 21, tandis que l'indice des prix 
agricoles s'établissait au coefficient 15 et 
celui du blé à 11,7. 

Toutes les déclarations ministérielles 
de ces derniers mois n’ont rien changé au 
décalage qui existe entre les prix agrico- 
les et Tes prix industriels. 11 y à là une si- 
tuation de plus en plus inquiétante pour 
l’agriculture française. 

Le conseil national de la fédération des 
exploitants agricoles a adopté, récemment, 
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une résolution qui dénonce le péril en ces 
termes : 

« Le conseil national constate que les 
avertissements donnés aux pouvoirs pu- 
blies depuis la politique inaugurée avec 
le prélèvement exceptionnel ont été vains. 
Les prix agricoles s'effondrent devant les 
prix industriels accrus, correspondant à 
des profits excessifs, et le maintien d'un 
coûl excessif de la distribution qui ne 
permet pas aux consommateurs de 
profiter de la baisse des prix à la pro- 
duction. 

« Cette crise agricole, en privant de res- 
sources suffisantes la partie rurale qui re- 
présente le plus grand nombre de consom- 
mateurs, ne peut aboutir qu'à une crise 
économique générale, à la diminution de 
la production, au chômage et à l'échec de 


l'équipement et du redressement mnalio- 
pal. » 
C'est exactement ce que nous, commu- 


nistes, dénonçons depuis de longs mois. 
On ne peut cependant pas taxer les diri- 
geants de la fédération des exploitants 
agricoles d’être communistes. 

Par suite de la diminution de leur pou- 
voir d'achat, les cultivateurs sont, dès 
maintenant, contraints de diminuer ‘eur 
consommation d'engrais, de renoncer à 
l'achat du tracteur ou des machines qu’is 
avaient envisagé de se procurer, d’aban- 
donner, en un mot, l'effort d'équipement 
qu'ils avaient prévu de faire. 

Conséquences : les tracteurs et les machi- 
nes qui étaient introuvables, il y a moins 
de dix-huit mois, ne trouvent plus au- 
ourd'hui d'acheteurs. J'étais, il n’y a pas 

ès longtemps, dans le département de la 
Sarthe, et on m'a indiqué, par exemple, 
qu'aux usines Renault, au Mans, il y avait 
00 tracteurs bloqués faute d'acheteurs. 
1.100 tracteurs S. Î. F. T. encombrent les 
usines à Argenteuil. 600 tracteurs Perche- 
ron sont éga:ement stockés. Les établisse- 
ments S. O0. M. U. A., de leur côté, arrè- 
taient, tout dernièrement, leur fabrica- 
tion de motoculteurs. 


M. Marc Dupuy. À Bordeaux aussi! 


M. Waldeck Rochet. !1 y a, j'en suis sûr, 
un grand nombre d’autres exemples 

Ainsi, nous voyons la crise agricole pro- 
voquer une crise de débouchés pour l'in- 
dustrie et favoriser le développement du 
chômage pour la classe ouvrière. 

Nous entrons ainsi dans un cercle vi- 
cieux: le chômage en rétrécissant le mar- 
ché ne peut, en eflet, qu'aggraver encore 
la crise agricole, car nous ne pouvons pas 
oublier que cette crise agricole a eu pour 
cause première la réduction du pouvoir 
d'achat des travailleurs poursuivie systé- 
matiquement par le Gouvernement. 

H est une autre cause que je tiens à 
souligner en passant. Je veux parler des 
importations de produits agricoles étran- 
gers qui ce de plus en plus lourde- 
ment sur le marché français. 

Dès la fin de 1948, alors que nos prix à 
la production commençaient à s’effondrer, 


. le Gouvernement importait des quantités 


assez considérables de légumes secs et de 
fécule de pommes de terre, de vin d’italie, 
d'Espagne, de Grèce et du Chili, du lard, 
du saindoux et du lait concentré et en 
poudre d'Amérique. 


& À l’époque, le Gouvernement, au cours 
d'un débat sur la politique agricole, 
tentait de se justifier en arguant du 
fait que des marchés avaient été conclus 
en période de pénurie et que nous étions 
tenus de les réaliser. Mais un tel argu- 
ment ne peut plus être invoqué et le 
Gouvernement continue, néanmoins, à 


procéder à des importations de produits 
qui sont en abondance sur notre marché. 

D'après des informations qui n'ont ja- 
mais été démenties, nous avons reçu, il y 
a quelques semaines, plusieurs milliers 
de tonnes de beurre et de fromage de Bel- 
gique, de Hollande et du Danemark. L'au- 
tre jour, lors du débet sur l'accord inter- 
national sur le blé, c'est notre collègue 
M. Laurens qui indiquait qu'il était ques- 
tion de consentir à la Hollande une impor- 
tation de produits laitiers dépassant 30.000 
tonnes. 

M. le ministre de l’agriculture etait à 
son bane, il n'a pas démenti, donc, les 
faits sont exacts. 


J'ai, là, plusieurs lettres de fédérations’ 


dépariementales ,de syndicats agricoles, 
qui nous apportent d'autres informations. 
Nous apprenons, par exemple, précise-t-un 
dans ces lettres, que l'accord commercial 
franco-ilalien du 8 juin 1949 prévoit l’un- 
portation de 5.000 tonnes de léyumes frais, 
de 2.000 tonnes de fruits frais, tansiis que 
l'accord commercial franco-esnagnol men- 
lionne l'importation de 24.00 tonnes de 
sommes de terre primeurs et de 670 mil- 
liiuns de francs de tomates. 

On ajoute, dans ces letires, qu'au mwr- 
ment où les producteurs fançais éprouvent 
les ;lus grandes difficultés pour écouler 
leur 1raéuction, ces importations soulè- 
vent les plus vives protestations. 

Enfin, le programme d'importations de 
produits agricoles et alimentaires en pro- 
venance des Etats-Unis, établi au titre du 
pkin Marshall, prévoit, pour la campagne 
1949-1950, l'importation par la France de 
30 milliards de francs de matières grasses 
et de céréales secondaires auxquelles 
s’ajouteraient 44.000 tonnes de produits 
laitiers. 

Le danger de telles importations n’a pas 
échappé aux organisations agricoles. Le 
conseil national de la fédération des exploi- 
tants, dans sa résolution dont je viens de 
parler, déclare, en effet, qu’ « il s'oppose 
à toute nouvelle introduction en France de 
produits agricoles étrangers, qui sont déjà 
en abondance sur le marché français, et, 
cela, quel qu’en soit le prétexte ». 

Mesdames, messieurs, j'ai à peine be- 
soin de vous dire qu'en ce qui nous con- 
cerne, nous communistes, nous sommes, 
en l'occurrence, d'accord avec cette thèse. 


” Quoi qu'il en soit, il est indéniable que 


le Gouvernement porte une responsabylité 
écrasante, tant dans l'effondrement des 
rix agricoles à la production que dans la 
lausse des prix des produits industriels. 

Face à la crise agricole, la fédération des 
exploitants a adopté, récemment, une mo- 
lion comportant un certain nombre de me- 
sures précises. 

La fédération demande notamment que 
les pouvoirs publics: 

« 1° Prennent les mesures indispensa- 
bles pour réduire les prix industriels exa- 
gérément accrus ; 


« 2° Réduisent certains tarifs de trans- 
ports dont les taux trop élevés gênent 
considérablement l'écoulement des denrées 
agricoles ; LA 

« 3° Maintiennent, comme il] l’a été for- 
mellement promis, le contingent d'essence 
prioritaire accordé à l’agriculture. 

« 4° En ce qui concerne les produits dont 
les prix ont reeu des garanties, tels que le 
Jait, le sucre et la betterave, la fédération 
décide de faire respecter strictement et in- 
tégralement les engagements pris par les 
pouvoirs publics; 

« 5° En ce qui concerne les produits aux 
prix libres, elle préconise et défend le 
maintien de prix rémunérateurs grâce à 


l'organisation des marchés avec le con. 
cours des organisations professionnelles 

« Enfin, la fédération condamne les ex. 

ortations actuellement en cours de pro. 

uits déjà abondants sur le marché tran. 
çais et elle demande qu’il soit mis un terme 
aux formalités excessives qui aboutissent 
à un échec pratique de toute politique 
d'exportation agricole ». 

Sous rèserve de modalités d'application 
à définir, nous considérons que dans l'en. 
semble ces mesures sont justes, Nous les 
approuvons donc, mais nous aimerions que 
le Gouvernement fasse connaître ses in. 
tentions et soit amené à s'expliquer sur ce 
sujet. 

C'est poyrquoi, il serait utile, À mon 
sens, que Snstituât prochainement un vé. 
ritable débat sur la politique agrico!e du 
Gouvernement, politique de plus en plus 
antipaysanne et qui est exprimée dans le 


| dont parlait M. Temple tout 4 
dans Paris-Presse, journal gaul- 
iste. 


Mesdames, messieurs, si j'ai cru devoir 
rappeler tous ces faits à propos d’un débat 
sur la fiscalité agricole, c'est pour aboutir 
à une première conclusion. Cette conclu- 
sion est que, compte tenu de la crise agri- 
cole et des difficultés rencontrées aujour- 
d'hui par les agriculteurs, les impôts de 
1949 mis à la charge de V’agrieul ure ne 
doivent être en aucun cas supérieurs à 
ceux réclamés en 1948. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Or, le projet du Gouvernement tend, au 
contraire, à des augmentations massives, 
ainsi qu'en témoignent les propositions 
des commissions départementales que ra 
pelait M. Charpentier ce matin, proposi- 
tions qui visent bien sanvent à doubler où 
à tripler les impôts de 1949. 

Le texte adopté par la commission des 
finances est, est vrai, beaucoup plus 
satisfaisant. En maintenant le revenu ca- 
dastral comme base pour la détermination 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles, en 
rétab'issant l’ancien mode de détermina- 
tion de l’impôt foncier, en limitant le mon- 
tant des impôts des exploitations de moins 
de 2.000 francs de revenu cadastral au ni- 
veau de ceux de 1948 et en instituant un 
système de décote qui a pour effet de rele- 
ver assez sérieusement l’abattement à la 
base, le texte de la commission des finan- 
ces apporte des aménagements sérieux au 
décret du 9 décembre 1948. 

Nous nous félicitons, d’ailleurs, d’avoir 
efficacement. contribué à un tel résultat 
tant par nos interventions et nos votes à 
la commission des finances que par notre 
action dans le pays à laquelle se sont 
jointes les masses paysannes, 


M. Félix Garcia, Très bien! 


M. Waïdeck Rochet, Cependant, même 
amendé, le texte le la commission révèle 
encore des insuffisances et des lacunes 
graves. C’est ainsi qu’il ne limite pas le 
montant global des impôts mis à la cnarge 
de l’agriculture et ne prévoit pas d'abat- 
tement pour les petites et moyennes ex- 
ploitations touchées plus particulièrement 
par la crise. 


Lorsque, en décembre dernier, puis en 
mars, le groupe communiste proposa, déjà, 
de limiter le montant total des impôts de 
l’année 1949 :, un niveau qui ne puisse pas 
dépasser celui de 1948, certains de nos col- 
lègues objectèrent qu'une telle limitation 
exploitants pouvaient payer plus en 19#° 
qu'en 1948. 

Nous sommes bien d'accord, mais 
dis que si nous voulons éviter que l'agrr 
culture soit écrasée, il faut tout d’abord 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 20 JUILLET 1919 4853 


miter le montant global des impôts et, 
_ le cadre de ce montant global, pré- 
voir une répartition plus équitable per- 
mettant d'accorder des allégements subs- 
tantiels aux petits et moyens exploitants 
rticulièrement touchés là crise. 
Applaudissements à l'extrême ge) 

Nous avons déposé un amendement en 
ce sens. Après en avoir modifié légère- 
ment là rédaction afin de l'adapter au 
texte de la commission des finances, il est 
ainsi Conçu: 

« lour l’année 1949, le montant total 
des impôts réclamés au titre des béné- 
fices de l'exploitation agricole ne pourra 
ètre supérieur au montant total des impôts 
récumes en 1948, au même litre. 

« Toutefois, dans le cadre de ce mon- 
tant total, des allégements seront accor- 
dés aux petits et moyens exploitants dont 
exploitation n’accuse pas un revenu ca- 
dati initial supérieur à 2.000 francs et, 
en compensation, des majorations seront 
appliquées à la charge des grosses exploi- 
tatons accusant uñ revenu cadastral ini- 
tal supérieur à 2.500 franes et ayant 
réalisé en 1948 des bénéfices supérieurs 
à ceux de 1947 ». 

Ainsi, par ‘ce texte, mous pourrions 
apporter un soulagement aux petits et 
moyens exploitants sans qu’il en résulte 
cependant une réduction de recettes pour 
ke Trésor par rapport à 1948. 

Jespère qu'il se trouvera dans cette 
Ascerublée une majorité pour adopter une 
telle limitation du montant global des im- 
pôts. IL s'en est trouvé une à la cormmmis- 
sion de l'agriculture, M. Charpentier le 
rappelait tout à l'heure. Or, à la commis- 
sion de l’agriculture, tous les groupes sont 


représentés, sans exception. J'espère done | 


que la position qui a été prise à la com- 
mission de l’agriculture par les représen- 
tants des différents groupes ne sera pas 
contredite par ces mêmes groupes, ici, à 
l'Assemblée, comme cela est arrivé tant 
de fois. (Applaudissements à. l'extrême 
gauche.) 

En tout cas, je donne l'assurance que 
le groupe communiste, lui, ne changera 
pas, mais restera fidèle à la position qu'il 
8 prise à la commission de l'agricultnre… 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Paumier. Et à la commission 
des finances ! 


Waldeck Rochet. et à la commis- 
sion des finances. 

Les adversaires du principe de Ja limi- 
lon du montant de l’impôt avancent un 
argument qu'ils croient décisif, mais qui 
se retourne en définitive contre eux. 

Is nous disent qu’en fixant a priori le 
Montant global des impôts nous faisons un 
impôt de répartition, ce qui serait, paraît- 
il, très dangereux, et je vois M. Edgar 
Fiure qui opine de la tête. (Sourires.) 

Je réponds qu’à partir du moment où le 
Gouvernement — et c'est le cas — se pro- 
pose de faire payer en 1949 un certain 
nombre de milliards de franes de plus 
qu en 1948, ce qui est particulièrement 
angereux pour les cultivateurs, c'est pré- 
tiSCment qu'aucune limit& n'est tracée 
aux prétentions du Gouvernement. 

À la vérité, en laissant toute latitude au 
ouvernement quant à la détermination 
du montant des impôts, vous ne suppri- 
Mez nullement la charge à répartir entre 
es agriculteurs, mais vous permettez tout 
Sinplement de l'augmenter au minimum 
de 6 milliards de francs supplémentaires, 
somme dant M, Petsche a déclaré, en mars 
fTnier, vouloir opérer le recouvrement. 

Voilà le danger. 

D'autres collègues ont déclaré qu'ils ne 
Pouvaient accepter la limitation du mon- 


tant total des impôts de 1949 au niveau 
de celui de 1948, car ce serait, affirment- 
ils, faire de la démagogie. 

Nous ne voyons pas du tout en quoi le 
fait de limiter les impôts des paysans au 
niveau de ceux de l’année précédente, et 
cela au moment où ils subissent durement 
la crise, constitue de la démagogie. 

Nous acceptons d'autant moins un tel 
reproche qu'il émane généralement de 
parlementaires qui ont voté sans sourciller 
106 milliards de francs de crédits destinés 
à la poursuite de la guerre en Indochine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Scherer. 1! y avait longtemps! 


M. Waldeck Rochet. Cela n'est pas de 
Ja démagogie, n’est-ce pas ? 

Au cours de-la discussion des articles, 
nous demanderons à l’Assemblée d’adop- 
ter notre proposition. 

Ma denxième série d'observations a trait 
à l'abattement à la base, En première lec- 
ture, la commission des finances avait ac- 
cepté notre amendement accordant un 
ahâttement de 60.000 franes pour les ex- 
ploitants dont le bénéfice imposable ne 
dépasse pas 150,000 francs. En seconde lec- 
ture, la majorité de la commission à dis- 
joint eet amendement à la demande du 
Gouvernement, Nous estimons qu’elle à 
commis une erreur et une injustice. 

Pour faire écarter cet amendement, cer- 
tains ont tout d'abord prétendu -que le 
système de décote adopté par la commis- 
sion des finances était plus avantageux 
pour les intéressés que notre amende- 
ment. Ce n’est pas vrai. 

Par exemple, le cultivateur dont le bé- 
néfice imposable est de 100.000 franes 
payerait 7.200 francs d'impôt avec notre 
amendement, tandis qu'il en payera 9.600 
avec Je texte de la commission; le euitiva- 
teur ayant un bénéfice imposable de 
120.000 franes payerait 10.800 francs avec 
notre amendement et 14.400 francs avec le 
texte de la commission, le cullivateur 
ayant un bénéfice imposable de 150.000 
franes payerait 16.200 franes avee notre 
amendement et 21.600 avee le lexte de Ja 
commission. 

Dans son rapport éerit, M. Barangé, rap- 
porteur général, prétend que le système 
institué par notre amendement manque 
d'harmonie parce que, affirme-t-il, un bé- 
néfice de 150.000 francs serait imposé à 
10.800 franes et un bénéfice de 151.000 
franes à 27.180 franes, soit 16.380 francs 
de plus. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Permettez-moi de vous dire, monsieur 
Waldeek Rochet, qu’à la page 14 de mon 
rapport, traitant de l’article 2 bis nouveau, 
j'ai fait état de la position du Gouverne 
ment et non de la ruienne propre ou de 
celle de la commission des finances... 

J'ai dit: «Le Gouvernement en a de- 
mandé la disjonetion à votre commission 
des finances, lors de la deuxième lecture 
du projet. II a jugé contraire, ete. ». 

U ne s’agit donc pas d’une position prise 
ar le rapporteur général, mais simplement 
‘abservations présentées par le Gouverne- 
ment. 


M. Waldeck Rochet. J'enregistre votre 
déclaration, monsieur le rapporteur géné- 
ral. Mais là n’est pas l’objet du litige entre 
nons deux. 


M. le rapporteur général. y don” 
litige entre nous deux ? 


M. Waldeck fochet, Non. Mais ce que je 
reproche à votre rapport, c'est de citer des 
chiffres faux. Ainsi, dans ce rapport, on 
affirme « qu’un bénéfice de 150.000 frares 
payerait 10.800 franes d'impôt et un béné- 


fice de 151.000 francs, 27.180 francs, soit 
16.380 francs en plns pour un bénéfice sup- 
plémentaire de 1.000 franes. » 

ll se trouve que l'exemple et les chif- 
fres cités dans votre rapport. sont absolu- 
ment faux, 


M. le rapporteur général. Je vous ai dit 
que ces chiffres avaient été fournis par 
le Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
ils ne sont d’ailleurs pas faux. 


M. Waldeck Rochet. Mais si, ils sont ab- 
solument faux. 

Un bénéfice de 150.000 francs payerait, 
avec notre amendement, 16.200 franes, et 
non pas 10.800 francs; quant au bénéfice 
de 151.000 francs qui, lui, est assujetti au 
système de décote de la commission, il 

ayerait 21.840 franes, et non pas 27,180 
rancs, COMME l'indique le rapport. 

Indépendamment d'une erreur de calcul, 
certainement involontaire. 


- M. Félix Garcia. Il faudrait que l’on re- 
passe à l’école, rue de Rivoli! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. On 
vous demandera comme professeur ! 


M. Waldeck Rochet, ..M. Barangé com- 
met une erreur de raisonnement, du fait 
qu'il oppose notre amendement au sys- 
tème de décote adopté par la commission, 
système que nous avons voté nous- 
mèmes. 

Or, les deux dispositions — abattement 
de 60.009 francs pour les petits exploitants 
fusqu'à 150.000 francs, ensuite, système de 
décote jusqu’à 240.000 francs de bénétices 

- ne s opposent pas, mais se complètent. 

En déposant notre amendement, notre 
souci èté d'accorder un abattement plus 
substantiel aux petits et moyens exploi- 
tants qui sont incontestablement touchés 
par la crise. 


Mesdames, messieurs, je ne développeral 
pas les autres amendements que nous 
svons déposés et que le groupe commu- 
niste soutiendra dans la discussion des 
articles. Je veux simplement signaler l'in- 
térêt que nous altachons aux principaux 
d’entre eux. 

L'un à pour objet d'exonérer de l'impôt 
sur les bénéfices les jeunes exploitants 
pendant les premières années de leur ins- 
taliation. Il est ainsi conçu: : 

« Pendant jes einq premières années qui 
suivent la date de leur installation, les 
bénéfices agricoles des jeunes cultivateurs, 
calculés selon les dispositions des articles 
11 à 24 du présent déeret, ne seront pas 
compris dans le détail des revenus servant 
de base à la taxe proportionnelle, à condt- 
tion : 

«i° que leur exploitation n'accuse pas 
un revenu cadastral initial supérieur à 
2.000 franes ; 

« 2° qu'ils s'engagent à exploiter eux- 
mêmes, au moins pendant cinq années 
consécutives, à partir de la date de leug 
installation. » 

L'autre amendement tend à exonérer les 
vieux paysans âgés de plus de soixante- 
cing ans qui exploitent sans le concours 
d'une main-d’œnvre salariée, I est ainsi 
rédigé : - 

« Les bénéfices agricoles des ménages de 
cultivateurs exploitants totalisant cent 
trente ans d'âge ou des veuves ou veufs 
âgés de plus de soixante ans ne seront 
pas compris dans le total des revenus ser- 
vant de base à la taxe proportionnelle, 
à condition : 


«i° que le revenu cadastral des terres 
pre soit égal ou inférieur à 1.000! 
nes: 
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« 2° que ces exploitants n'emploient au- 
cune main-d'œuvre salariée autre que la 
main-d'œuvre familiale ». 

I1 suffit, je crois, de songer aux difficul- 


tés quasi insurmontables que rencontrent | 
aujourd'hui la por des jeunes paysans | 


qui veulent s'établir pour comprendre le 
bien-fondé de notre premier amendement. 

IH est évident qu'accabler les jeunes 
paysans sous le poids d'impôts, alors qu'ils 
sont bien souvent obligés de recourir à 
ües emprunts pour s'établir, c’est les dé 
courager, les pousser à er la terre. 

Voilà pourquoi il faut les exonérer pen- 
dant les premières années de leur instal- 
lation. 

Il en est de même des vieux paysans qui 
exploitent personnellement leur petit lapin 
de terre dans le seul but d'assurer leur 
subsistance, et non pas pour faire des bé- 
néfices — car il n'en font pas. 

Enfin, pour favoriser la propriété farni- 
Bale, nous avons déposé d’abord un amen- 
dement tendant à supprimer ou à réduire 
les droits de succession en ligne directe en 
faveur des enfants qui s'engagent à rester 
à Ja terre et à exploiter personnellement le 
bien familial, en second lieu, un amende- 
ment tendant à réduire de 50 p. 100 les 
droits de vente que doivent acquitter les 
cultivateurs exploitant eux-mêmes qui se 
rendent acquéreurs d'une dont 
la valeur, ajoutée à celle des immeubles 
qu'ils possèdent, n'excède pas deux mil- 
Bons de francs. 

Nous. avons déposé d'autres amende- 
ments. Je n'ai voulu citer que les prin- 
cipaux. 

Sans doute, à l'encontre de notre propo- 
sition, le Gouvernement invoquera-t-il la 
nécessité de faire entrer encore et toujours 
plus d'argent dans les caisses du Trésor. 
Eh bien, je réponds au Gouvernement qu’il 
Jui appartient de donner l'exemple en pro- 
cédant à des économies massives sur les 
dépenses improductives, notamment sur 
les budgets militaires. (Erclamations au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je vois que M. le secrétaire d'Etat sourit. 
M.': oui, je le répète, il convient de réali- 
ser des économies massives sur les bud- 
gets militaires, parce que ce sont là les 
grosses dépenses improductives. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
avons fait 19 milliards de francs d'écono- 
mies sur ces budgets, monsieur Waldeck 
Rochet. 


M. Waïdeck Rochet. Certes, les paysans 
de France — d'autres l'ont dit avant 
moi — ne se refusent pas à payer 
leur part d'impôts pour contribuer à la vie 
de la nation, mais ils trouvent inadmis- 
sibl: que les impôts mis à la charge de 
l'agriculture augmentent sans cesse, alors 
que leurs recettes diminuent, 

Surtout, ils n'admettent pas d'être 
écrasés par des impôts destinés à des 
œuvres de mort, destinés à payer la rui- 
neuse guerre d’'Indochine et à financer une 
politique de préparation à la guerre dictée 
par un impérialisme étranger, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Interrup- 
lions au centre et à droite.) 

Nous croyons qu'ils ont raison et c’est 
pourquoi non seulement nous défendrons, 
dan: cette discussion, les intérêts légitimes 
du monde paysan, mais, dans le pays, nous 
serons à côté des paysans qui engagent 
l'action contre la superfiscalité dont vous 
Jc écrasez. 

Nous serons à leur côté parce que nous 
n'oublions pas que défendre l'agriculture 
francaise menacée, c'est défendre l’'indé- 
pendance française et la paix, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Kavif- 


M. Michel .‘auffmann. Mes chers collè- 
gues, lorsque l'année dernière 1 fut ques- 
tion de réforme fiscale, cette formule sus- 
cita tout d'abord un grand espoir garmi 
les contribuables: Malheureusement, la 
promulgation des textes devait aussi rapi- 
dement les faire déchanter, la formuie 
elle-même camouflant purement et sim- 
plement une augmentation quasi-générale 
des impôts, 

En ce qui concerne ces aménagements 
fiscaux en matière de bénéfices agricoles 
et de revenus fonciers, je constate au- 
jourd’hui, non sans satistaction, que 
différentes commissions du Parlement ont 
reconnu que la base en était fort dange- 
reuse et ont proposé des modifications sé- 
rieuses et efficaces au projet gouverne- 
mental. 

En effet, le projet initial 2 Em le 
classement des exploitations en différentes 
catégories d'après la nature des cuitures, 
les conditions d’exploitation, les rende- 
ments obtenus ou, exceptionnellement, 
d'après l'importance du revenu cadastral 
lorsque les évaluations cadastrales corres- 
rondent à la productivité actuelle des ex- 
ploitations. 

Le classement des exploitations dans ces 
catégqries devait être effectué par l'ins- 
pecteur des contributions directes siégeant 
avec la commission communale des impôts 
directs. 

Cette méthode était vouée à l'arbitraim: 
le plus complet et s’avérait d'une applhca- 
tion difficilé en raison de la diversité des 
exploitations dans une même régiou, sou- 
vent dans une même commune, et du fait 
que le classement des exploitations en ca- 
tégories par la commission communale au- 
rait été une source de désaccords au sein 
des communautés locales. 


Il en aurait été de mème avec la nou- 
velle imposition en matière de forêts. 
Etant donné la durée et la nature de la 
production forestière, les impôts concer- 
nant les forêts ne peuvent être basés que 
sur le revenu du sol, et non sur le pro- 
duit des coupes, lorsqu'elles peuvent être 
réalisées. 

Le maintien du staiu quo .s'imposait 
dans ce domaine, de même qu'il s'impose 
pour les coopératives fonctionnant con- 
formément aux dispositions légales et ne 
catnouflant pas sous leur nom de coopé- 
ratives de simples entreprises commer- 
ciales. 

Si, dans leur ensemble, les nouveaux 
textes adoptés par la commission des finan- 
ces et amendés par Ja commission de 
l'agriculture peuvent donner satisfaction, 
à condition que le montant total des im- 
pôts pour 1949 ne soit pas supérieur à celur 
de 1948, je veux néagmoins attirer l'atten- 
tion de l’Assemblée" sur quelques points 
qui me paraissent essentiels et qui doivent 
retenir notre attention, notamment en ce 
qui concerne l'évaluation forfaitaire du 
bénéfice imposable, les cultures spéciali- 
sées et quelques catégories d’exploitants 
particulièrement intéressants. 

Pour ne pe allonger le débat, vu le 
temps limité dont je dispose, je n'insis- 
terai E" sur la situation actuellement très 
difficile d’un très grand nombre d’exploi- 
tants agricoles en raison de la baisse des 
prix agricoles et de leur disparité dange- 
reuse avec les prix industriels. Je n'’insis- 
terai pas davantage sur les actes par les- 
quels le Gouvernement doit permettre à 
notre agriculture de jouer le rôle national 
que par de belles paroles elle se voit tou- 
jours confier. Je demanderai simplement à 


M. le ministre de l'agriculture, comment 
dans la situation actuelle, il envisage la 
modernisation de nos exploitations — fi. 
tat et moyens de production — et Ja ré. 
duction de nos prix de revient pour per. 
mettre l'exportation, tant souhaitée et 
nécessaire, de nos produits agricoles. 

Je crois qu'une fiscalité raisommable se. 
rait un point de départ et je reviens sur 
les quelques points essentiels que je viens 
de signaler. 

le revenu cadastral étant maintenu 
comme base de l'assiette de l'impôt fon- 
cier et de l'évaluation forfaitaire des béné. 
fices imposab'es, il y aurait lieu de le met. 
tre à jour le plus tôt possible et ensuite 
de permettre aux exploitants de déduire de 
leur bénéfice imposable forfaitaire les défi. 
cits forfaitaires que peuvent présenter cer. 
taines branches de l’expioitation, notam- 
ment en faisant abstraction de la supcrfcie 
des parcelles dont, par Suite d'événements 
atmosphériques extraordinaires, tels que 
geiées, inondations ou autres 
tempéries, d’un déve oppement anormal 
dés rongeurs que les moyens dont nous 
disposons ne permettent pas de combattre 
efficacement ou d’autres calamités, la ré. 
colte*a été perdue ou réduite de manière 
qe ne suffit pas à couvrir les frais 

‘exploitation correspondants. 

Pour toute perte importante de cheptel, 
par suite de maladie, d'accidents ou d épi. 
zootie, le dégrèvement doit également être 
autorisé, 

Pour ce qui est des cultures spéciali. 


sées, elles doivent être assimilées aux 


cultures générales dans toutes les petites 
exploitations, où elles constituent l'élé. 
ment éssentiel qui permet à ces exploi 
tations de vivre. 

Ainsi, dans ma région, actuellement, L 
majeure partie des exploitations vivent 
uniquement grâce à la culture du tabar, 
du houblon, ou de Ja vigne. Ces cultures 
ermettent à une famille de vivre sur une 
rès petite surface d’exploitation qu'il est 
impossible d'augmenter en raison de la 
densité extrème de la population rurale, 


M. Raymond Mondon, Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Kauff- 
inann ? 


M. Michel Kauffmann. Volontiers. 


M. Raymond Mondon, M. Kauffmann 
vient de parier des cultures spécialisées, 
notamment de celles du houblon et du 
tabac. 

Je voudrais revenir très rapidement, 
monsieur le ministre, sur un point qui à 
été traîté ce matin par M. Louis Marin. Il 
s'agit de la taxation des arbres fruitiers. 

Cette question a provoqué dans toute la 
France, notamment dans les régions de 
l'Est, une très grosse émotion depuis deux 
ou trois années. 

Je demanderai que la commission cen- 
trale chargée de statuer en ce domaine 
fasse preuve de la plus grande bienveil- 
Jance. 

Cette question n'étant pas comprise dans 
le projet de réforme fiscale que nous dis- 
cutons. je demande que nous la reprenions 
après les grandes vacances, en vue d'arri- 
ver à supprimer cette taxation des arbres 
fruitiers, dont l'application rencontre beau- 
coup de difficultés. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et 
droite.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Voulez-vous 
me permettre d'apporter une précision, 
monsieur Kauffmann ? 


M. Michel Kauffmann. Volontiers. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je désirs 
faire remärquer que, sur ma proposition, 
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:sjon de l’agriculture et L'Assem- 
ae même ont adopté à l'unanimité 
n invitant le Gouvernement à 
à ioute taxation excessive en 
tte matière. 
 serventien faite ce matin par M. Louis 
que vient de faire M. Mondon 


né 
me résoiutio 


| que confirmer la position déjà prise 


vassemplée. Si l'on ne veut pas donner 
pr solutions prises par l’Assemblée 
L. de fantaisie que le Gouverne- 
nt leur attribue quelquefois, il serait 
souhaitable que le Gouvernement s'inspire 
ins un peu des indications données 
jasembice unanime afin de respecter 
des représentants du peuple. 
à l'extrême gauche.) 


michel Kauffmann. Dans ma région, 
la majeure partie des exploita- 
uniquement, à l'heure 
wele, gice à la culture du tabac, du 
pouos et de la vigne, qui permet à une 
nnile de vivre sur une très petite sur- 
me d'exploitation qu’il est impossible 
gagnenter em raison de la densité 
extreme de la populatien rurale. 
us mêmes cultures permettent à une 
moyenne de se moderniser, 
Jscroissement de la surfate réservée aux 
autres cultures étant également impossible 
pour les mémes raisons que je viens d’in- 


uer. 
ce qui concerne la vigne, notamment, 
jy a lieu de ne pas considérer comme 
pute spécialisée la part destinée à la 
gmsommation familiale. 
Pour ks autres catégories d’exploitants 
intéressants — je veux 
xakr des jeunes exploitants, des vieux 
gi des sinistrés — il y aurait lieu de pré- 
wir un certain nombre d'aménagements. 
J'y reviendrai tout à Fheure Foccasion 
fumeudements que j'ai déposés : 
Comme mon temps de parole vient 
d'expirer, je conclus en rappelant au Gou- 
vemement qu'il a maintenant une excel- 
Vs-a-vis du monde paysan. Je rappelie 
lotamment ses belles « appar- 
tient à l'agriculture de sauver lé pays; elle 
seule peut le faire... » 
_ de ne vois pas beaueoup de résultats jus- 
à présent. Le Gouvernement à l'occa- 
sien, en acceptant Ja plupart des amende- 
Denis qui ont été présentés par mes collè- 
fes, de faire preuve de sa sollicitude 


éele à l'égard du monde paysan. (Applau- 


sur certains à gauche 


et à droite 


Le le président. La parole est à M, Rou- 


% Henri Roulon, Mesdames, messieurs, 
{© 2e Vondrais pas prolonger le débat sur 
E fiscalité agricole, mais seulement ap- 
d'une façon suecinete, mor opinion, 
Ju est celle de ‘nombreux agriculteurs, 
“Sujet de l'impôt sur les bénéfices agri- 
tes el de la façon, souvent arbitraire, 
vont 1] est appliqué. 

Pour l'administration, rien n’est plus 


Un cullivateur exploite tant d’hec- 
aires de terre; donc son bénéfice est de 


ail, Un coefficient donne aloïs le produit 
de l'impôt. 


® falcul ne tient compte ni des recet- 


Téelles, ni des dépenses exactes, ni 
pertes inévitables. 


autre part, il arrive que le cultivateur 


une comptabilité aussi exacte que 
MSShle, Comme il ne trouve pas les mé- 


résultats que l’administration, il pro- 
auprès d'elle. 

convaqué au bureau des 
drectes. Mais quatre-vingt- 


dix-huit feis sur cent, ces chiffres sont con- 
testés, car l'administration trouve toujours 
un biais pour faire échec aux calculs les 
mieux établis, 


} Je voudrais vous donner un bref aperçu 


de la situation du département que je 
représente, qui est celle de bien d’autres. 

Ayant été iculteur- toute ma vie, je 
crois avoir quelque droit de parler au nom 
de la paySannerie et je voudrais prouver 
à l’Assemblée que l’agriculture n'est pas 
un métier :ucratif, comme le croient beau- 
coup trop de gens qui en ignorent les vicis- 
situdes. 

I ne faut croire que lagriculteur 
sème tant d'hectares de terre en blé à 
l'automne pour récolter tant de quintaux 
l’été suivant. en était ainsi, €e serait 
le rève et, certainement, il y aurait alors 
une concurrence pour exploiter la terre. 


Malheureusement, la réalité est tout au- 
tre et la terre est souvent bien ingrate. Je 
ne voudrais vous rappeler que quelques 
exemples : 


Les blés semés en 1946, après une année 
de ques qui avait nécessité de gros 
frais, furent complètement détruits par 
les gelées de 1946-1947. La France ayant 
besoin de in, il fallut par tous les 
moyens refaire les ensemencements. C’est 
ce qui fut fait dans la plus large mesure. 

cependant les paysans savaient à 
l'avance qu'ils alaient vers de petits ren- 
dements qui ne couvriraient pas les frais 
de deux ensemencements. Mais leur devoir 

triotique leur commandait ee travail et 
ils n’ont pas hésité, Cependant, l'Etat n'a 
| tenu compte de ce geste, et les impôts 
les mêmes que les années précé- 
entes. 


La récolte de 1948 s'annonçait sous les 
meilleurs auspices. Malheureusement, les 


ment cette belle récolte. Dans mon dépar- 
tement, de 30.000 à 40.006 quintaux de blé 
furent avariés au point de ne pouvoir ser- 
vir. à l'alimentation humaine. Je passe 
sous silence une partie des avoines et des 
orges qui ne Îurent même pas fauchés, 
c’est-à-dire qui furent perdus à 100 p. 100. 

Et maintenant, mesdames, messieurs, 
j'en arrive à la troisième année, c'est-à- 
dire à la moisson de 1949. 


Elle était, au départ, entourée de beau- 
coup L'hiver a été sans dé- 

âts et le printemps assez favorable. 
Hélas! si la température fut clémente, la 
| récolte n’en est pas moins compromise 
aujourd hui. 

Un autre fléau est venu. Depuis cin- 
quante-cinq ans, je n’en ai jamais vu de 
semblable. I s’agit d'une invasion terrible 
de campagnois et de mulots qui anéantis- 
sent les récoltes dans notre région, et dans 
d’autres départements. 

M, Charpentier en a parlé ce matin; j'ai 
eu moi-même, la semaine dernière, l’occa- 
sion d'apprendre que, dans le département 
de Seine-et-Marne, les dégâts étaient éva- 
lués déjà à 25 p. 100 de la récolte. M. Des- 
jardins, de son côté, me disait hier qu’il 
| y avait de gros dégâts dans l'Aisne et cer- 

tainernerit ik doit en être de même dans 
bien d’autres départements. 

Tovtes les récoltes: blé, seigle, orge, 
avoine, pommes de terre, betteraves dis- 
paraissent sous la dent vorace de ces ron- 
geurs. Dans. certaines communes, on me 
| signale que de nombreux champs de cé- 
| réales sont complètement détruits. C'est 
| un vrai désastre qui s'ajoute aux pertes 
subies en 1948 et 1947. 
| Be plus, là récolle prochaine pourrait 


être compromise, .ear si d'ici à l'automne 
préehain ces rongeurs ne sont pas dé- 


pluies imeessantes compromirent sérieuse. 


truits, ils s’attaqueront avant l'hiver aux 
nouveaux ensemencements. 

J'aurais voulu demander à M. le minis- 
tre de l'agriculture qui est absent de don- 
per des ordres très sévères pour la des 
truction des campagnols et des mulots et 
de veiller strictement à leur eKéeution. 

Par ailleurs, il serait urgent que le Gow- 
vernement prenne des mesures évi 
ter l’eflondrement du prix de viande 
de bœuf qui menace de se produire dans 
un court délai re suite du dessèchement 
des pâturages ei du manque d’eau dù à la 
sécheresse. 

Cet effondrement apporterait peut-être 
une satisfaction passagère aux cOnsommya- 
teurs, mais bientôt le manque de viande 
se ferait sentir. Ce serait alors la pénurie 
et le retour à des prix prohibitifs pour 
l'hiver. 

Pour éviter cet à-eoup, qui ne serait pre- 
fitable qu’à la spéculation, il faudrait met- 
tre en œuvre dans le plus bref délai un 
plan de congélation qui régulariserait les 
prix à l'avantage de tous. 

En conclusion, je vous demande, mop- 
sieur le secrétaire d'Etat aux finances, ei 
je le demande aussi à celte Assemblée, 

’éviter soigneusement cette année touts 
majoration d'impôts et d'envisager une 
diminution pour les sinistrés. 

N'oubliez pas que la paysannerie se 
trouve dans une situation très séricuse. 
J'ai reçu la visite de jeunes agriculteurs, 
pleins de courage et ne ménageant pas leur 
peine, qui m'ont dit: « C’est fini. Il faut 
que nous quittions le métier. Depuis trois 
ans que nous sommes établis, nous avons 
subi revers sur revers et nous ne pouvons 
plus tenir. » 

N'abandonnez pas cette vaillante jeu- 
nesse doit être l'avenir de la terre de 
France! (Applaudissements à droite et ax 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Duss 
seau}x. 


M. Roger Dusseaulx. Mesdames, mes 
sieurs, la fiscalité agricole conditionne évi- 
demment l’ensemble de motre économie 
agricole et nous pourrions, à l’occasion de 
ce débat, exposer la situation d'ensemble 
de l’agriculture ; mais ce n’est pas le débat 
actuel. La fiscalité elle-même constitue 
d’ailleurs, à elle seule, un problème très 
important à résoudre. 

Je me limiterai donc à cette question, 
sans entrer dans le détail des ques- 
tions secondaires qui sûnt connexes à 
celle-ci. Il me faudrait, en effet, beaucou 
plus que les quelques minutes qui me son 
imparties, si je voulais traiter complète. 
ment au fond de la réforme de la fisc:hité 
agricole. 

Je me contenterai d’énoncer quelques 
principes et je déclare dès l'abord que j'ap- 
prouve sincèrement tout ce qu'a dit mom 
ami M. Charpentier, ce matin, au nom de 
la commission de l'agriculture. Notre col- 
lègue à parfaitement bien posé le yro- 
blëme et son rapport doit servir de base 
à nos discussions ultérieures. 


_M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances nous a expliqué qu'il ne 
S agissait pas aujourd'hui d'une réforme 
fiscale, mais plus modestement — et l'an 
ticle 41 A nouveau le précise — d’une 
« simplification et d'aménagements fs- 
caux ». 

C'est dire que, partis du titre important 
de « décret du 9 décembre 19%8 portant ré« 
forme fiscale », nous en sommes mainte- 
nant à de simples aménagements qui doi- 
vent tenir compte de la situation qui s’est 
développée au cours de l’année 19%9. 
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En réalité, la réforme fiscale est à faire; 
et elle restera encore à faire après nos dé- 
bats d'aujourd'hui. La fiscalité agricole 
devra ultérieurement s'y intégrer. . 

Il. faudra — cela, vous le comprenez 
bien, dépasse de beaucoup les textes qui 
nous sont soumis — fixer les principes de 
l'établissement et de la perception des im- 
pôts et revoir notre système fiscal qui a 
vieilli, pour tenir compte de l’évolution de 
la vie économique et de la néressité de 
stinruler la production, notamment de qua- 
lité. IL faudra tenir compte également de 
la nécessité inéluctable d'abaisser nos 
prix de revient. 

A quelles préoccupatibns doit, en ma- 
tière agricole, répondre la réforme fis- 
cale ? 

Premier objectif: Cette réforme fiscale 
agricole que nous ferons, je l'espère, un 
Lee devra ne pas aboutir à une augmen- 
ation inconsidérée et abusive des impôts 
agricoles. Cela me paraît être un point 
essentiel. 


Au centre. Très bien! 


M. Roger Dusseaulx. Il faudra maintenir 
la correspondance existant, avant gnerre. 
entre les prix et les impôts, car, déjà 
avant 1929, c’est le rapport entre ces prix, 
rapport établi par l'expérience, qui per- 
mettait de maintenir, assez difficilement 
d'ailleurs, l'équilibre entre les recettes et 
les dépenses de l'exploitation, On l’a bien 
vu au moment des crises que nous avons 
connues. 


Deuxième objectif: La réforme devra 
permettre une marge de bénéfice qui se- 
rait aflectée aux investissements indivi- 
duels ou collestifs. En eflet, il ne serait 
pas bon de percevoir des impôts payés 
par les agriculteurs pour en redistribuer 
ensuite le produit par l'intermédiaire 
d'organismes étatiques et administratifs, 

ui sont toujours très mauvais juges de 

opportunité de l’emplai de cet argent et 
qui ne peuvent tracer que des lignes gé- 
nérales. 

La fiscalité agricole doit laisser aux 
agriculteurs, petits, moyens et plus im- 
por la possibilité de faire de l’auto- 

nancement pour l'équipement des fermes 
et des villages. Cette condition est à la 
base de notre politique agricole pour 
l'avenir, tant pour approvisionner le 
marché intérieur que le marché d’expor- 
tation sur lequel nous devons trouver no- 
tre place, comme nous avons eu l'arca- 
sion de l'indiquer il y a peu de temps à 
cette tribune. 

froisième objectif: La réforme fiscale 
devra rester simple. Elle devra être à la 
urtée de l'agriculteur, qui n’a pas le 
emps, travaillant toute la journée dans 
ses champs, de tenir une comptabilité vo- 
lumineuse ou de remplir de nombreux 
états. 

A cet égard, la base du revenu cadastral 


est un bon élément d'appréciation. Il est’ 


connu, il permet de prévoir, dès l'achat, 
ou dès la location d’une exploitation, 
quelles vont être les bases sur lesquelles 
on travaillera. 

Certes, le cadastre doit être revisé et 
adapté à la situation actuelle: tout le 
monde en convient, Cette revision n’est 
qu'une question de moyens et je ne sau 
rais trop inviter tous nos collègues et le 
Gouvernement à aider à trouver les 
moyens fluanciers et matériels néces- 
gares, ainsi que les géomètres qui pour- 
ront procéder rapidement à cette opéra- 
tion de revision. 

Quatrième objectif: La réforme fiscale 
agricole doit être juste. En effet, la base 
cadastrale forfaitaire à laquelle finalement 


nous revenons est vraiment la plus équi- 
table. Elle correspond à la productivité des 
terres et elle permet de saisir la matière 
imposable bien mieux que par le caleul 
d'un bénéfice réel toujours très difficile 


à établir et qui suscite de multiples dis- 


cussions avec une administration qui, 
mieux avertie que les agriculteurs eux- 
mêmes, aboutirait en quelque sorte, la plu 
part du temps, à les pénaliser. 

Enfin, cinquième objectif: La fiscalité 
agricole doit être stable. Elle ne doit pas 
constamment modifiée. L'agriculteur 
doit pouvoir prévoir à longue échéance 
pour travailler convenablement. 


Notre discussion d’aujourd’hui, rendons- | 


nous en bien compte, est beaücoup trop 
tardive. J'avais demandé — il] vous en sou- 
vient sans doute, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances — qu'elle vienne avant 
12 15 mai et je considérais même que 
c'était déjà trop tard. Nous avons encore 
perdu plus de deux mois. 

Il aurait été préférable, comme je l'ai 
proposé, d’abroger purement et simple- 
ment le décret du 9 décembre 1948 quant à 
ses dispositions relatives à l’agriculture, 
pour rester sur la base de 1948, et le dire 
au début de l’année, afin que les cultiva- 
teurs sachent dans quelle direction s'orien- 
tait leur fiscalité. 


On aurait d’ailleurs dû s’en tenir égale- 
ment à 1948, en ce qui concerne les 
charges. Au moment où les prix agricoles 
s’établissent difficilement à leur prix de 
revient, où l’on constate une certaine mé- 
vente, maintes fois dénoncée — et encore 
aujourd’hui — à cette tribune, il semble 
difficile d'admettre que la fiscalité agricole 
soit plus lourde encore qu’elle n'était 
l’année dernière. 

Fort heureusement, le texte qui nous est 
soumis aujourd’hui est différent du décret 
du 9 décembre 1948, que tout le monde a 
critiqué, et que le Gouvernement lui-même 
a reconnu difficilement applicable. 


Je crois, si je peux me permettre, à pro- 
pos de cette réforme fiscale agricole, de 
conclure sur le plan général, que nous de- 
vrons toujours nous méfier de ces fiscalités 
établies par l'administration. Le rôle es- 
sentiel du Parlement est d'établir l'impôt. 
Nous devons nous efforcer de remplir ce 
rôle et y consacrer notre temps et nos 
efforts. 

Souhaitons donc, avec M. le rapporteur 
que prochainement, nous procé- 

ions à une véritable réforme fiscale agri- 
cole. Il me semble alors que nous ne de- 
vrons pas manquer de tenir compte des 
cinq objectifs que je viens de définir. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rollin, Mesdames, messieurs, 
je vais m'éloigner un instant des bénéfices 
agricoles, et Je m'en excuse, tout en res- 
tant dans le cadre des aménagements 
fiscaux. 

Vous vous Sr peut-être qu'il y a 
peu de — ’Asserublée nationale a 
adopté, à la demande de la commission de 
la justice et de législation, un texte qui 
fixait, en ce qui concerne la patente des 
locaux professionnels, un plafond à la 
valeur locative. 

Nous avions également soumis au vote 
de l’Assemblée un texte similaire concer- 
nant les locaux commerciaux. Mais M, le 
secrétaire d'Etat aux finances nous avait 
opposé l'article 16 de la loi du 31 décem- 
bre 1948 parce que, disait-il, nous avions 
substitué, pour l'application de la loi, la 


date du 31 décembre 1947 à celle à 
{er ps 1948 et qu'il craignait que cela 
ne l'obligeât à une revision de quelqu 
rôles, d’ailleurs peu nombreux. ques 
J'avais espéré pouvow introduire, dans 
le présent projet de loi sur les aména 


ments fiscaux, un nouveau texte, que l'E 


semblée aurait pu adop'er, en ce qui con | 


cerne la valeur locative des locaux co 
merciaux. Mais la procédure réglementairs 
ne me le permet pas. 

Je m'adresse alors à M. le secrétai 
d'Etat aux finances et je lui dis: Mo 
le ministre, je suis convaineu que vo 
avez le désir de vous conformer à la ve 
lonté de l’Assemblée nationale. Je ne doute 


as non plus que vous désiriez vous con. 4 


ormer à certaines exigences de raison, de 
bon sens, d’équil'bre et d'harmonie fiscale 
si tant est que ces raots De jurent pas 
d'être accouplés. (Sourires.) 


Dans ces conditions, je pense que vous 
estimerez qu'il n’est pas possible de main. 
tenir en ce qui concerne la patente et {a 
valeur locative, deux traitements diffé. 
rents, l’un pour les locaux professionnels 
et l’autre pour les locaux commerciaux, et 
pue, vous aurez le souci de rétablir un 

quilibre qui a été aussi fâcheusement 
rompu. Je vous demande donc de donner à 
l’Assemblée les apaisements qu’elle désire 
et l'assurance que vous allez prendre des 


dispositions, quel qu’à l'avenir il soit bien À 


entendu que la patente des locaux commer. 
ciaux sera naturellement, comme toujours 
fonction de la valeur locative, mais qu 
celle-ci aura aussi un plafond et qu'elle 1e 
pourra pes dépasser le loyer pratiqué, je 
ne dis plus le 31 décembre 1947, pour sy 
rimer l'obstacle qui nous séparait, mi 
e 1° janvier 1948, 


Par conséquent, il n’y a plus de raisn, 
monsieur le ministre, pour que vous now 
opposiez l’article 16 de la loi du 31 décem- 
bre 1948 et j'espère que vous allez por 
voir nous donner les apaisements et les 
assurances que je vous demande, au nom 


de la commission de la justice et de légis-, 


lation unanime et, je crois pouvoir le dire, 
au nom de l’Assemb'ée tout entière. En 
effet, sans rappeler la. discussion et les 
scrutins qui sont intervenus, vous save 
que la disposition que nous avions propo- 
sée a été votée à une écrasante majorié. 


Si vous nous donniez ces assurances 
nous pourrions faire l’économie, désirée 
ar tout le monde, d'un nouveau texte de 
oi. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J6 
m'excuse, contrairement à l'attitude que 
adoptée jusqu'ici, d'intervenir dans 
a discussion générale. Mais M. Louis Rok 
lin a posé une question qui ne concerne 
pas les bénéfices agricoles, et sans doule 
est-il préférabie que je lui réponde mai 
tenant, 

Nous avons déjà eu plusieurs débais 
sur les patentes. M. Louis Rollin a rappet 
que j'avais dû opposer à une proposition 
qu'il ‘article 16 de ja loi 
31 décembre 1918, parce que cette 
silion aurait comporté Ja substitution 
la date du 31 décembre 1947 à celle 0 
1 janvier 1948, Mais il n’était pas possible 
que nous procédions à un dégrèvement € 
raison de cette correction de dates, pour 
tant très voisines, puisqu'elles ne so! 
séparées que par vingt-quatre heures, Cl 
ce dégrèvement aurait constitué 
charge pour le budget général. 

Mais il est bien entendu, j'en, don 
l'assurance à M. Rollin, ainsi qu'à l'A 
semblée, que le Gouvernement à l'inten- 
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:n comme il en a d’ailleurs le devoir, 
de rer pecter la volonté de l’Assemblée 
souveraine, inscrite dans la loi qu’elle 
votée. I aura le souci d'introduire le 
plus de justice possible dans J'établisse- 
ment de l'impôt. Une loi a d'ailleurs été 
votée, que vous connaissez hien. 
Un projet de réforme des finances locales 
a, en outre, été déposé. ù 
‘Au surplus j'ai eu l’occasion de dire 
devant le Conseil de la République que 
des mesures de revision des bases seraient 
proposées avant la fixation des imposilions 
de l'année 1950. 
En ce qui concerne la question posée 
ar M. Rollin sur la valeur locative, il est 
jen certain que c'est dans des ças tout 
à fait exceptionnels 7" cette valeur loca- 
üve pourra être fixée sans tenir compte 
du montant des loyers. 
f put se trouver des cas de loyers 


awmaux où frauduleux, mais, en règle . 
énérale, l'administration tient compte du | 


nver pour le calcul de Ja valeur locative, 
il est évidemment désirable de ne pas 
éablir de disparité entre les diverses ca- 
tésories de patentables. 

Je donne donc l'assurance à M. Louis 
que ces seront examinées 
dans l'esprit défini par les débats et le 
vote de l’Assemblée et par ses propres 
fnterventions. 

4 - le président. La parole est à M. Louis 
lin. 

M. Louis Rollin. Je remercie M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances de sa déclara- 
tion, mais qu'il me permette de lui dire 
que j'aurais souhaité un peu plus de pré- 
cision. 

N a dit tout à l’heure: « Il va de soi 
qu'en règle générale la valeur locative 
Le dépassera pas le montant du loyer. » 
Nous en sommes d’accord, mais prenez 
garde que nous avons fixé un plafond. 
Nous avons dit, en eflet, que, en ce qui 
concerne les locaux professionnels, ‘la va- 
leur locative ne pourra, en aucun cas, être 
supérieure au loyer pratiqué le 1% sep- 
tembre 1948 et, en ce qui concerne les 
locaux commerciaux, la valeur locative ne 
pourra pas être supérieure au loyer pra- 
tiqué, non pas le 31 décembre — puisque 
vous avez critiqué cette date — inais le 
{* janvier 1948. | 
Je vous demande, monsieur le ministre, 
de me faire une réponse de ministre, c’est- 
à-dire claire et | ga et de me dire qu'il 
est bien enténdu que c’est bien sur ces 
bises que vous donnerez des instructions. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. I! 
pa mr entendu que les plafonds seront 
espece és, 

M. Louis Rollin. Sur les bases que je 
Viens d'indiquer. ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sur 
les bases légales. 
: + le président. La parole est à M. Pou- 
» 


M. Marcel Pouyet, Avec un long retard, 
nous abordons enfin l’examen de la ré- 
forme fiscale agricole présentée par le 
Gouvernement dans son décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948, qui a vivement ému 
paysanne. 

out au début de mon exposé, je tiens 
à dire que le projet portant réforme fis- 
fais agricole a soulevé dans nos campa- 
£nes une véritable tempête de protesta- 
lions que je considère d’ailleurs comme: 
bien justifiées. 
, En effet, s'inspirant des dispositions du 

‘eCcret pour le calcul des impôts sur les 
»néfices agricoles, certaines commissions 
‘‘’partementales avaient prétendu exiger 
rois, quatre et même cinq fois plus pour 
1949 qu’en 1948. 


Avant d'aller plus loin dans ma démons- 
tration, je tiens à rappeler que le décret 
du 9 décembre 1948, si néfaste à notre 
agriculture, n'a pu être pris que grâce aux 
fameux pouvoirs réglementaires accordés 
une majorité de l’Assemblée, au mois 

‘août 1948, au ministre des finances, 
M. Paul Reynaud. 

J'en arrive maintenant à l'examen du 
projet portant aménagements’ fiscaux en 
matière de bénéfices agricoles et de re- 
venus fonciers, que nous présente le Gou- 
vernement. 

Ce projet a été déposé pour donner 
suite à la loi n° 49-1419 du 25 mars der- 
nier relative à L'évaluation des bénéfices 
agricoles pour l'année 1949, qui prévoyait 
qu'aucune décision ne serait prise par la 
commission centrale des impôts directs en 
vue de l'impositon de ces bénéfices avant 
ge ne soit intervenu le vote d’un projet 
e loi spécial portant aménagement des 
dispositions du décret du 9 décembre 1948 
qui concerne la fiscalité agricole. 

Peut-être serons-nous tous d'accord ici 
pour reconnaître que si la question de là 
tisca:ité agricole a tant trainé devant notre 
Assemblée, et si elle a donné lieu à de 
si nombreuses propositions de loi ou de 
résolution, c’est parce que les masses pay- 
sannes ont énergiquement et unanime- 
ment réagi contre les Mmjustes, pour ne 
pas dire abusives, prétentions gouverne- 
mentales. 

Derrière son apparent souci de réformer 
la fiscalité agricole, quelle est donc la vé- 
ritable intention du Gouvernement ? 

Le Gouvernement prétend procéder à 
une refonte d’ensemb.e des codes et tex- 
tes fiscaux, à l’effet de réduire le nombre 
des impôts, droits et taxes, d'aménager 
normalement leurs règles d’application, de 
simplifier les formalités exigées des con- 
tribuables et les tâches imparties aux 
administrations financières, de coordonner 
les procédures de contrôle, de recouvre- 
ment et de contentieux. 

Sans vouloir chercher À prouver que le 
Gouvernement n’a pas afteint et n'attein- 
dra certainemert pas ce but, je veux indi- 
quer tout de suite qu'il avait avant tout 
un autre objectif, celui d'augmenter les 


impôts et de pressurer davantage les con- 


tribuables. 

Dans le domaine précis qui nous occupe 
aujourd'hui, le but du Gouvernement est 
de faire payer davantage d'impôts à nos 
exploitants agricoles. C'est là, il est vrai, 
le résultat d'une campagne antipaysanne 
dont les instigateurs prétendent que les 
paysans réalisent de gros bénéfices et ne 
pu pas d'impôts, et dont on retrouve 
es échos dans une note sur la réforme 
fiscale rédigée par un membre socialiste 
de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale (Interruptions à gauche) 
qui le 9 décembre 1948, écrivait entre au- 
tres cette phrase: 

« Les agriculteurs n’échapperaient pas 
à l'impôt, comme actuellement, puisqu ils 
devraient payer les droits de consomma- 
tion sur tous les produits industriels ou 
manufacturés qu’ils consomment, sans 

ue l’on ait cependant à se heurter à la 

ifficulté psychologique et politique qui a 
fait échouer jusqu'à ce jour toutes les 
tentatives d'imposition directe et réelle 
des agriculteurs. » 

Cette phrase de notre collègue prouve 
bien qu'il considère que les agriculteurs 
échappent actuellement à l'impôt et qu'ils 
ne sont pas, en réalité, imposés. 

C’est à cette campagne que le Gouver- 
nement a dû céder, j'en suis persuadé, 
pour arriver à ce paradoxe que constitue- 
rait l'augmentation massive des impôts 
sur jes bénéfices agricoles alors qu'ily a 


| une très forte diminution des bénéfices. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, monsieur Pouyet ? : 


M. Marcel Pouyet. Je vous en prie, mon- 
sieur Je ministre. 


M. je secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous ai laissé dire un cerlain nombre 
d’inexactitudes, mais je euis vraiment 
obligé de réagir devant celle que vous 
venez d'exprimer. 

Le Gouvernement n'a nullement l':nten- 
tion d’aceroître les charges des exploita- 
tions agricoles. La preuve en est, ce que 
dans votre critique de la réforme fiscale 
vous oub:iez de préciser, que le Gouvernes 


ment à augmenté considérablement les dis- 


positions d'abattement qui existaient l’an 
dernier. 

Au lieu d'un abattement de 10.009 francs, 
le projet du Gouvernement prévoit tout 
un système de décote de 50.000 à 130.000 
francs, et le Gouvernement a également 
diminué le taux de l'impôt, ce qui prouve 
bien qu'il est complètement inexact et ten 
dancieux de déclarer qu'il est inspiré pa# 
une campagne antipaysanne. 

M. Marcel Pouyet. Je prenis acte de 
vos déclarations, monsieur le ministre, ef 
je suis persuadé que le Gouvernement 
acceptera tout à l’heure l'amendement qui 
tend à ce que le montant global imposable 
des bénéfices agricoles ne soit pas supé- 
rieur pour l’année 1949 à ce qu'il étais 
en 1948. (Anplaudissements à l'ertrêméæ 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
m'expliquerai sur cet amendement qé 
n’a aucune portée, alors que ce que nous 
avons fait est une réalité. 


M. Marcel Pouyet. Acceptez notre amen« 
dement, et ce sera la preuve que le Gou- 
vernement ne veut pas augmenter les im 
pôts sur les bénéfices agricoles, 

Je tiens à répondre aux erreurs et a@ 
danger d'une telle campagne antipaysanne, 
car je suis convaincu que l’agriculture ne 
refuse pas de faire son devoir fiscal ni de 
supporter sa juste part des charges de 
pays. 

Mais il serait abusif de Jui imposer uné 
charge supérieure à ses poseibilités contrl. 
butives réelles. On ne pourrait le fâtre 
sans risquer de diminuer d'autant ee 
qu'elle consacre à des dépenses produe- 
tives et sans compromettre par con're-coug 
sa production. 

Dès avant Ja guerre. on admiettaif 
qu'il n'était guère possible de preleveæ 
sur l’agriculture de fortes contributions en 
espèces, parce que le revenu en espèces 
des agriculteurs était faible, tout particu- 
lièrement dans la grande masse des 
moyennes et petites exploilations paysan 
nes dont Ja production sert en majeure 
partie à nourrir, à faire vivre la famille, 
et qui commercialisent relativement peu 
leurs produits. 

La situation n’a pas beaucoup évolué 
Elle est sensiblement la mème qu'en 1939 
IL est permis de dije que le revenn ne 
des petits et moyens exploitants rémunèré 
seulement leur travail et celui de leur fase 
mille, sans leur laisser un bénéfice apprés 
ciable qui leur permette des dépenses pro 
ductives et d'entretien. 

La preuve irréfutable que nos petites di 
moyennes exploitations doivent sonvem 
faire face à des difficultés de trésorerie 
c'est d’abord le retard considérable lonf 
souftre l'équipement en matériel de trae- 
tion, de culture et de récolte, le peu d’en- 
grais emplové, l’état de délahrement gé- 
néral de l'habitat rural, auquel a fait lu 
sion ce matin à la tribune, M. Charpentier 
ainsi que le bas niveau de vie qui ee: 
imposé à nos campagnes. 
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Je n'insisterai pas plus longtemps sur 
retard dont souflre l’équipemént de 
agriculture française ni sur l'insuffisance 
de ses dépenses productives et d'entretien, 
car eette situation est déjà connue de tous 
ceux qui sont en contact avec nos petits 
et moyens exploitants agricoles. | 
. J'imagine que la légende des lessiveuses 
pleines de billets a fait place dans l'opi- 
nion publique à des raisonnements plus 
sérieux. 

S'il est exact qu'à la fin de la guerre la 
trésorerie agricole connaissait une plus 
grande aisance, il convient de dire que la 
cause en était uniquement l'impossibilité 
où se trouvaient les agriculteurs de renou- 
veler et d'entretenir normalement leur 
œapital d'exploitation et deurs bâtiments, 
de s'approvisionner normaelment en en- 

ais et, à plus forte raison, d'améliorer 
eur équipement. 

Faute de pouvoir être dépensées utile- 
ment, les économies paysannes faisaient 
peut-être illusion sur la situation finan- 
éière de l’agriculture, mais se dépréciant 
avec l'inflation, elles refléiaient surtout 
ane perte du capital d'exploitation. 

Dès que l’agriculture a pu recommencer 
à acheter tout ce qui lui était indispen- 
sable, à des prix d'ailleurs sans cesse crois- 
sants, les économies se sont rapidement 
volatilisées, 

Après les achats précipilés faits par 
l'agriculture pour se procurer les moyens 
de production qui lui avaient manqué pen- 
dant eing ou six ans, après les mauvaises 
récoltes de 1947, après le prélévement ex- 
cepiionnel, après les hausses massives, de- 
uis le début de 1%48, des prix de nom- 
reux produits industriels indispensables 
4 l'agriculluré, après la baisse très impor- 
tante des prix agricoles, il est incontes- 
table qu'aujourd'hui l’état de la trésorerie 
agricole est particulièrement serré et très 
inquiétant. 

Une autre preuve -en est dans les de- 
maniies sans cesse plus nombreuses de 
prêts au Crédit. agricole. 

C'est pourquoi le groupe de l'union 
des républicains progressistes considère 
comme abusif de songer à une augmenta- 
tion de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
dans un moment où, les revenus de l’agri- 
culture sont sensiblement diminués. 

Certes, le texte que nous propose. la 
eonmrnuission des finances est de join supé- 
rieur au texte initial du Gouvernement, 
sans doute en raison des milliers de pro- 
testations qui ont fait réfléchir certains de 
nos collègues, 

Je veux espérer que sur de nombreux 
poiuts le Gouvernement se ralliera au texte 
proposé par la commission des finances ou 
aux armenderments dépôsés pur la commis- 
de l'agriculture. 

S'il n'en était pas ainsi, le Gouverne- 
mer! de véritables injustices 
à l'égard de nos paysans, en particulier 
s’il n'acceptait pas l'abrogation de l'arti- 
ele 15 du décret portant réforme fiscale. 

E serait très dangereux, en effet, de clas- 
ser |: exploitations en deux catégories, 
méthode uniquement pour 
résuilat de favoriser [es grandes exploita- 
tions où sont employés à titre permanent 
de cinq salariés en sus des’ membres 


ia famille de l'exploitant, 
Le Gouvernement commettrait égale- 
ment unc action abusive si, malgré la 


baisse massive actuelle des produits agri- 
coles, il s'opposait aux amendements dé- 
posés pour que ne soient pas augmentés 
en 14% par rapport à 1948 les impôts sur 
les binilices agricoles, 

Sur ce point très précis, le groupe de 
l'union des républicains progressistes com- 
battra et voteru contre toute augmentation 
du mon'!ul total des impôts sur les béné- 


fices agricoles, étant entendu que l'admi- 
nistration des contributions directes peut 
très bien imposer moins les peltes et 
movennes exploitations, qui sont déjà très 
lourdement frappées, et en compensation 
majorer les impositions de nombreuses 
grandes exploitations, dont les importants 
revenus sont très légèrement imposés. 

Il est, en effet, reconnu que si toute 
notre agriculturé était imposée comme. le 
sont les petites exploitations, le rende- 
ment global des impôts serait bien snpe- 
rieur à ce qu'il est. 

Toute personne avisée sait très bien que 
les gros agriculteurs qui demandent à être 
imposés au bénéfice réel sont très Jar- 
rement avantagés tapport aux exploi- 

nts imposés au forfait. 

Certes, on pourrait me répondre que 
chaqne cultivateur a le droit de dénoncer 
le régime du forfait et de demander J'im- 
position au bénéfice réel. 

A cela je répondrai qu'il n'est pas pos- 
sible à chaque cultivateur de tenir une 
comptabilité complète et en règle, car 
dans la majorité des cas, les vrais paysans 
n’ont pas le temps, ni seulement Îles 
moyens techniques, de tenir une compta- 
bililé, ou les moyens financiers d'utiliser 
les services d’un comptable. En y ajoutant 
l'hostilité des paysans à tout supplément 
de paperasserie, il est difficile de penser 
que chaque cultivateur puisse dénoncer 
son forfait, 

Je considère donc que tous les exploi- 
tants doivent être traités sur un pied 
d'égalité, et que le mode d'imposition 
le plus pratique et répondant le mieux à 
leurs goûts et à leurs habitudes est le 
forfait, 

Naturellement, je parle d’un forfait éta- 
bli d’une facon équitable et tenant 
compte de tous jes frais et charges réelles, 
des dépenses productives et d'entreen 
du matériel et de l'habitat, ainsi que des 
pertes trop souvent subies tant sur les 
récoltes que sur le bétail, En tenant 
compte des difficultés techniques et pra- 
tiques qui s'opposent à la tenue d’une 
comptabilité dar l’agriculture, et qui en- 
traîiuent l'abandon de towte idée d'impo- 
sition générale sur le bénéfice réel, j'es- 
time que nos efforts doivent tendre à 
éviter que l'imposition forfaitaire ne lèse 


‘les honnèles cuitivateurs. 


C’est pour écarter cette crainte que j'ai 
déposé deux amendements qui ont pour 
but de permettre à l'exploitant de bonne 
foi de déduire du bénéfice forfaitaire les 
pertes en récolte et en bétail qu'il pour- 
rait subir au cours de l’année ou de plu- 
sieurs années consécutives. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les 
mobiles qui inspireront le groupe parle- 
mentaire de l'union des républicains pro- 
gressisles au cours de la discussion des 
articles, et qui l’amèneront à défendre 
tous les amendements eusceptibles de faire 
barrage à une fiscalité qui serait insuppor- 
table à notre agriculture. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


ue le président, La parole est à M, Cou- 
dray. 


M. Georges Coudray. Mesdames, mes- 
sieurs, l'exposé si-clair, si objectif et si 
complet qu'a fait ce malin à la tribune 
mon collègue et ami M. Charpentier sur la 
situation générale de l'agriculture au re- 
gard de la réforme fiscale telle qu'elle 
résulte du décret du 9 décembre 1948, et 
sur lés mesures d'aménagement dont nous 
discutons aujourd'hui, me dispenserait 
d'intervenir dans le débat — car je ferai 
miennes les conclusions de notre rappor- 
teur pour avis relatives aux difficuités 
considérables devant lesquelles la fiscalité 
place aujourd'hui les producteurs de cul- 


ture généraie — si je ne me proposais w 

d'attirer l'atientfon du Gouvernement sys 

la siluation spéciale d'une partie de mon 

département, région du nord de Bys. 

qui se livre aux cultures spécial. 
es. 


M. Maurice Lucas. C'est le cas de toutes 
les régions ! 


M. Georges Coudray, Cette région, en 
effet, a été particuièrement éprouvée puis. 

u'en moins de deux ans elle à conmn 

ux récoltes déficitaires, d'abord à l'an. 
tomne demier, où la mévehte des choux. 
fleurs fut telle qu'on dut laisser pourrir 
sur le champ une notable partie de la r6. 
colte, ensuite au cours du mois qui vient 
de 'écou:er, lors de la récolte des pommes 
de terre de primeurs dont le cours à 
baissé dans des.proportions particulière. 
ment importantes, puisque la moyenne des 
cours de 1949, arrêtée ces jours derniers, 
s'établit aux environs de @ francs le kilo. 
gramme, contre le cours moyen de % 
francs le kilogramme, soit près de quatre 
fois moins que l'année dernière. 

Ces deux crises consécutives ont prove. 
qué dans la trésorcrie de nos paysans uns 
véritable détresse, IL est inutile de soul. 
gmer ici leur inquiétude devant les me. 
sures fiscales qui étaient jusqu'alors pré. 
vues, inquiétude d'ailleurs aggravée par le 
jour qu'avaient projeté sur elles les com. 
missions départementales aux mois d'avril 
et mai. 

Dans mon département, n'’avaient-elles 
pas été jusqu'à proposer que Île prix 
moyen à l'hectare serait environ quatre 
fois supérieur à celui de 1948 ? 

Ja différence entre les prix des pomme 
de terre en 1948 et 1949 montre que c'était 

our le moins ne tenir aucun compte de k 
acon dont a évolné le marché depuis & 
mois, Je dirai même que cette prétention 
revêlait l'allure d'une véritabla provocx 
tion; je veux croire que la commission 
centrale, aujourd'hui chargée d'arbiker 
les propositions des commissions départe- 
mentales, saura nous apporter les apaise- 
ments que nous attendons et ne cherchera 

s à rattraper eur les prix qu'elle fixera à 
"hectare le bénéfice des mesures que nous 
allons débattre aujourd'hui. 

Mais ce qui préoccupe encore davantage 
que les mesures d'imposition à l'hectare 
les cultivateurs de cette région, c'est la 

ossibilité pour eux de dénoncer leur for- 
ait, qu'ils considèrent comme nne resure 

grave. 

Je sais qu'ils ont toujours cette possibi- 
lité. L'orateur qui m'a précédé à celle tri- 
bune disait que le cultivateur, comme les 
autres contribuables, pouvait demander 
aux contributions directes à être imposé 
d'après le bénéfice réel, en tenant une 
comptabilité mettant en évidenge le déficit 
d'expioitation. . 

Mais il fant, pour cela, chacun le sait, 
pouvoir tenir une comptabilité rigoureuse 
exigée par les contributions directes, c8 
que, surtout pour les dépenses, nos oulti- 
vateurs ne sont pas en mesure de faire. 

C'est pourquoi la dénonciation de ce for- 
fait liée à l'adoption d'un articke, 
qui a élé adopté par la commission des 
finances, et qui reprend le texte d'un 
amendement de M. Charpentier. 

Cette disposition permettra aux eul!va- 
teurs qui dénoncent leur forfait de faire 
entrer leurs dépenses en ligne de compte, 
à l’aide d'éléments forfaitaires. 

- C’est la seule formule possible pour eux. 
Ce sera ainsi une sorte de régime de <emi- 
forfait qu'ils garderont pendant deux 01 
trols ans, 

Par la suite, je l'espère, des me-ures 
nous permettront de leur donmer à Trou 
veau l'option entre le forfait et le béuefice 
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‘une facon très générale, le seul mode 
d'imposition aecepiabie pour les cultiva- 


rs. 
ut” voudrais maintenant, monsieur le se- 
erétaire d'Etat aux: finances, aftirer bout 
articulièrement votre attention sur la s1- 
Lation d’une région productrice de pr- 
meurs en eh 3 concerne le payement des 
impôts de 1948. 
" ous avions demandé que le délai de 
ement du deuxième acompte provisioss- 
coit reporté du 30 mai au 30 
avec l'espoir que la récolle de 1948 per- 
mettrait aux cultivateurs d'y faure face. 
Or, comme le viens de l’exposer, celte 
deuxième récolte a été désastreuse, 
ces “cultivateurs doivent aujourd'huw 
fire face à des dépenses très é.evécs, à 


des remboursements de prèls, à certains 


anortissements. 

leur faut aussi faire face — et ils y ont 

qwlque mérite et quelque courage — aux 
dépenses à engager pour la remise en eul- 
tre des terres pour la deuxième récolte. 

Dans ces conditions, pas plus au 30 juin 
qu'au 30 mai, pas plus actuellement qu'il 

a un mois, il ne leur est possible de 
aire face au payement du deuxième 
acompte provisionnel, Pour eux, qui ne 
cultivent pas de céréales, ce n’est pas en 
juillet ni en août qu’un tel payement 
pourrait leur être demandé, mais seule- 
ment lors de la deuxième récolte qui, 
j'espère, ne sera pas déficitaire, c’est-à- 
dire en novembre prochain. J'insiste sur 
ce point. 

Ïl y aurait aussi un certain intérêt — 
car ces mesures ne sufliront certainement 
pas — à accorder à un certain nombre de 
ces agriculteurs, ceux qui en auront été 
soudainement démunis, des pre pour 
l'exploitation et pour l'achat de cheptel. 
Sinon, nous assisterons — j'en ai déjà 
la preuve — à la désertion de ces terres. 

Déjà des cultivateurs sont venus me 
demander de leur trouver une situation 
dans l'administration ou dans les terri- 
toires d'outre-mer. La situation est donc 


ave, 

Je voudrais enfin vous signaler la ré- 
percussion qu’a eue l’application du dé- 
cret du 9 décembre sur le recouvrement 
ess impôts fonciers sur la propriété non 

je. 


M. Pierre Mouchet. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Coudray ? 


M. Georges Coudray. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Mou- 
chet, avec la permission de l’orateur. 


M. Pierre Mouchet. Je veus remercie, 
mon cher de me permettre de 
présenter une observation. 

Je voudrais, très brièvement, attirer 
l’attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances sur un aspect particulier de la 

L s’agit d’un secteur bien spécial: je 
veux parler de ja restriction du privilège 
äccordé aux producteurs bouilleurs de cru, 
c'est-à-dire de la franchise de dix litres 
d'alcool pur consentie aux propriétaires 
d'arbres ou de vignes distillant pour leur 
compte personnel. 

Vos services viennent de donner des or- 
âres aux délégations départementales des 

ances pour que soit restreint ce privi- 
lège. Et je pourrais citer plusieurs exem- 
pes où cela s'est fait dans mon départe- 


Mais vos services ont été beaucoup plus 
bin. Ils ont imposé le payement d’un dro:t 
Pour les cinq dernières années, le tout 


sssorti, bien entendu, d'amendes, 


réel. Je crois eneflet que. le forfait reste, | 


J'aimerais, monsieur le ministre, obtenir. 
quelques précisions à ce sujet, I1 incon- 
cevable que des agriculteurs inscrits au 
répertoire des bouilleurs de cru depuis 
dix ans, quiñze ans et même plus, se 
voient maintenant supprimer leurs avart 
tages et, de sureroit, De ce qui 
conslilue gne superfscalité qui va, pour 
les exploïtants ayant seulement distillé dix 
litres d’aicoo! pur, de 6.000 à 20.000 franes. 

Dans une région de petite exploitation, 
comme les régions alpines, il est inadmis- 
sible que vos services, à un moment aussi 
Er, puissent sè livrer à de tels 
abus 


M. Henri Mallez, Pour une fois, monsieur 
le ministre, vos services ont raison : 
moins il y aura de houilleurs de eru. 
moins il y aura d’alcooliques. (Protesta- 
lions au centre et sur divers bancs.) 


M. Maurice Lucas. Supnrimez plutüt les 
distileries! 

M. Auguste Farinez. D'après vous, mon- 
sieur Ma.lez, un bouiileur de eru est far- 
cémemt un alcoolique ? 


M. Pierre Mouchet, !l y a des lois qui 
nous régissent. Il faut savoir si l’on appli- 
que la loi ou si, par un moyen détourné, 
on veut imposer aux agriculteurs une 
sorle de superfiscaité. Voilà le problème. 


M. Georges Coudray. Pour terminer, je 
voudrais vous saisir du problème des im- 
oôûts fonciers de la propriété non bâtie. 

Je sais que le projet que nous discu- 
lons comporte une réforme importante en 
ce qui concerne les impôts fonciers sur 
les revenus des propriétés non bâties, 
puisqu'on revient à l’ancien système. 

Maïs je sais aussi que, dans mon dépar- 
tement, les rôles ont déjà été émis. Un 
certain nombre de propriétaires ont déjà 
reçu des feuilles d'imposition qui accu- 
sent, sur l'année dernière, une augmen- 
lation considérable. Cela peut vous parai- 
tre surprenant; c’est pourtant la vérité. 

Je vous demande, monsieur le secré- 
taire d'Etat — et je vous le demanderai 
encore lorsque nous discuterons Plarticie 
en question — de nous assurér que les 
propriétaires qui ont reçu une feuille d’im- 
pât seront soumis au nouveau régime que 
nous alons instituer, et non à cette an- 
| ciepne imposition. 

Cette dernière, je le répète, leur était 
très défavorable et parfois lourde de con- 
<équences, Je connais le cas de petits pro- 
priétaires, rentiers ou retraités, dant le 
revenu est d'environ 250.000 francs, qui 
voient leur imposition, par le jeu de la 
taxe proportionnelle et de la surtaxe pro- 

ressive, passer d'une dizaine de mille 
rancs à 60.000 francs. 

Cela ressemble étrangement à un pré- 
lèvement. 

Ce n’est pas ce que le légisiateur a 
voulu. 

Telles sont, monsieur le secrétaire 
d'Etat, les observations que je voulais 
vous présenter, me réservant, si l’occa- 
sion m'en est donnée tout à l'heure, d’in- 
tervenir sur les articles. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


«M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. (Applaudissements à gauche.) 


M, Tanguy Prigent, Mesdames, mes- 
sieurs, une des mauvaises habitudes de 
notre Assemblée, comme d’ailleurs des 
précédentes, consiste à parler souvent de 
tout à propos de n'importe quoi. 

Une telle erreur serait particulièrement 
coupable en ce moment, en raison de l’en- 
combrement de l’ardre du jour et aussi 
de la date à laqueile s'ouvre cetle discus- 


De nombreux papas et de nombreuses 
mamans parmi les parlementaires et aussi 
parmi le personnel de l’Assemblée natio- 
vale regrettent, j'en suis sûr, que, depuis 
quelques années, les vacances lemen- 
taires ne coïncident plus avec les vacances 
scolaires. (Applaudissements.) 

Nous nous efforcerons donc, au groupe 
socialiste, de limiter nos interventions et 
de ne pas transformer un débat fiscal en 
sur la politique agricole en gé- 
néral. 


secrétaire d'Etat aux finances, Très 
ien 


M. Tanguy Prigent. Nous savons d’ail- 
leurs très bien que, quand on aborde par 
le biais les problèmes généraux, ce n'est 
pas dans le souci d'améliorer la situation 
générale, mais pour avoir l'occasion de 
parler des problèmes agricoles en vue de 
s'en servir sur le plan local. 

Nous nous hornerons, quant à nous, 
à souligner, mais avec force, que nous 
sommes appelés à fixer les bases de caicul 
des bénéfices de l'exploitation agrcole, 
ainsi que l’impertance des taux et abatte- 
ments, au moment où une crise grave 
frappe durement notre agricu.ture — par- 
ticulièrement dans les régions de petites 
et moyennes exploitations familigies — 
qui se traduit par un eflondrement des 
prix et une mévente des produits. 

L'Assemblée et le Gouvernement doi- 
vent tenir largement compte de ce déplo- 
rable état de choses, ainsi que de la 
disproportion considérable et vraiment 
inexplicable qui existe entre les prix agri- 
cales et les prix industriels. 

Nous souhaitons aussi que ce débat ne 
soit pas faussé, ici et dans l'opinion ou- 
vrière, par le souvenir des années anor- 
males que nous venons de connaître, 
années caractérisées par la pénurie et l'in- 
flation. 

Au cours de cette période douloureuse, 
la surenchère a joué cruellement contre 
les travailleurs des villes, tandis qu'elie 
procurait aux producteurs une aisance 
exceptionnelle, mais provisoire et terri- 
blement dangereuse quant à ses lende- 
mains. 

Nous regrettons amèrement pour le pays 
qu'une majorité, composée de libéraux 
traditionnels et de néo-libéraux obéissant 
à des directives extérieures, ait alors 
repoussé les propositions socialistes ten- 
dant à organiser les marchés essentiels 
sur la base de justes prix pour les pro- 
ducteurs comme pour les consommateurs, 
ce qui eût également permis de stabiliser 
notre économie et notre monnaie. 

Aujourd'hui, la situation s’est renver- 
sée, La politique libérale du laisser passer 
a provoqué une hausse considérable des 

rix industriels et des impôts à travers 
es dévaluations et l'augmentation des 
dépenses des communes, des départements 
et de l'Etat, tandis que l’absence d’orga- 
nisation de marché, voulue par les deux 
extrêmes, qui avait d’abord frappé les 
travailleurs des villes, livre maintenant 
les producteurs, sans défense, aux méfaitg 
de la spéculation. 

Ces considérations ne peuvent pas nous 
échapper au moment de fixer le montami 
de l'impôt des bénéiices de l'exploitation 
agricole. - 

Il ne faudrait done pas que le souvenir 
des années malsaines de la période où 
n'importe quoi se vendait très cher contre 
des billets de banque — qui ne pouvaient 
d’ailleurs pas être utilisés pour s'appro- 
visionner ou pour moderniser l’agricul 
ture en raison de la pénurie industrielle 
— nous fasse perdre de vue la sitvation 
présente de l’agriculture française, 
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Sur un autre point, je veux appuyei 
l'excellente démonstualion faîle ce maun 
par M. Charpentier au sujet de la lézenit 
Suivant laquelle le paysan ne payrrait 
pas d'impôts. 

S'il est exact qu'il me paye pas des 
gsonnes considérables au titre des impôts 
directs, cela tient d'une part — et je 
m'eflorcerai de !c démontrer tout à l'heure 
— à une mauvaise répartition des impôt: 
et au fait que, trop souvent, la grande 
exploitation échappe à son devoir fiscri 
à travers une comptabilité dont je 
qu'elle est astucieuse. 

Cela est dû également à la suurture 
même de nos exploitations qui sont pv- 
tites, morceltes et mal équipées. 

D'autre part, avant la guerre, les gou- 
vernements ne s'inquiétaient pas trop 

uant à iemploi des épargnes paysannes 
tant donné que les paysans ne piaçaient 
ac, en général, leur argent dans des aven- 
ures capitaliste, mais le prétait, pour un 
intéret normal. à l'Etat, ce qui assurait à 
celui-ci une cerlaine aisance de trésorerie. 

Nous sommes heureux d'ailleurs qué ce 
courant de confiance se rétablisse et que 
renaissent ees habitudes d'épargne. 

Je veux également appuyer la démons- 
tration de M. Charpentier sur le point sui- 
vant. Les économistes urbains et les f- 
nanciers ont tendance à considérer que 
l'agriculteur n’a besoin de rien puisqu'il 
est producteur et qu'il peut, par consé- 
quent, s assurer toujours une situation ma- 
térielle satisfaisante 

On oublie que l'agriculieur est non seu- 
lement un producteur. mais aussi un 
consommateur, qu'il achète en particulier 
des machines, des engrai, qu'il procède 
à des réparations ou à des constructions 
de bâtiments pour son exploitation ou son 
habitation. IL est un excellent client de 
l'industrie. 

Et c'est dans la mesure où le prix de 
vente de ses produits et une fiscalité rai- 
gannable lui permettent de conserver un 
pouvoir d'achat suffisant qu’ peut don- 
ner du travail aux commercants, aux arti- 
San:, aux ouvriers qui travailent dans 
Jes manufactures et dans les usines et 
leur «ssurer, À eux aussi, un pouvoir 
d'achat suffisant. 

J'aionte — et je m'excuse auprès de 
M. Charpentier de répéter quelques-unes 
de <es expre-sions — que l’agriculteur 
n’est pas, comme d':utres catégories so- 
ciales, un « col:ecteur d'impôts ». Il subit 
les prix. et, en conséquence, il n'a pas la 
possibilité de redistribuer fes charges fis- 
cale: sur l’ensemble de la population, 

Cela est vrai également pour les charges 
sociales, 

Nous reprendrons un jour, je l'espère, 
fe débat qui a été mal amorcé l'autre jour 
eur ie très angoissant problème du f(iau- 
cemeut de la <écurité sociale, que nous 
voulor< totale pour l'agriculture, qu'il 
s'agisse des salariés ou des exploitants et 
des membres de leur famille. (Applaudis- 
semen.s à gauche.) 

J'ai fait allusion à f’incompréhension, 
rovoquee par les années malsaines, entre 
es travailleurs des villes et ceux de la 
Campagne. 

L.est clair que la misère des agricul- 
teurs entraîne rapidement celle des autres 
catégories de travailleurs, Lorsque le pay 
sar. n'achète plus, ce sont d'abord et tout 
de suite l'artisan rural, le pett patron. le 
comunereant qui en subissent les consé- 
quences. 

Ceux qui, pendant queiques années, 
avaient oublié ces vérités élémentaires 
sont obligés de s'en souvenir aujourd’hui. 


Les commerçants et tes artisans nous le 
rappellent lorsque sous allons dans n0s 
départements. 

ais, dans un délai un peu’ plus long, 
c'est dans l'industrie que le chômage sévit 
lorsque près de la moitié de la popalation 
francaise cesse d'acheter à un rythme 
aormal. 

Periwettez-moi une dernière observation 
d'ordre général. 

Ce débat concerne le calcul de l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agricole. 
L s'agit de savoir d'abord s’il y a bénéfice 
et dans quelle proportion. 

Or, quand il s'agit des pelites et des 
moyennes exploitatons familiales, en 
dehors de ces années anormales dent je 
viens de parler, nous pouvons affirmer 
qu'une comptabilité bien tenue démontre- 
mu qu'il n'y a presque jamais bénélice 
réel. 

Si, dans les exploitations qui n’emploient 
que peu ou pas de salariés, dans Îles fer- 
mes mmorcelées, où un très gres eflort, 
beaucoup d'énergie et de fatigue doivent 
être dépensés pour cultiver de petites par- 
celles, où les rendements sont très infé- 
rieurs à ceux obtenus dans les grandes 
exploitations mocernisées, l'on tenait 
compte de ce que j'appellerai le salaire 
fictif du chef d'exploitation, de sa femme 
et de ses enfants, des dépenses d'équipe- 
ment et de modernisalion, ainsi que de 
l'amortissement, on s'apercevrait qu'il y 
a rarement un bénéfice. 

En effet, on nc tient pas compte, dans 
un caicu! forfaitaire des bénéfices de l'ex- 
moitation agricole, précisément de cet 
ort de ia farnille de l'exploitant. Elle tra- 
vaille pour rien. Sa fatigue ne compte 
pour rien. 

Dans les régions de petite exploitation, 
la paysanne vieillit quinze ou vingt ans 
trop 

Cela ne compile pas pour les théoriciens 
de la fiscalité. Mais pour ceux d’entre nous 
qui vivent près des travailleurs, qui ont 
partagé leur travail, c’est une réalité que 
nous n'avons pas le droit de négliger. 
C'est la réalité, et le conslater n'est pas 
faire preuve d: démagogie: (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Nous pouvons donc affirmer que. même 
c\ période normale, lorsque les produits 
se veadent à des prix normaux. ä n’y a 
presque pas de bénéfice agricole à propre- 
ment parler dans les petites et moyennes 
exploitations familiales. 

Que dire. alor$, pour les périodes de 
crise, que l'on connaîtra toujoure tant 
que l'on subira tes effets du régime que 
l'on dit tibéral, maïs qui est celui du diri 
gisme de la <péculation de 1a toi de l'offre 
et de la demande. tant que se protwuront 
les crises cycliques du capitalisne que 
nous avons connues de 1929 à 1935 et que 
nous conmnencons à subir de nouveau ? 
(Applaudiscements à gauche.) 

Je m'excuse de donner un exempie per 
sonnel. Pendant douze ans. je suis resté 
à la tête de mon exploitation. dont {les 
terres, d'une superficie de sept hectares 
sa partageaient en <eize parcelles, dent 
certaines situées à deux ou trois 
res du lieu de l'exploitation. 


La fatigue était grande, Mais 4e tem 
que l'on passe dans les chemins, ou à dé- 
barquer malérie! des charrettes, 
consacré à un travail improduartif. 

Pendant re temps. dans les grandes par 
celles, avec un tracteur, on fait an travaïit 
utile, rentahle, dans de meilleures cendi- 
tions et au prix de moindres fatigues. 

Voilà ce que je voulais dire açant de 
coasidérer le problème sous 1’angle. tech- 
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nique. Ce sont des aspects qu'on ne peut 
cublier. (Applaudissements à gauche el ay 
centre.) 


Je passe maintenant à l'examen du texte 
qui nous est soumis. 

Malgré ce que je viens de déclarer, et 
je l'espère, de démontrer, il est évident 
qu'étant donné la situation de la Frauce, 


massacrée, pillée, ruinée par la guerre 
et par l'occupant, situation il, parti. 
culièrement dans le domaine de ia pro. 


duetion des denrées alimentaires, à été 
encore aggravée tantôt par la sécheresse, 
tantôt par des gelées effroyables, il est 
évident, dis-je, qu'il faut demander à cha. 
cun de faire un eflort dans ja mesure de 
ses et d'accepter un certain 
nombre de sacrifices. ä 

Nous ne demandons pas que l’agrient. 
teur des régions de polyculture, de petite 
exploitation familiale ne paye rien. Nous 
simplement ‘on tienne 
compie de sa situation réelle et, égale. 
ment, de la situation réelle des explorta. 
lions inportanies. 

C'est ainsi que je suis amené à parier 
d'un amendement que le groupe socia- 
liste m'a chargé de déposer en vue de 
fixer un plafond destiné à protéger | en- 
semble de la petite et de la muevenne ex- 
picilation familiale. Vous connaissez le 
texte de cet amendement. I dispose que 
les agriculteurs, uont le revenu cadas 
traïi est inférieur à 2.000 francs, ne paye- 
rent, en 1949, pas prus d'impôt qu'en 1948. 

D'ailleurs, nous allons. modifier cet 
amendement et prendre comme plafond, 
non plus le revenu cadastral, mais le bé- 
néfice imposable en 1948. Le but reste le 
mème, mais cetle rédaction nous permet- 
tra de faire bénéficier de ces dispositions 
les cultures spécialisées qui ne sont pas 
imposées d'après le revenu cadastral et « ui 
risqueraient de ne pas profiler des avan- 
tages de notre première rédaction. 


M. Adrien Mabrut. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, non cher collègue ? 


M. Tanguy Prigent. Volontiers. 

M. Adrien Mabrut. Vous venez de décla- 
rer que les dispositions de votre amende- 
ment seraient appliquées À une graude 
partie de la petite et moyenne culure. 

Voici un ordre de grandeur: dans un dé- 
partement de petite et moyenne culture 
du Cenire de la France, les exploitations 
dont le revenu cadastral est supérieur à 
2000 fraues sont au nombre de 147, 
contre 27.314 exploitations pour lesquelles 
le revenu cadastral est inférieur à 2.4X0 
francs. 

Ainsi, l'application de l'amendement dé- 
posé par M. Tanguy Prigent, au nom du 
groupe socialiste, vise, « €<e qui nous 
importe »+ l'ensemble de l’agriculture, 
c'est-à-dire les petites et moyennes exp.oi- 
lations, laissant en dehors, pour un dépar- 
tement, les 147 propriétaires priviségiés 
qui sont, soyons<en sûr, capables de dé- 
fendre teurs intérêts à l'encontre de l’ad- 
ministration fiscale. (Applaudissements à 
gauche.) 


“.T Prigent. Je vous remercie de 
cette contribution apportée à ma démons- 
tration. 

Je disais que notre amendement, dans 
sa nouvelle rédaction, tendait à me pas vor 
réclamer, en 1949, aux exploitants dont 
le revenu imposable calculé en 1948 etait 
inférieur à #00 francs, plus d'impôts 
qu'en 1948, | 

Noue avons modifié 4a 
l'amendement de mamère en étendre 
le bénéfice aux cultures spécialisées, celies- 
ci n'étant pas imposées en t du re- 
venu cadastral. Dans notre région, la 
ture des plants sélectionnés de pommes 


mat 
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rre était frappée titre des 
cpécialisées. On avait rnême — je 
p'ai jamais SU uoi — réservé un sort 
culier, mais pas dans un sens favora- 
je, à la culture des plants sélectionnés 
dus le Finistère et les Côtes-du-Nord. Or. 
vous savez , dans ce dermaïne, il y 3 
eu, là aussi, Un effondrement total des 
cours et, Inême, une mévernle à peu près 
ale 
mendement nous æarait revêtir une 
smportance considérable. En eflet, si nous 
pe prenons pas de précautions contre les 
dnsims éventuelles de la commission cen- 
true, 1 peut se produire, malgré notre 
souci de prévoir des abaîtements à la hase 
ou un <vstème de décote pragressive, que 
corumission centrale, employant des 
œefiients d'augmentation allant de 2 à 

fait les commissions 

jyrtementales, aboutisse à augmenter 

csiderablement les impôts, même dans 
ksrésons de petite culture, dans celles qui 
sont frappées par la crise écanemique. 

Au contraire, par notre amendement, 
dns les régions de petite et moyenne 
exphitition familiale où la crise n'a pas 
ssi, les agrienfteurs payeront les mêmes 
sommes qu'en 1948 et la commission cen- 
tale devra appliquer des coefficiénts dif- 
férents pour les régions, pour les dépar- 
tements ou parties de départements où la 
ense à durement sévr. Elle devra, là, app:i- 
quer des coefficients moindres, ce qui faît 
que, pour tout exploitant, le prix 1348 
œra le maximum afteint par les agricul- 
teurs se livrant, par exemple, à Ja culture 
de denrées protégées: céréales, bettera- 
ves suvrières, oléaginenx, les autres béné- 
fkiant de coeftieients dégressifs pour tenir 
conpte de leur situation réelle. 

Si l'Assemblée ne votait pas notre amen- 
dement, au Heu d'établir une dégressivité 
à partir des prix de 1948, on aboutirait à 
une progressivité à pastir du même niveau, 
cesta-dire qu'on demanderait aux agrical- 
teurs Les plus touchés, qui n’ont pu vendre 
icurs produits, à ceux dont les légumes ont 
pourri dans les champs, de payer les mé- 
mes sommes qu'en #48. A. partir de cette 
base, on établirait une progressivité de 
manière à frapper davantige les agricul- 
teurs n'ayant pas souffert de la crise. (Ap- 
plauhssements à gauche.) 

Nous insieterons done armiealement, mais 
avec force, auprès du Gouvernement et, 


surtout, de l'Assemblée afin qu'ils se pro- | 


noncent en faveur de notre amendement 
qu ne revêt pas un caractère politique, 
maïs uniquement un aspect teehin'que, éco- 
et soeial 

Nous avons un antre motif pour deman- 

r le vote de eet amendement. 

[a base, fadastrale n’est pas parfaite. 
\ous l'avons acceptée comme un moirdre 
Mal, élant donné qu'il n'a pas été pos- 
sible de nous offrir — nous avouons d'ail- 
Ieurs que, dans l'immédiat, nous n'avons 
pu trouver nous-mêmes une meilleuge 
Solution — une base plus juste, plus bar- 

Mais ce revenu cadastral a été caleulé, 
dans certains départements, en 1911 on 
tn 192, Dans d'autres, il a été revisé 
4 partir de 19930, Dans d’autres, enfin, 
tlé revisé suivant nne procédure aceé- 
out. en application de la loi du {3 mai 
EN, 

J'ai entendu dire — je demande au Gou- 
‘ernement de nous en apporter le dé- 
Dent, car les bruits que Fon m'a rap- 
portés, j'en suis sûr, ne peuvent être 


londés on bien la mesure serait discour- 
lice à l'égard de FAssemblée — que lors- 
ue nous aurons voté le retour à la base 


‘idistrale pour le ealcul de l'impôt sur 


°S bénéfices des exploitations agricoles, 
l'on mettrait en place un mécanisme — 


déjà au poi it-il — qui consisterait, 
en du 13 mai 1948, 
à céder à une revision accélérée dn 
cadastre par un système de référence 
qui serait déjà arrèté. On parviendrait 
ainsi, par en moyen détourné, à pravo- 
quer une augmentation sensible de 1'im- 
pôt sur les bénéfices des exploitations 


C’est là raison qu 
nous pousse à insister pour ladoplinn 
de notre amendement. 

Par eontre, le groupe socialiste votera 
centre une addition à notre amendement. 
addition tendant à fixer un plafond %é 
néral pour les sommes recouvrées au titre 
de l'impôt, autrement dit à ne pas de 
mander en 1%49 à l’ensemble de Fagri 
cülture plus qu’il ne lui a été imposé 
en 1948. 

Je réponds, d'abord, que la chose : ext 
sér 1 d'une assemhiée 
législative, paree qu'il s’agit ici du béne- 
fice d'exploitations agricoles et qu'il faut 
le caleuler. Nons ne pouvons Ctablx un 
impôt de répartition. 

L'année dernière, Fimpôt sur les hme- 
fices agricoles à rapporté ff milliards de 
francs. Aueun de nous ne sait si un 2ys- 
tème honnête, équitable, harmonieux dans 
la e calcul du bénéfice 
cole donnera cette année plus où mors 
de tt milliärds. Plusieurs mois après le 
vote de la loi seraient nécessaires 9our 
ètre fixés à eet égard el nous n'avms 
pas le droit de dire arbitrairement iv- 
jourd’'hmi que l'impôt sur les bénéfices 
agricoles produira 11 milliards comme «” 
1948, et pas davantage. 

EH y a un autre motif à notre oppost 
tion. Tout d'abord, nous ne devons pas 
fixer les chiffres an hasard. Le fait sera 
certainement sensible à tous eeux qui 
appartiennent à des départerments de pe- 
tites et mayennes exploitations, 

Lorsque mous visitons les réghne de 
l'Ouest — mon ami M. Mazier en à fit 
la réflexion avee moi — les régions pau 
vres du Finistère et des Côtes-du-Vüri, 
il nous arrive de voir les feuilles d'imprts 
recues en 1%S par les produeteurs spé- 
eialisés en plants sélectionnés. Nous cons 
tuons qne ces agriculteurs ont paye des 
sommes élevées alors que les pommes de 
terre ne sont pas y2ndues 

Nous avons vu de pelits agriew'eurs 
des monts d’Arrée, qui ewtivent 6 on 
8 hectares, dans une exploitation où l'on 
récolte dun seigle et où le rendement en 
blé ne dépasse pas 8 quintaux à l'hertare. 
et à qui l’on réclamait 15.000, 23.04 et 
25.00) franes d'impôts. Quand on sait que 
le total des sommes recouvrées an titre de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles n'est 
que de 11 milliards de franes, on a tout de 
suite la certitude que l’ensemble de l’agri- 
culture ne consent pas un effort propor- 
lionnel aux superficies et au rendement. 

J'ai parlé d'une production de 8 quin- 
taux à lheëtare. Or, dans d’autres régions 
où il a été publié des comptes rendus d’er- 
dre professionnel, dans lesquels on n’exa- 
gère pas en général et où Fon tâche d’in- 
diquer une moyenne peu apparente, on à 
accusé des rendements moyens de 40 quin- 
taux à l'héetare, et cela snr une large su- 
perficie. 

Dans les mêmes régions, on arrive aus4 
à récolter — c'est fort heureux pour le 
pays — 25 tonnes de betteraves sucrières 
à l'hectare et à obtenir de bons rende- 
ments en oléagineux. De surcroît, ce sont 
là aes cukures qui bénéficient de la gro- 
tection accordée aux ucteurs de blé, 
dès 1936, par l'office du blé, étendue en- 
suite aux céréales secondaires, puis, 
un décret que j'ai eu l'honneur et le phi- 


sir de signer, à la betlerave suerière, et 


Dans ees régions d'expluitatiuns lunpor 
tantes et à gros rendements les prix sont 
soutenus. Mais dans les régions de poly- 
culture, parce que les deux majorités des 
libéraux classiques et des néo-libéranx se 
sont oppostes À l’organisation interpro- 
fessiimelle des marchés, les exploitations 
de petite culture sont livrées à la spécula- 
tion et copnazssent les inconvémients de 
imévente et de l'effondrement des cours 


M. Maurice Viollette. Voulez-vons me 
permettre de vous interrompre, mon che 
collègue ? 


M. Tanguy Prigent. Vulontiers. 


M. Maurice Violette. des d'ynrte- 
ments, sinon ic département qui à produit 
le plus de blé cette année, est celui d'Eure- 
et-Loire qui a commercialisé 3.400 millions 
de quintaux de blé. 

Ce n'est pas un département de grande 
propriété, et je dois dire que certains ren- 
dements de %5 à 40 quiniaux à l'hectare 
n'ont pas été obtenus seulement dans les 
grandes proprietés, mais aussi dans les 
moyennes et petites exploitations. H n°'v à 
done pas de raison pour pénaliser les cul- 
tures qui donnent de gramds rendements, 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au cenire.) 


M. Tanguy Prigent. Monsieur Viullette, 
je vous remercie de me donner une 0€ 
vasion de préciser pemée. 

Dans le domaine agricole, nous n'arrk 
verons jamais À la justice individuelle. 
Nous sommes obligés, en effet, de ten 
compte de la situation des terres, de ia 
moevenne du rendement, de fa movenne 
pour chaque région où, si nous pouvons 
serrer la réalité de près, dam< chaque par- 
tie de département. I} subsistera quand 
même des injustices individuelles. mais 
que l'adrmmistration peut elle-même dimi- 
nuer par la méthode de la dénomgciation 
du forfait et de l'imposition d’après le 
bénéfice réel. 

Je veux ajouter, duns le sen: même de 
l'intervention de M. Viollette, que je n'en- 
tends pas dresser la grande exploitation 
contre la petite. 

Nous voulons la justice fiscale. Nous la 
voulons d'autant plus qu'on demande aux 
petits agriculteurs travaillant sur de mau- 
vaises lerres, sans pratiquer de ceuiture 
spécialisée, des sommes élevées de ;5.00%) 
à 25.000 francs pour quelques hectares 
seulement. 

Nous disons que si, dans les rémons de 
superficies importantes où même rédu'tes, 
mais de grand rendement, où l'on se livre 
à des cultures protégées contre la spéeu- 


‘lation et la crise éronomique, on faisait 


le mème effert, eu égard à la superficie, 
au rendement et à la rentabilité en rai<on 
des prix de commercialisation, on aurait 
pu obtenir plus de {1 milliards, même en 
dézrevant les agriculteurs pauvres. 

Nous nous élèverons contre f'amende- 
ment qu'on proposera d'un certain côté 
parce qu'il constitue un impôt de répar- 
lition intolérable, parce qu'il empêche de 
réahiser la justice fiseale et, d'autre part, 
parce qu'il n’est pas sérieux, aucun de 
hous n'ayant le droit de dire que l'impôt 
pourra rapporter plus on moins de 11 mil 
liards de franes. N pourra rapporter plus, 
il pourra rapporter moins, nous n'en sa- 
vous rien. 

Nous avons à fixer des critères, des taux! 
l'administration fera ensuite son travail et 
nous verrons, en définitive, quel sera le 
résultat. 

Une autre raison nous pousse à nous 


! opposer à l'adoption de l'amendement. On 
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veut, en sornme, empêcher l’administra- 
tion de traquer les fraudeurs qué je viens 
de dénoncer; je considère que c'est là une 
véritable trahison. à 

Nous avons voulu protéger la petite et 
la moyenne exploitation. Nous ne pouvons 
le faire, car il faut que l'Etat puisse cou- 
vrir ses dépenses et que nous participions 
aux dépenses publiques des communes, 
des départements et de l'Etat. 

Nous n'avons = le droit de protéger 
les fraudeurs du fise. Or, en maintenant le 
chiffre des impôts à payer en 1949 au taux 
de 1948, on empêche l'administration de 
déceler la fraude fiscale là où elle existe, 
étant donné surtout que ‘l’artitice de la 
comptabilité permet d'inscrire, dans les 


frais généraux, des dépenses que le petit | 


agriculteur subit naturellement mais dont 
il ne peut tenir compte, étant imposé 
au forfait d'après le revenu cadastral. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Si l’on vient tenir ce langage au Gouver- 
nerment, il ne pourra faire autrement que 
de s'opposer à l’ensemble de l’amende- 
ment, Pour ceux qui veulent créer un mé- 
contentement chez les exploitants, c'est 
une posilion que nous comprenons fort 
bien. Mais pour ceux qui sont soucieux 
des intérêts de l’agriculture et de l'intérêt 
général, c'est une véritable trahison, un 
torpillage de l'effort que nous tentons 
pour protéger, effectivement et sans déma- 
gogie, la pelite et la moyenne exploitation 
familiale. 

C'est une tentative pour contrecarrer 
l'effort loyal et honnête qui a été fait, que 
de demander de ‘ixer arbitrairement un 
plafond pour l’ensemble des sommes à 
recouvrer en 1949 au titre de l'impôt sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Raymond Triboulet. Si j'en crois les 
arguments que présentait M. Mabrut, un 
des membres de votre groupe, il n'y au- 
rait qu'une différence très mince entre 
l'amendement de M. Waldeck Rochet et le 
vôtre, puisqu'il s'agirait de 147 exploita- 
tions pour un département. Les deux 
amendements ont donc à peu près le 
même objet. 

M. Adrien Mabrut. Cette différence porte 
sur 147 exploitations, dans une région de 
petite et moyenne culture, alors que dans 
d'autres Ar la proportion des 
grosses exploitations est plus élevée. 


M. Tanguy Prigent. M. Mabrut a répondu. 
NN s’agit, en effet du Puy-de-Dôme, dépar- 
tement qui ne compte pas beaucoup de 
grosses exploitations. 


M. Raymond Triboulet, Alors, ce n'est 
qu'un cas exceptionnel. 


‘M. Tanguy Prigent. En d’autres départe- 
ments, la situation sera très différente. 

Il faudrait ne pas tenir compte du nom- 
bre des exploitations, mais des superficies 
cultivées. Î peut y avoir, dans la Creuse 
ou dans le Finistère, 500 cultivateurs avec 
10 hectares chacun cet, dans l'Aisne ou 
dans ia Somme, un cultivateur disposant 
de 500 hectares à lui seul. Tandis que l’on 
récolte $ quintaux à l’hectare dans les pre- 
miers départements, on en récolte 40 dans 
les seconds. 

Il faut tenir re des faits économi- 
ques et non pas seulement du nombre des 
personnes physiques assujetties à l'im- 


pot. 
Pour cette raison, non seulement nous 
voterons contre les dispositions pré- 


voyant un plafond général, mais nous pro- 
poserons même d'établir une surtaxe. Nous 
sommes tellement convaincus que, grâce à 
Ja comptabilité, les gros exploitants auront 
trop souvent échappé à leur devoir fiscal 


que nous demandons, indépendamment de 4 


| tout. système consistant, à imposer d'après 
le bénéfice réel ou d'après le bénéfice {or- 
| faitaire, l'application d'une surtaxe aux 

grosses exploitations. 

Nous avons l'intention, non pas de dres- 
‘ser les deux catégories d'exploitations 
l’une contre l’autre, mais d'aider efficace- 
ment les petits agriculteurs frappés qar la 
crise, et ce, sans tarir complètement les 
recettes fiscales. En effet, la nation tout 


: pour son équipement, les communes ru- 
Tales, les coopératives, toutes se’ retuur- 
nent vers les pouvoirs publics pour soll- 


citer des subvertions ou vers le crédit | 


agricole, le crédit foncier ou la caisse des 
dépôts et consignations qui prêtent tradi- 
tionnellement aux coHectivités. 
 Telles sont les considératiens que je vou- 
lais développer sur l'attitude du groupe so 
| cialiste dans ce débat. 
| Nous avons déposé d'autres amende 
ments qui tendent à dégrever ou à faire 
bénéficier d'un abattement les jeunes ex- 

)oitants pendant une durée de trois ans. 

ous estimons, en effet. que les jeunes 
, ménages, lorsqu'ils s'installent, suppor- 
tent beaucoup de frais généraux et que 
l'exploitation ne devient rentable que lors- 
qu'elle est en état, à un moment où l’on a 

u réaliser l'équilibre entre les ventes et 

es achats, compte tenu de. l’amortisse- 
ment des dépenses d'installation. 

Nous avons également déposé un amen- 
dement, qui sera soutenu par mon ami 
M. Mazier, concernant la culture des plants 
sélectionnés. Je ne veux pas entrer dans 
des détails à ce propos. 

J'en arrive à la situation des cooréra- 
tives agricoles. 

Vous vous rappelez, mes chers collègues, 
que, lorsque le décret du 9 décembre a été 
nous nous sommes aperçu que 

article 94 la justice fiscale 
dont avaient bénéficié jusqu'alors les 
coopératives agricoles. 

Le troisième alinéa de cet article dispa- 
sait que les coopératives de production, 
de transformation, de conservation et de 
vente des produits agricoles seraient impo- 
sées pour la moitié de leurs bénéfices, 
alors que, précédemment, ces mêmes coo- 
pératives n'étaient pas imposées au titre 

des bénéfices industriels et commerciaux. 

Au mois de décembre dernier, j'avais dé 
posé un sous-amendement ainsi conçu: 

« Nonobstant les dispositions du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 
les sociétés coopératives agricoles de pro- 
duction, de transformation, de conserva- 
tion et de vente de produits agrico!es res- 
tent exonérées de l'impôt des bénétices 
des sociétés et autres personnes morales » 

J'ai retiré cet amendement, le Gouverne- 
ment m'ayant fait la promesse de tenir 

compte du vœu de l’Assemblée — j'avais 
été appuyé par des collègues de différents 
groupes — au moment où il présenterait 
un projet de loi concernant les aménage- 
ments fiscaux. 

Le Gouvernement à d'ailleurs tenu ses 
promesses. Le projet de loi n° 6082 voté 
le 18 janvier nous donnait totalement 
satisfaction, Depuis cette époque, malheu- 
reusement, des offensives se sont produi- 
tes, les coopératives ont été mises dans 
une situation très grave. 

Nous avons là — je dis nous, le Gouver- 
nement comme le Parlement — de graves 
responsabilités. Jadis les débats budgé- 
taires, comme les débats fiscaux, avaient 
toujours lieu à la fin de l’année et les 
textes votés étaient applicables l'année 
suivante. Maintenant nous nous occupons 
toute l'année de questions budgétaires et 


de textes fiscaux intéressant l'exercice en 


entière, et particulièrement l'agriculture 


urs. Cela est extrêmement préjudiciahje 
la bonne marche de da 


et des activités particulières. Les coopéra. 


tives ne savent que faire. Doivent-elles 
payer, doivent-elles ;ne pas payer? Cela 
est vrai aussi bien pour les impôts direct 
que pour les impôts indirects. 

Des offensives ont donc eu lieu entre 
temps; un amendement a été voté à la 
commission... 

M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre monsieur Tanguy Prigent ? 


M, Tanguy Prigent. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Vous vene 
d'insister à juste raison sur Fanarchie qui 
Le à nos travaux lorsque nous avons 

voter en cours d'année des textes budgé. 
taires de dépenses, ou des lois de finances 
nous modifions - lès «recettes de 
’Etal. 

Je pense que l'Assemblée sera d'accord 
non pas pour souhaiter, nrais pour ex'ger 
du Gouvernement que les textes concer- 
nant la loi de finances et le budget pour 
1950 soient déposés en temps utile, afin 
que nous puissions nous en préoccuper 

ès la rentrée et qu’enfin nous avons avant 
le 1% janvier prochain voté l'ensemble 
des textes budgétaires. (Applaudissements.) 


M. Tanguy Prigent. Je vous remercie, 
monsieur Île rapporteur général, et je 


crois pouvoir dire que tout le groupe so- 
cialiste est prêt à faire un effort de honne 
volonté et de célérité pour aboutir à ce 
resultat. 

Je pr des offensives qui avaient eu 
lieu. Un jour, à la commission des finan- 
ces, par quelques voix de majorité, un 
amen iement a été voté, qui, contrairement 
aux dispositions contenues dans le projet 
n° (6082, précisait que lès coopératives 
agricoles seraient assujetties à l'impôt sur 
les bénéfices agricoles lorsqu'elles met- 
traient en œuvre des moyens techniques 
développés. 

Je vous assure que cela m'a non seule- 
ment attristé, mais étonné. Nous ne puu- 
vons tout de même pas demander aux 
re dits de se cantonner dans Ja rou- 
ine. 

Ceux qui, comme moi, sont des coupé- 
rateurs convaincus, je dirai même pas- 
sionnés, sont parfaitement persuadés au 
contraire. 

On ne va pas demander à des coopéra- 
tives de production ou d’exploitation en 
commun, à des coopératives d'achat, de 
vente ou de transformation, de continuer 
à employer des moyens archaïques au lieu 
d’être à la tête du progrès technique et 
économique, comme nous vouions qu'eles 
le soient, 

D'autre part, la question n'est pas là. 
Que l'on ait un silo ou une simple grange 
où il pleut, que l'on ait un camion, une 
ou une brouette, cela ne change 
rièn au principe de la coopération. 

Une coopérative a des droits, au titre de 
coopérative agricole lorsqu'elle est réel- 
lement établie sur le plan de la coopéra- 
tion, lorsqu'elle apylique le statut coopé- 
ratif et le Fons e, lorsqu'elle ne traite 
qu'avec ses adhérents, ses sociétaires ei 
lorsque ses bénéfices ne peuvent pas étre 
distraits de son actif, ni être répartis 
comme le sont ceux d’une société. capita- 
liste aux apports en 
“= de chacun. 

c'est cette question de 
pue e qu'il faut poser et non pas Const 
dérer le degré d'outillage ou d'équipement 
d'une coopérative. 

D'ailleurs, il en est de même en € 
ui concerne les impôts indirects. L'ar- 
ticle 234 du décret du 9 décembre a étendu 
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aux coopératives les taxes indi- 
rectes, c'est-à-dire la taxe à la produstion 
et la taxe SUF les transactions. 

Jai déposé un amendement tendant à 
modifier très sensiblement cet article 234. 
Je vous demande d’en écouter la lecture. 
Sa grande importance ne tient pas à l'as- 
ect fiscal de la question, Ce-n'est pas 
une misérable question d'argent qui se 

se. L'amendement est important parce 
qu'il pose vraiment un critérium simple 
et parfaitement équitable pour déterminer 
ce qui est une coopérative agricoie et ce 
ui ne l'est pas, et Savoir quand une coo- 
perative doit être assujettie aux 
aves indirectes ou ne doit pas Lètre. 

Je vous donne lecture de mon amen- 
dement qui, dans le projet, propose pour 
Varie 10 series nouveau la rédaction 
guivante : 

«les sociétés coopératives d'achat et 
dprovisionpement et leurs unions, ainsi 
que les sociétés coopératives de produe- 
ton, de transformation, de conservation 
et de vente de produits agricoles et leurs 
unions, ainsi que les eoopératives d’insc- 
artificielle et les coopératives 
jutlisation de matériel agricele, fonction- 
nant conformément aux dispositions 
gales qui les régissent, ne sont soumises 
à 1 luxe à la production et à la taxe sur 
les transactions. » — j'ai dit à M. Char- 
pentier LU. avait, par suite d'une erreur 

le l'invpression, omis dans le texte 
jitul les mots « et à la taxe sur les 
» « quels que soient les 
moyens Inis en œuvre, que pour les opé- 
ntons pour lesquelles un agriculteur 
jolé est déjà imposé aux mêmes taxes 

e vertu de la législation en vigueur. 

[outes les dispositions contraires au 
pisent article, récentes ou anciennes, 
sont abrogées. » 

J2 ne commente pas longuement. Pré 
cdemment, traitant un autre aspect du 
sujet, j'ai fait une comparaison, celle d'un 
arculteur du Nord de Paris qui exploite 


à lui seul 500 hectares de très bonne terre 
e de cinquante agriculteurs du Centre ou 
de l'Ouest de la France, exploitant cha- 


eun {0 hectares, soit au total 500 hectares. 
De part et d'autre, c’est une surface de 
an hectares qui est cultivée. 

le gros cultivateur se dit qu'il a des 
possibilités suffisantes, qu'il possède une 
assez grande ferme, d’un rendement et 
dun potentiel assez élevés pour s’équiper 
&ul et pour n'avoir pas besoin d'adherer 

une coopérative pour acheter et vendra 
produits, qu'il peut s'adresser direc 
lement à l'usine, car il achète en grande 
Qunité, qu’il peut obtenir tout seul des 
fimions automobiles et même qu'il dé- 
de lui d'installer à l'intérieur de son 
une industrie de transforma- 
lon. 

Je connais en effet des agriculteurs dont 
kh récolte de petits pois sort en boîtes 
de leur exploitation 

Le gros cultivateur peut posséder à lui 
Seul des silos, un matériel moderne, une 
moissonneusedbatteuse. Il agit seul. 

Ainsi, il ne subit pas l'imposition à la 
roduction, ni même à la transformation. 

nest pas passible de la taxe sur les 
Vansiction car, au moment où il vend, 
! réalise sa première opération commer- 
cale, et vous savez que la taxe n'est 
Pérçue qu'à l’occasion de la deuxième 
VPéralion commerciale, lorsqu'il y a re- 
‘ete, (Applaudisseménts à gauche.) 

Par contre, les cinquante agriculteurs 
de Brelagne ou du Massff Central ou de 
loute autre région de petite culture, ont 

bonne idée de constituer une coopéra- 
2 Pour essayer de réaliser un plan 
Sahaissement de leur prix de revient, de 
balance économique de Ja 


France et de l'Union européenne de de- 
main, de produire à meilleur marché, de 
faire une pdlitique de qualité, d'acheter 
ét de vendre en commun, d’avoir uné 
comptabilité en commun, parce qu'ils ne 
peuvent se permettre d’avoir une comp- 
{abilité particulière, d'avoir un secrétaire 
én commun, de même qu'un contentieux 
commun pour résoudre toutes les eompli- 
cations en matière de 1o0is, de décrets, 
de circulaires, de charges sociales, d’im- 
pôts, etc... de posséder ensemble du gros 
matériel, d’avoir ensemble une moisson- 
neuse-lieuse, de faire des expériences de 
sélection et de modernisation. 

Mais alors, on va demander à ces cin- 
quante agriculteurs de payer pour leurs 
300 hectares de mauvaises terres, parce 
qu'ils ont vouln se grouper, des impôts 
que l’on ne demande pas à un agriculteur 
isolé qui, lui, avec de bonnes terres et 
de gros rendements, n’est pas organisé en 
coopérative et ne paie pas d'impôts. 

Je crois qu'il y a dans notre amende- 
ment autre chose qu'une misérable ques- 
tion de fiscalité et de petits sous ! Le prin- 
cipe même de la coopération s'y trouve 
posé. 

Aussi, je vous demande — en m'excu- 
sant de m'être animé sur une question 
qui me tient tant à cœur — d'y réfléchir. 

Notre amendement a pour but de poser, 
une fois de plus, la question au regard 
de la fiscalité. 

Le fise veut voir deux opérations com- 
merciales là où il n’y en a qu’une. Lors- 
que l'agriculteur apporte ses produits à 
la coopérative, qui les vend ensuite, il 
n'y a pas d'opération commerciale. La 
première opération commerciale a lieu 

uand la coopérative vend les produits. 
Jr, Ja fiscalité veut voir dans ces deux 
stades d’une unique vente deux opéra- 
tions de ce genre, l’une quand l’agrieul- 
teur apporte les produits, l’autre quand 
la coopérative les vend. , 

D'ailleurs, lorsqu'on se trouve en pré- 
sence d’une coopérative d’approvisionne- 
ment, on fait le raisonnement inverse. 

Je vous dorme l'occasion de faire ces- 
ser à jamais la querelle en posant une 
fois pour toutes le principe de la coopé- 
rative et de sa situation à l'égard de la 
fiscalité. 

Je connais l’objection qu'on m'opposera 
dans le débat et j'y répondrai à l'avance. 
Il est, me dira-t-on, des coopératives qui 
ne sont pas d’une pureté totale en matière 
professionnelle et sous le rapport de la 
solidarité. Je réponds que ce n’est pas 
là une affaire fiscale. 

Nous aurons bientôt à discuter un rap- 
port sur ce sujet, que je vous présenterai 
au nom de la commission de l’agriculture 
et qui doit modifier le statut de la coopé- 
ration. Je vous assure que vous ne pour- 
rez pas être plus sévères que moi, car, 
comme les véritables amis des nationali- 
sations, je suis un véritable ami de Ja 
coopération. Et je voudrais traquer — et 
presque férocement — les fausses coopé- 
ratives, les coopératives de façade qui 
sont quelquefois l'instrument d'un négo- 
ciant s’abritant derrière elles comme der- 
rière un paravent. Contre celies-là, nous 
voulons agir et nous vous demanderons 
de nous aider. 

Mais cela concerne le statut de la coo- 

ration et nous en sommes à la situa- 

on des coopératives du point de vue 
fiscal. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je 
voulais vous dire, Je répète, une. fois de 
plus, que nous regrettons un retard que 
nous n'avons pas voulu. | 

Je ne ferai pas, à ce sujet, un très long 
mea culpa. Déjà, le 15 août dernier, je 
n'avais pas très bonne constience. Je 


craignais que nous ne laissions ce jour 
là, par notre vote, porter atteinte aux pré: 
rogalives du Parlement. 

L'histoire aurait montré que ces craint 
étaient fondées si nous n'avions pas 
très vigilants, mais j'ajoute qu’il est im- 
pensablie — comme le déclarait avec moi 
tout à l'heure M, lesrapporteur général — 
de mettre en place, au cours d’une année 
budgétaire, un texte de réforme fiscale pu- 
blié le 9 décembre, c'est-à-dire quel 
jours avaut le début de l’exercice budgé- 
taire. 

Nous avions tous senti, ou bien que 
nous étions trompés, que l’on voulait faire 
une réforme fiscale par décret, et dans ee 
cas nous aurions pu meltre les clés sous 
la porte et rentrer chez nous, car il n'y 
aurait plus eu de Parlement puisque nous 
aurions laissé à l’exécutif, non seulement 
le soin de fixer les taux, comme l'ont fait 
dans des conditions scandaleuses les com- 
missions départementales en janvier der- 
nier, mais aussi le soin de modifier l’as- 
siette de l'impôt, ce qui est l’une de nos 
prérogatives essentielles; ou bien que le 
réforme ne serait pas appliquée, et c’est 
ce qui est arrivé. à 

C’est pourquoi, dès le 21 janvier dernier, 
j'avais déposé, au nom du groupe socis- 
liste, un amendement tendant à la + ge 
sion de l’article 13, afin que, dans le do- 
maine de l’agriculture, tout au moins, on 
revienne au revenu cadastral, 

Si on nous avait suivi, les feuilles d’im- 
pôt auraient probablement été distribüées 
et l’on n'aurait pas connu le retard qui ai- 
lait demander “un grand eflort à l'admi- 
bistration et quieva créer un certain nom- 
bre de remous et de désordres. 

Nous souhaitons la réforme fiscale. Des 
textes ont été ge par MM. Minjoz et 
Gozard, Cependant, nous voulons une ré- 
forme fiscale totale, réalisée avec le souci 
de la justice et de la simplification. 

Mais je ne crois pas exagérer en disant 
qu'il faut au moins dix-huit mois et pro- 
bablement deux ans pour préparer eela; 
mais dix-huit mois ou deux ans avant ke 
1 janvier, jour où le système dat entrer 
en application. 

Un véritable texte faisant une réelle 
et profonde réforme fiscale doit être 
d'abord discuté en commission, entre 
nous, Nous devons même entendre, à titre 
consultatif, les représentants des différen- 
tes calégories d’assujetlis. Après quoi ce 
texte doit venir en discussion en séance 
publique. Nous devons demander l'avis du 
Conseil économique, puis du Conseil de la 
République. Enfin, lorsque le Parlement 
aura voté le texte, il faut que l’administra- 
tion l’adapte aux réalités. Il faut que l'on 
prépare le mécanisme, qu'on le mette en 
marche. 

Je crois vraiment qu'en disant qu'il faut 
dix-huit mois ou deux-ans pour préparer 
ce texte avant qu'il ne soit mis en 
cation, je n’exagère pas. 

D'ailleurs, dans un autre amendement 
du 5 février 1949, je demandais non pes 
dix-huit mois, mais au moins un an. Je 
disais : 

« En ce qui concerne l'impôt sur les bé- 
néfices de l'exploitation agricole, la situa- 
tion antérieure au décret du 9 décembre 
1948 est .-intésralement maintenue en 1949. 
Toutes les dispositions contraires au dé- 
cret du 9 décembre 1948 sont abrogées, et 
une soys-commission composée de mem- 
bres de la commission de l'agriculture et 
de la commission des finances préparera 
un projet de réforme de la fiscalité agri- 
cole. 

« Cetle sous-commission devra rapporter 
le {+ novembre 1949 au pe tard, de ma- 
pière à pouvoir dans les dernières 
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pernaines de l'année, mettre ce système en 
plice pour donner le temps à l'administra- 
tion de préparer son application. » 

La aussi, je m'excuse de ce manque de 
modestie que je ne comimets pas pour mo! 
seul, car ce texte a été préparé par le 
groupe éocialiste et, en particulier, par Sa 
commission spécialisée de l'agricuiture, 
des finances et de la fiscalité. 
| Si cet amendement avait été vôté en f6- 
vrier, il est évident que nous aurions, 
d'une part, pu mettre en place dès cette 
année le système basé sur le revenu ca- 
dastral et, d'autre part, travailler Ssérieu- 
sement, au sein d'üne Sous-COMMISSION 
technique, à la préparation d’une réforme 
fiscale que nous aurions pu essayer de 
mettre en place au.{* janvier 1950. 

Cependant, je le répète, le délai eût été 
trop court, car un an et demi ou deux ans 
sont nécéssaires. 

. Cela n'a pas été fait. Le temps a passé. 
Nous avons cru, une fois de plus, au mois 
de mars dernier, que nous étions mis de- 
vant le fait accompli, c’est-à-dire devant 
l'application d'un décret de l'exécutif, 

Les commisions départementales avaient 
statué dans des conditions épouvantables 
et la commission centrale était saisie parce 
que tous les départements avaient fait ap- 
el. 
: À ce moment nous avons protesté en 
rappelant les prérogatives du Parlement. 
Et, par un texte que les groupes de la ma- 
jorité ont mis au point ensemble, nous 
avons dit en mars qu'en aucun cas la 
commission centrale ne pourrait slaluer 
avant que le Parlement ait pris ses respon- 
sabilités non seulement pour sauvegarder 
les intérêts de l'agriculture, mais surtout 
jour sauvegarder les prérogatives du Par- 

ement dans un régime démocratique. 

Ensuite le Gouvernement a déposé, le 
80 mars, un projet qui a été modifié deux 
ou trois fois. Nous voilà aujourd’hui de- 
vant un texte que nous allons voter, je 
l'espère. 

Il faut le faire dans l'esprit qui a été dé- 
fini ce matin par M. Charpentier et par 
d’autres orateurs, dans un esprit de com- 

réhensiôn de la situation que nous avons 
ndiquée, que j'ai exposée moi-même tout 
à l'heure et aussi dans un état d'esprit 
non pas fiscal ou financier, mais, bien plu- 
tôt technique et surtout social. 

Comme le président Louis Marin le di- 
sait ce matin avec humour, il ne faut pas 
seulement songer aux recettes fiscales, car, 
comme on l’a dit souvent, l'impôt peut 
dévorer l'impôt, mais il faut surtout tenir 
compte du fait que la véritable richesse 
est celle qui est produite par les travail- 
leurs ; c'esk la richesse concrète. 

I faut donc favoriser l’agriculteur pour 

u’il puisse travailler davantage et dans 
de meilleures conditions. 

Nous ne demandons pas de privilèges, 
nous restons en deçà de ce que nous pour- 
rions demander en raison de la situation 
réelle de la petite et moyenne exploita- 
tion. Mais je n'hésite pas à dire que si la 
situation économique, technique et finan- 
cière du pays le permettait, il faudrait ac- 
corder un régime privilégié à l’agriculture 
sur le plan strictement fiscal, pour com- 
penser certaines situations fâcheuses aux- 
quelles nous ne pouvons malheureusement 

uère remédier dans l'immédiat, pour évi- 
er l’exode rural. 


Nous devons tenter de réaliser un plan 


d'exportations pour parvenir à équilibrer 
nôtre balance des comptes. Nous avons 
manifesté notre volonté de devenir expor- 
tateurs de produits de base. 
A cet effet, il nous faut produire beau- 
te À Et il nous faut des produits de bonne 
{té d'un prix aussi bas que possible, 


qua 


M. Paul Anxionnaz. Surtout d’un prix 
aussi bas que possible. 


M. Tanguy Prigent. Par ailleurs, il faut 
nourrir les Français, et ce:a aussi dans 
les meilleures conditions de quantité, de 
qualité et de prix. 

Vous connaissez le mouvement de popu- 
lation de la campagne vers la ville, A 
part quelques fantaisistes, nous n'avons 
pas beaucoup d'exemples de migrations 
inverses, de retour de la ville vers la cam- 
pagne. 

La nécessité s'impose pourtant de main- 
tenir des jeunes ménages à la terre et, 
pour cela, de leur assurer une vie accep- 
table afin que des garçons et des filles 
intelligents, courageux, au lieu d'aller 
chercher du travail à la ville — pour y 
trouver peut-être le chômage et la misère 
— resteut à l’exploitation. 

Il est nécessaire également de moder- 
niser les installations, de les équiper, 
puis d’amortir toutes ces dépenses. 

Pour réaliser toute celte œuvre, qui est 
d'intérêt national supérieur et sera de- 
main d'intérêt européen, si l’on se dé- 
cide enfin en Europe, malgré les opposi- 
tions dont nous connaissons ‘très bien 
l'origine, à transformer l’économie euro- 
péenne actuellement çconcurrentiele en 
une économie complémentaire tant sur le 
plan agricole que sur le plan industriel, 
il faut se pencher sur la question, sans 
démagogie, bien sûr, mais avec réalisme, 
avec humanité, et aussi avec le souci de 
tenir compte des conditions exactes de 
l'agriculture française sur le sort des 
paysans. 

Nous devons tenir compte de ces élé- 
ments d'ordre humain, d'ordre écono- 
mique et d’ordre technique en même 
temps que de justice, au moment du dé- 
bat’ sur les dispositions de la loi intéres- 
sant la fiscalité agricole, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 

M. le président. La parole est à Mme 
Lejeune. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme Hélène Lejeune. Monsieur le mi- 
nistre, mesdames, messieurs, je désire 
montrer les difficultés absolument insur- 
montables auxquelles ont à faire face de- 
puis des mois les cu:tivateurs de notre 
pays et notamment ceux des régions de 
petites et moyennes cultures. 

Ces dificuités expiiquent Jargement le 
mécontentement général et ies décisions 
que d’aucuns appellent rébellion, prises 
par des milliers de paysans de ne pas 
payer la totalité de leurs impôts. 

ll y a près d’un an, au moment même 
où la hausse contiaue des prix industriels 
atteignait — avec votre assentiment sans 
doute, pue vous avez laissé faire — 
son rythme le plus grand, au moment 
où le prélèvement exceptionnel que beau- 
coup ont.payé de force grâce à la râfle 
des billets de 5.000 francs, frappait du- 
rement la majorité des em survient 
la première catastrophe: la mévente quasi 
totale des pommes de terre. 

Je dis bien: catastrophe, car, dans notre 
région notamment, cette production inter- 


vient pour une part très importante dars 


les revenus des cultivateurs. C’est ainsi 
que de nombreuses fermières ont dû faire 
appel au crédit, dès l'an dernier, pour 
payer le fermage que, d'habitude, elles 
réglaient avec le produit de Ja vente de 
celte denrée. 

Les autres produits ont ensuite vu 
leurs prix baisser à un rythme plus ou 
moins grand, sans que, d'ailleurs, je 
m'empresse de le dire, il y ait eu une 
baisse correspondante de ces mêmes pro- 
duits pour les ménagères 


En même temps, tout ce qu 
mière achète continue d'augmenter. 
a soufflé comme une chandelle ja 

rétendue prospérité des Paysans à Là ki 

ration, à tel point que beaucoup d'en. 
tre eux ne peuvent pas acheter les engrais 
dont la terre a besoin, qu'ils décomman. 
dent des charrues, des charrettes et même 

“eux qui avaient entrepris une i 
tion de leur habitation, 
acheté des machines ou bâti des hangars 
ont maiatenant des dettes. : 

Le Gouvernement a-t-il compris cette si: 


"tuation dramatique ? En a-t-il tenu compte 


au moins dans l'établissement des feuilles 
d'impôts, et dans les méthodes pour récu. 
pérer ces derniers quand les paysans ne 
peuvent en payer la totalité ? 

IL s’est empressé, au contraire, comme 
chacun sait, de profiter des pieins pou- 
voirs que s'était fait octroyer M. Paul Rey. 
naud, par votre majorité, pour augmenter 
encore la part réclamée par le fisc dans 
les maigres ressources des paysans tra 
vailleurs. 

Alors, il est apparu clairement à ceux-ci 
que les gouvernants actuels étaient, ou 
bien des incapables, ou bien des spolia- 
teurs de biens paysans. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous allez vous-mêmes par 
queen exemples, des méthodes adoptées 
par les pouvoirs publics dans notre ré. 
gion, si l'opinion des paysans est justifiée 
ou non. k 

Voici un exemple de la première mé. 
thode : dans la région de Plestin, des cul- 
tivateurs anciens combattants se sont w 
retenir illégalement, sur leur pension, k 
montant de leurs impôts. Un de ceux«, 
pensionné à 40 p. 100, blessé de la guer 
1914-1918 a reçu 500 francs au lieu de 5.00 
francs pour un trimestre, le reste a été 
gardé en payement de l'impôt sur les bé. 
néfices agricoles. 

Un autre pensionné à 10 p. 100 est me- 
nacé de la même sanction. Or, c'est un 
prisonnier malade. 

Une femme, enfin, mère de onze en- 
fants, est privée de sa pension d'ascen- 
dante pour son fils tué au combat de Mers- 
el-Kébir. 

Des collègues ont déclaré hier à cette 
tribune: que diraient les morts de la ré- 
sistance s'ils revenaient parmi nous? Nous 
pourricns ajouter aussi: que diraient ces 

lorieux combattants, s'ils voyaient re- 
user la trop modeste pension attribuée à 
leur vieille mère, tandis que cet argent, 
gardé en payement des Le es est dé- 
pr non pas pour la modernisation et 
“équipement de l’agriculture, mais à d'au- 
tres fins comme la guerre d’Indochine ? 
(Exclamations au centre et à droite.) 


Ces procédés, qui provoquent la plus 
gas indignation parmi les mères de 
amille et les anciens combatllants, ne 
vous suffisent pas. 

Voici un exemple de la deuxième mé- 
thode. Vous déplacez dans cette même ré- 
de Plestin, aussi à Penvenan, 
es centaines de C. KR. S. pour saisir les 
modestes biens des cultivateurs. Vous 
faites venir ces hommes la nuit, car vous 
savez, par expérience qu'il est imposst 
ble d'essayer de vendre à un paysan les 
biens saisis d’un autre paysan. 

En effet, les cultivateurs, aujourd'hni, 
sont décidés à ne plus se laisser faire. 


M. Félix Garcia. Très bien! 


Mme Hélène Lejeune, Dans l'immerss 
majorité de nos communes, ils se réunis" 
sent et s'organisent pour ne pas se laisser 
dépouiller de ce que leur laissent la crise 


et la mévente. 
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c'est ainsi qu'à Plestin, plus de 6 
ysans représentant 96 p. 100 des exploi- 
du canton, examinant le résultat- ca- 
ustrophique de la mévente de leurs pom- 
mes e terre, décident dès janvier, avec 
jeurs syndicats de la C.G.A. et leur comité 
de délense, de payer 20 p. 100 des impôts 
dus à cette date, et de ne payer le reste 
e dans la mesure où leur situation 
g'améliorerait. 

ls s'engagent également à être ferme- 
ment solidaires de ceux qui seraient pour- 
guivis Ou Saisis pOur non payement de la 
wtaité de leurs impôts. (Près bien! très 
mien! à l'extrême gauche.) Vous leur don- 
ce rpidement l'occasion de mettre à exé- 
quion leurs déeisions. y 

pus deux fermes, en effet, au cours du 
de mai, la présence de centaines 
jee eux, ils font reculer les pouvoirs 

hrs qui avaient menacé de saisir deux 
strateurs, Cette protestation unanime 
suit pa vous rendre prudents et raisôn- 
bles, mais pas du tout. 

I y a quinze jours, voulant faire sans 
du un gxermple, le Gouvernement fi 
aiir à trois heures du matin, par 150 
CRS, deux bêtes et les fit emmener au 
marché à trente ki:omètres de là, pour 
esaver de les y vendre. 


M. Maurice Lucas. Cela me paraît extra- 


nion 
ordinaire 


M. Félix Garcia. Il y a des économies à 
hire dans ce sens. 


Mme Hélène Lejeune. Or, qu'avait-on 
tuuvé de spécial contre cette famille, pour 
sur elle un exemple ? On nous dit 
que ce sont des gens aisés puisqu'ils peu- 
vent reconstruire leur maison. 

Va-t-on maintenant reprocher à des chefs 
de famille, propriétaires de leur petite 
ferme, de vouloir retenir à là terre leurs 
jeunes gens en aménageant celle-ci au 
meux ? 

Les gens, après la guerre, pensaient que 
k moment était venu d'utiliser les éco- 
hnies de plusieurs générations pour re- 
lire une maison d'habitation convenable 
puce qu'elle tombait en désuétude. 

Hel1s! leur espoir, comme celui de beau- 
coup de leurs. pareils, s'est évanoui, car, 
tes écnomies avaient peu de valeur quand 
Ï à fallu les investir en matériaux de 
ainsi qu'en machines agri- 

El c'est devant uue maison inachevée, 
pre d'une grange pleine de pommes de 
bre :nvendues, que vos C.R.S. sont venus 
“acier à ces petits propriétaires deux va- 
que vous vouliez faire vendre de 
orre, 

C'était d’ailleurs mal juger les paysans 
que de croire qu'ils se laisseraient intimi- 
er bar la violence. Leur indignation a 
fé grande de voir, ainsi ceux que vous 
drigiez hier contre les mineurs en lutte 
pour leur pain venir à l'assaut de leur 
te, brutaliser Ia mère et les deux jeu- 
Des filles qui tentaient de s'opposer à la 
Prise de leurs bêtes. 

Aussi, je lendemain, des centaines de 
PaYsünnes et de paysans, dirigeants dé- 
Partementaux de C.G.A. et quelques 
élus en tête, une fois de plus, par leur 
Séu.e présence, unanimes et résolus, em- 
péchent le crime de s'accomphr et les 

tes retournent chez leur propriétaire. 

Je dis « crime », car tout le monde, dar: 
nuire pays, juge ainsi de tels actes, qui 
ou, au surplus, l'illustration de votre 
Doiïtique de dépouillement des paysans 
Uavailleurs. 
Yous vouliez, monsieur le secrétaire 
Le démontrer que c'est le régime capi- 
tic qui, chaque jour, par la ruine et 
Bar l1 violence, exproprie les travailleurs 


de la terre, alors vous avez réussi. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) C'est 
ce que les paysans en ont conclu. Mais si 
vous. croyez, ainsi, forcer les paysans à 
vendre leur cheptel, leurs instruments de 
travail, pour payer une fiscalité qu'ils 
jugent injuste et écrasante, alors, vous 
vous y êtes mal pris. x 

Les paysans de toute la France vous di- 


sent, et nous vous demandons d'écouter, 


leur voix: 

Premièrement, qu'il n’est pas possible 
de réclämer des impôts augmentés sur des 
bénéfices agricoles, lorsque ces bénéfices 
ont subi une imputation considérable. 
Bien souvent, d'ailleurs, ils n’ont pas 
existé du tout; 

Deuxièmements que de pareilles métho- 
des d'illégalité et de violence sont indi- 
gnes des paysans de chez nous qui ont 
résisté — avec quel héroïsme! — à d’au- 
tres réquisitions. Elles ne peuvent susci- 
ter qu'une plus grande colère et détermi- 
ner les cultivateurs à s'organiser plus soli- 
dement encore pour la défense de leur 
droit à la vie et de leur dignité. 1 

Je pense que la relation de ces faits 
incitera tous nos collègues à voter nos 
amendements, notamment celui qui de- 
mande qu’en aucun cas l’ensemble des 
impôts de 1949 ne soient supérieurs à ceux 
de 1948. 

Vous montrerez ainsi, mesdames, mes- 
sieurs, que vous êtes soucieux d'aider Par 
des actes et non pas seulement par des 
discours les paysans de notre pays, enli- 
sés dans une crise dont vous êtes, par la 
politique jusqu'ici suivie par le Gouverne- 
ment, les responsables véritables. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est M. Jean 
Llante. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jean Liante, Mesdames, messieurs, 
dans le cadre de cette discussion, je dé- 
sire présenter quelques obéervations en 
ce qui concerne une culture spécialisée, 
la vigne. 

Comme l'ensemble des agricuiteurs, les 
viticulteurs ne sont pas épargnés par le 
Gouvernement actuel. 

Bien sûr, le consommateur qui achète 
son vin à Paris ou dans un centre indus- 
triel à 65 ou 70 franes le litre, doit se dire 
qu'on peut bien frapper le producteur, 

Pourtant, on ne sait pas toujours que 
ce vin vendu à ce prix n'a été payé que 
33 francs à la production. Ce sont les com- 
missions départementales qui établissent 
les propositions de barèmes. 

On a déjà dit ici le rôle prépondérant 
que jouent dans ces commissions les re- 
présentants de l'administration — il appa- 
raît que les barèmes institués en matière 
fiscale ne sont pas toujours des plus dé- 
mocratiques. 

Par exemple, en 1947 le barème établi 
comportait six tranches à caractère dégres- 
sif en faveur des grands rendements: 

Bénéfice de 500 francs par hectolitre ré- 
colté en sus de 40 hectolitres et jusqu'à 
60 hectolitres à l’hectare; 

Bénéfice de 400 francs par hectolitre ré- 
colté en sus de 40 hectolitres à l’hectare 
et compris dans une tranche allant de 61 
à 70 hectolitres; 

Bénéfice de 250 francs par hectolitre ré- 
colté en sus de 40 hectolitres à l’hectare 
et compris dans la tranche supérieure à 
120 hectolitres. 

La mème méthode de calcul a été main- 
tenue pour 1948 avec quatre tranches au 
lieu de six en 1947. 

Donc, il apparaît, d'après ce barème, que 
plus on réalise de bénéfices, moins on est 
imposé, car les terres qui peuvent pro- 
duire les plus gros rendements appartien- 
nent bien souvent aux gros viticulteurs. 


* 


En 1947, également, on avait fixé le pla- 
fond d'exonération à 40 hectolitres pour 
les vins de consommation courante. Mais, 
en 1948, on a ramené ce plafond à 35 hec-. 
tolitres à l’hectare. 

Nous croyons qu'il aurait été plus rai- 
sonnable de s’en tenir au plafond fixé en 
1947, car cette méthode pénalise les petits 
viticulteurs qui s'acharnent sur des ter- 
res ingrates à obtenir des rendements 
maxima. 

Ainsi, d’un côté, vous favorisez les grog 
propriétaires possédant des bonnes terres 
et de l’autre vous accablez les petits et 
moyens viticulteurs possesseurs de terres 
moins fertiles. 

Nous ne pouvons pas oublier non plus 
qu’en matière de fiscalité tous les viticul- 
teurs ont été frappés par le prélèvement 
Mayer. 

Dans la situation actuelle du marché du 
vin on ne peut pas raisonnablement parler 
de bénéfice en matière de production. 

Le Gouvernement avait lui-même re- 
connu que le prix de 370 francs le degré 
hecto pour les vins de consommation cou 
rante devait être retenu pour correspon- 
dre au prix de revient moyen. Or ce prix, 
depuis que le Gouvernement a fait cette 
observation, a été majoré de 27 p. 100 à 
la suite des diverses augmentations des 
prix industriels. 

Done, les viticulteurs, dans la situation 
actuelle, vendent le vin à un prix infé- 
rieur au prix de revient moyen qui avait 
été fixé. 

Nous faisons toutes ces observations 
pour mettre en garde le Gouveruement 
contre les excès de la fiscalité, car les 
vignerons, comme l'ensemble des agricul- 
teurs, sont d’accord sur un principe: n& 
pas payer plus d'impôts en 1949 qu'ils n'en 
ont payé en 1948, 

Je rappelle, en terminant, que la vigne 
est une culture sujette aux nombreuses 
calamités agricoles et qu'elle constitue la 
ressource unique, dans nos départements 
du Midi. 

Il serait utile que le Gouvernement envi- 
sage d’exonérer de tous impôts les vitie 
culteurs sinistrés et prévoie pour eux des 
secours, ce qu’il ne fait pas souvent. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Sourbet. Je demande la parois 
pour poser une question au Gouverne- 
ment. 


"4 le président. La parole est à M. Sour- 
et. 


M. Jean Sourbet. Mensieur le secrétaire 
d'Etgt, la question que je veux vous poser 
déborde un peu le domaine des impôts 
directs, mais elle me semble entrer dans 
le cadre de la présente discussion. Je 
vous demande de me répondre ou de me 
renseigner, car celte question est impor 
tante. 

Certains  viliculteurs mettent  eux- 
mêmes ieur vin en bouteilles et l’expé- 
dient, | 

La taxe à la production, qui est de 12, 
pour 100, n’est pas seulement payée sur le 
prix du vin lui-même, mais aussi sur le 
verre, l'emballage, les paillons, les caisses 
et même sur le transport. Les chiffres 
auxquels on aboutit sont catastrophiques 
pour la viticulture. 

Une décision, prise le 10 février 1949 
par la direction nationale des contribu- 
tions indirectes, prévoit que dans le cas 
où le producteur vend directement son 
vin par congé après mise en bouteilles 
par ses soins, la taxe à la production doit 
être prélevée sur le montant total de la 
facture adressée à l'acheteur. De ce fait 
la taxe à la production porte sur le p 

182 
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des emballages et même, dans certains 
cas, sur le prix du transport, ce qui paraît 
enormal. 

Il serait question d'appliquer rétroacti- 
rement cette décision et de faire payer 
les intéressés à partir du 10 février 1949. 

Par conséquent, monsieur le ministre, 
comme vous le voyez,- la question est 
importante, Je vous demande de nous 
et d'examiner cette question avec 
vos services. 

Vous conviendrez comme .moi qu'il est 
anormal, dans l'état actuel de la viticul- 
ture, de grever ainsi les prix de revient 
et de faire payer les taxes à la production 
sur les emballages et les transports. 
(Applaudissements à droile, sur de nom- 
breux bancs au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
promets à M. Sourbet d’examiner la ques- 
tion qu'il vient de poser. J'aurai l'occa- 
sion de lui répondre au cours de ce débat. 
(Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

M. Jean Sourbet. Je vous 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le président, Il n’y à plus d'inscrits 
Sans la discussion générale. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, désirez- 
vous. répondre dès maintenant aux ora- 
teurs ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'aurai l’occasion d'intervenir sur les 
articles. J'avoue, d’ailleurs, monsieur Je 
président, que j'ai à peu près épuisé mon 
temps de parole en le cédant à M. Louis 
Marin. (Sourires.) 


M. Louis Marin. Je vous en remercie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Par 
discipline je ne veux pas donner le mau- 
vais exemple en intervenant maintenant. 


M. le président. La discussion générale 
est close. 

Nous abordons tout d’abord la première 
partie du rapport supplémentaire n° 7812 
comprenant le a dispositions concernant 
Jes bénéfices agricoles et les revenus fon- 
ciers » qui faisaient l'objet du précédent 
sapport n° 7176. 


remercie, 


[Article A.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle A 

« Art. A. — Dans l'article 1 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 1948, sont sup- 
primés les mots: 

…« la contribution foncière des proprié- 
tés non bâties. » 

M. Jean Masson a déposé un amende- 
prent tendant à supprimer l’article A., 

La parole est à M. Masson. 


M. Jean Masson, Mes chers coliègues, 
roon amendement tend à la suppression 
de l'article A, c'est-à-dire qu'il s'oppose 
au rétablissement de la coniributiau fon- 
cière des propriétés non bâties, qui avait 
été supprimée par la réforme fiscaie. 

La commission des finances a cru 
devoir la reprendre. Je signale que cet 
impôt produit au total environ un milliard 
et demi de francs pour 5 à 6 millions de 
cotes, soit en moyenne 250 francs par 
cote. 

Le moins que l’on puisse dire est qu'il 
be s’agit pas d'un impôt productif. 

Sa suppression avait présenté les avan- 
tages suivants: d’abord, tous les revenus 
des personnes physiques, y compris les 
revenus fonciers, se trouvaient inclus 
dans un système d’impositions uniformes 


| une base. forfaitaire 


succédant À la diversité des taux et des 
abattements à la base des anciennes cé- 
dules, 

En second lieu, les titulaires de reve- 
nus fonciers n'avaient jüsqu'en 1949 
aucun abattement à la base. 

li en résullait, comme je viens de l’in- 
diquer, une mullitude de petites cotes, 
5 ou 6 millions au total, qui ont disparu 
celle année à la suite de la contribution 
foncière, mais qui se trouveraient réta- 
blies si le texte de la commission. était 
adopté par l’Assemblée. 

En troisième lieu, l'imposition des reve- 
nus fonciers des propriétés non bâties était 
réalisée avant 1949 sur la base d’un re- 
venu forfaitaire, sans doute très inférieur 
à la réalité. IL était de six fois le revenu 
cadastral déterminé en 1912 qui lui-même 
est de. 37 franes par hectare, en moyenne, 
mais sans la facullé de déduire les dépen- 
ses de réparations et d'entretien. 

Il conviendrait donc de demander paral- 
lèlement le maintien de la suppression de 
la contribution foncière des propriétés 
non bâties. 

En ce qui concerne les propriétaires 
exploitants, cette solution semble être 
dans la logique du système qu'a adopté 
la commission des finances dans Particle 
bis nouveau qu'elle a introduit. 

Peur les propriétaires non exploitants 
on pourrait augmenter de 5 à 10 p. 100 le 
forfait correspondant à la dédurtion des 
frais de gestion, d’assurances et d’amor- 
tissement, Bien entendu, les dépenses 
réelles d'entretien et de réparation demeu- 
reraient déductibles. 

On pourrait admettre enfin, à titre tran- 
sitoire, pour l'année 1949, que limposi- 
tion des revenus fonciers aurait lieu dans 
le cadre de la taxe proportionnelle sur 
gale à douze fnis 
le revenu cadastral de 1912, aussi bien 
pour les exploitants que pour les non 
exploitants, 

Sous le bénéfice de ces explications et 
suggestions, je demande, en définitive, à 
l’Assemblée de vouioir bien adopter mon 
amendement qui tend à confirmer la. sup- 
pression de la contribution foncière des 
propriété non bâties, impôt qui, comme 
je- viens de l'indiquer, n’est pas pro- 
ductif. 


M, le président. Quel est l'avis de fa 
commission ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à l'Assemblée avec beaucoup d'in- 
sistance d'adopter l'amendement de 
Jean Masson. 

Des “avis divergents ont été émis sur 
la réforme fiscale. Je suis d’ailleurs d’ac- 
cord avec M. le général qui di- 
sait ce matin qu'il ne s’agit pas d’une 
réforme résolvant toutes les grandes qués- 
tions de fiscalité qui se posent à l’heure 
actuelle. Néanmoins, l'intention a été — et 
à ce point de vue, la commission des 
finances a fait un effort louable dans ce 
sens — de chercher à introduire dans no- 
tre fiscalité plus de clarté, plus de simpli- 
cité et plus d'équité. 

Ce triple point de vue justifie la sup- 
pression de la contribution foncière des 
propriétés non bâties. 

En premier lieu, j'attire lattention de 
l’Assemblée sur le fait que, si elle recréait 
cette contribution, il y aurait disparité en- 
tre le système fiscal ancien et le nouveau, 


car il n’y aurait plus d'impôt foncei 
la bâtie, mais 
pôt foncier pour la propriété non bitie, 

La contribution foncière sur la propriété 
non bâtie est un a désuet qui ne com. 
pee ni abattemént, ri déduction, ni dé. 
cote. 

A ces diverses raisons, s'en ajoute une 
passagère fort importante. Comme vient 
de le dire M..Jean Masson, cet impôt re. 
présente une multitude de cotes trés sou- 
vent insignifiantes, Or, nous sommes en 
juillet; il nous faudrait donc, si nous sui. 
vions littéralement les propositions de Ja 
commission des finances, émettre de nn 
veau 5 à 6 millions de cotes dont un cer. 
tain nombre sont de l’ordre de 20 à 5% 
francs. On ne peut songer à charger de ce 
travail l’administration des finances dont 
l'œuvre est déjà ingrate et pourtant ce tra 
vail serait nécessaire. , 

Je vous demande donc d'adopter l’amen. 
dement de M. Masson, étant entendu pa 
avance que le Gouvernement accepte Te 
amendements complémentaires sentés 
dans ce sens et qui apportent pn apaise- 
ment à nous tous qui eommes soucieux de 
ne pas créer actuellement une charge fs- 
cale lourde pour l’économie agricole. 

Le Gouvernement est décidé, en effet, À 
aller très loin dans cette voie et à faire de 
très grands efforts pour faciliter les condi. 
tions de développement de l’économie 
agricole. Or, on pourrait craindre qu’en 
appliquant le système général du revemn 
à toutes les ressources qui auparavant 
étaient frappées de la contribution {on 
cière des propriétés non bâties, on n’aboy 
tisse à augmenter d’une facon trop lo:r# 
cerlaines impositions, malgré 

ue jes contribuables trouvent dans la dé 

uction et dans la décote. 


Dans ces conditions, le Gouvernement 
est disposé à accepter le système de l'éva- 
luation forfaitaire, en queique sorte, pn- 
posé par les amendements suivants et qui 
retient le double du revenu foneier pré- 
cédent dont l'évaluation, chacun en con- 
viendra, était particulièrement faible et 
variable. 

Il convient de retenir le double, car «e 
chiffre représente l'avantage, d’ailleurs 
beaucoup plus considérabie, attaché à la 
décote. Nous verrons tout à l'heure cette 
question ue la décots. 

Je rappelle simplement que le système 
de la réforme fiscale, conservé et amé oré 
par la commission des finances, apporte 
aux cultivateurs un grand avantage. 

L'année dernière, ji} y avait uneabaite- 
ment à la base de 10.000 francs. Grâce an 
système adopté par le Gouvernement, il 
est prévu une décote qui va de 29.000 
francs — et pour 50.000 francs on ne p2ye 
rien — à 150.000 francs. 

Au surplus, le Gouvernement envisage 
favorablement, si l’on peut obtenir, en re- 
vanche, une solution raisonnable à nn 
cértain nombre de vroblèmes, de rejoindre 
les préoccupations de la commission des 
finances dans la voie de cette décote. 

Par conséquent, dans ce sens, le (ou- 
vernement à fait un très grand effort, 
ainsi d’ailleurs que pour la contribution 
foncière. 

Mais il est indispensable que l’A<<°m- 
blée ne fasse pas revivre cet impôt dé- 
modé, qui donnerait lieu à de gr: 1es 
complications dans la pratique. 


M. le président. La parole est à M. Garvis 
pour répondre à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Félix Garcia. Si je comprends ! © 
il n'y qu'un ceul amendement, 
tend à la suppression de l'article . 
n’est dône nullement question d’un at 
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dement visant les opositions auxquelles 
le secrétaire d'Etat à fait allusiän au” 
sours de explications. 

M Jean Masson. Ces propositions font- 
robjet d'autres amendements qui seront 
rentés sur d’autres articles. 

M. Félix Garcia. Mais ces amendements 
sont liés à celui qui tend à la suppression 
de l'article A. C'est pourquoi nous de- 
mandons à connaître ces amendements 
avant de nous prononcer sur la euppres- 
sion de cet article. : 

M. le président. La parole est à M. le 
gcrétare d'Etat aux finances. 

le secrétaire d'Etat aux finances, Si 
nous suivons la thèse qui consiste à main. 
gnir la suppression de la cohtribution fon- 
are, il faut modifier un certain nombre 

d'expressions figurant dans la plupart des 

“Je donne d'avance une explication d’en- 
semble à l’Assemblée pour lui montrer 

vele peut, sans inconvénient, adopter 
lymendement tendant à la suppression de 
l'article À qui, demeurant, ne concerne 
qu'une question de forme, 

M Paul Anxionnaz., L'adoption de 
l'amendement de M: Masson liera-t-elle na- 
re décision sur Îles amendements ulté- 
rieurs ? 

M. e secrétaire d'Etat aux finances, Ricn 
entendu, l'Assembiée n'est pas liée. Mais, 
jai désiré, pour la clarté du débat, lui 
donner à l'avance une explication d'en- 
semble. 

L'Axemblée peut, à mon sens, sans au- 
«un jnconvénient, se prononcer sur cet 
amendement, le débat devant s'ouvrir 
iiérieurement, à propos d'autres articies. 
M. le président. La parole est à M, Jean 


Masson. 


M. Jean Masson. Nous ne pouvons dis- 

cuter maintenant des amendements qui 
portent sur d’autres articles. 
.S! l'Assemblée le désire, je puis donner 
kcture des principaux amendements. Mais 
ta ne présente pas, à mon sens, un 
grand intérêt pour le moment. 

la question est de savoir si l'on veut 
Lintenir où ne pas maintenir celle con- 
foncière des propriétés uon 
ALES, 


M Gaston Auguet. C’est toute la ques- 
lon du revenu cadastral qui se trouve po- 
l'amendement. C'est cela « as- 


s le président. La parole est à M. Camille 
durens. 


M Camille Laurens. Nous sommes très 
‘wnnés de l'amendement de M. Masson, 
tir il reprend, en fait, les dispositions 
b'êVues par le décret portant réforme fis- 
«€, Qui supprimait l’impôt foncier et éta- 
Lissait, à la place, un impôt de 18 p. 100. 
nous reprenons cette disposition, 
Cest-a-dire si nous revenons au principe 
cu décret, tout le travail que nous avons 
i(ompli depuis quelques mois, aussi bien 
là commission de l’agricuture qu’à la 
“Muission des finances pour parvenir à 
nüre supportable aux propriétaires un 
Enpôt foncier, serait compromis. 


M. Bernard Paumier, Bien entendu! 


M. Camille Laurens. En effet, si l’amen- 
‘ment de M. Masson était accepté, l'im- 
lt foncier serait à peu près dix-sept fois 
“upericur à celui de l’année dernière, 

. Nous ne pouvons donc, en aucune façon, 
amendement. Nous en restons, 
.."S AIS et moi, à Ja position qu'e nous 
.'UBS prise à la commission de l'agricul- 


‘re €{ à la commission des finances et 


demandons à nos collègues de main- 1x parôle"est M. lé pré« 


tenr le texte proposé par cette comiïbis- 
sion. 


M. le président. La parole est à M. le se- 


-Crétaire d'Etat. aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'observation de M. Laurens doit être re- 
tenue, je ne dirai pas quant au fond, mais 
pour une question de forme. 

Il est, en eflet, exact que si Famende- 
ment de-M. Jean Masson était isolé, il au- 
rait la signification que lui attribue 
M. Laurens et qui n'est ni dans la pensée 
de son auteur ni dans celle du Gouverne- 
ment. 

A mon avis, il serait d'une meilleure 
méthode de réserver cet amendement jus- 
qu'à la discussion des dispositions faisant 
l'objet de l'amendement n° 77 de M. Mas- 
son qui prévoit les mesures qui intégre- 
ront le revenu foncier dans le nouveau 
système fiscal. 

En fait, M. Laurens verra, à l'occasion 
mo amendement, qu'il a toute salisfac- 
jou. 

M. Gaston Auguet. Bien entendu! Vous 
avez été maladroit, monsieur I secrétaire 
d'Etat, vous avez vendu la mèche! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne suis certes pas aussi habile que vous. 

M. le président. La parole est à M. Bau- 
rens. 


M. Alexandre Baurens. Nous combattons 
l'amendement de M. Masson et nous n'ac- 
ceptons pas non plus la thèse soutenue par 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

En effet, ce dernier nous à dit que d'au- 
tres amendements viendraient en discus- 
sion. Or, nous ne les connaissons pas, 
mais ce que nous Savons, & priori, C'est 
que Famendembnt de M. Masson jette à 
bas toute ;’économie du projet de loi et 
qu'il nous est absolument impossible de 
discuter tout le reste de ce projet si nous 
votons ce premier amendement. 

Si, par hasard, suivant la proposition de 
M. le secrétaire d'Etat aux fignances, nous 
réservions l'amendement de M. Masson, il 
faut dire a priori que nous l'écartons, 
puisque nous allons discuter des textes 

ui seront bouleversés dans la suite de la 

iscusson. 

Je demande à M. Masson s'il est disposé 
à participer honnêtement et loyalement à 
la discussion, comme nous le sommes 
nous-mêmes, et à retirer son amendement, 
Sinon, nous serons cbligés d'en demander 
la discussion immédiate et d’en proposer 

urement et simplement le rejet en appe- 
ant l’Assemblée à 6e prononcer eur ce 
rejet par un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Masson. 


-M. Jean Masson. Je ne vois pas en quoi 
le dépôt de mon amendement peut ètre 
malhonnète ou déloyal. Cet amendement 
tend tout simplement à supprimer i’article 
A qui prévoit le rétablissement de la con- 
tribution foncière des propriétés bâties. 

M. Alexandre Baurens, Il tend un piège 
et nous l’éviterons. 

M. Jean Masson, La proposition de M. le 
secrétaire d'Etat est parfaitement raison- 
nable. Il vous demande de réserver 
l'amendiement jusqu'au moment où l'As- 
semblée aura statué sur les amendements 
ultérieurs, qui prévoient en quelque sorte 
des compensations à la suppression des 
impositions dont il s’agit. 

Oette procédure réserve tous les droîts 
ct laisse à chacun toute liberté d'apprécier 
et de juger en connaissance de Cause. 


M. le président de la commission, Je de- 


mande la parole, ] 


sident de’la commission. 

M. le président de la commission. M. le 
secrétaire d'Etat oppose en fait un contre- 
pois au rapport de la commission des 
inances. 

IL pose. un principe fondamental qui fait 
obstacle au principe édicté dans le rapport 
de M. Barangé. Dans ces conditions, je de- 
mande à l’Assemblée le renvoi de l'article 
à la commission des finances. ( 

M. Félix Garcia. Je demande la paro'e. 

M. te président. La parole est à M. Garcia, 

M. Félix Garcia. Je demande à l’Assem- 

blée de ue pas suivre l'avis de M. le pré- 
sident de la commission et en conséqüence 
de ne pas accepter le renvoi de l’article à 
la commission des finances. 
: Il s'agit d'une question que nous avons 
discutée à maintes reprises à la commis- 
sion. La commission des finances s'est 
prononcée d’une façon claire. Ele désire 
que la contribution foncière soit rétablie. 

Or l'amendement de M. Masson, s'il était 
adopté, bouleverserait toutes les décisions 
prises par la commission des finances et 
miettrait en cause l’ensemble des disposi- 
tions sur lesquelles nous nous étions mis 
d'accord. Nous nous opposons donc à cet 
amendement. 

M, le président. La parole est à M. le pré. 
sident de la commiss:on. 

M. le président de la commission. Je pré- 
cise lés raisons pour lesquelles je demande 
le renvoi de l'article à la commission des 
finances. 

S'il ne s'agissait que de l'amendement 
que nous discutons en ce moment, et oppo- 
sant un principe à un autre princige, je 
serais d'accord avec mes collègues de a 
commission des finances et le vote sur 
l'amendement de M. Masson pourrait inter- 
venir immédia ment. 

Mais, j'ai entendu dire par M. le secré- 
taire d'Elat aux finances qu'à cet amende- 
ment était lié tout un dispositif qui revêt 
:e caractère d’un contre-projet. Si vrai- 
ment M. le secrétaire d'Etat maintient ses 
déclarations, il est opportun, pour la 
clarté des débats, de renvoyer l’article et 
les amendements dont il a été question à 
la commission des finances. 

M. le président. M. le président de la 
commission des finances demande le ren- 
voi à la commission de l'article A, de 
.'amenderment de M. Masson ainsi que de 
tous kes autres amendements qui sont liés 
à celui-ci. 

Le Gouvernement est-il d'accord? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis d'accord pour le renvoi que je crois, 
en eflet, nécessaire. 

Mais je veux ajouter quelques mots 
pour qu'il n'y ait pas d'équivoque et 
montrer qu'il ne s’agit nullement de teu- 
dre un piège. 

La commission des finances avait rejeté 
le système de la rélorme fiscale, parce 
qu'elle ne voulait pas admettre l’applica- 
tion du. système du revenu réel au re- 
venu foncier. 

Nous faisons observer maintenant que 
la nouvelle formule proposée par la com- 
mission obligerait établir, en cours 
d'année, cinq à six millions de cotes, ce 
qui est un travail absurde. Le système 
proposé m'est pas celui du revenu réel, 
et, par conséquent, évite les inconvé- 
nients que nos collègues de la commis- 
sion des finances avaient dans l'esprit 
quand ils ont pris la décision que nous 
leur demandons de rectifier. 

Ainsi le renvoi étant prononcé, le débat 
pourra s’instituer ensuite en toute clarté, 
après l'examen en commission des amen- 
dements en cause. 
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: La commission ayant demandé le ren- 
voi, et le Gouvernement l'ayant accepté, 
le renvoi est de droit. ‘ 
. M. le Quels sont les amen- 
dements dout te renvoi est demandé ? 

M. Jean Masson. Il s'agit des amende- 
ments n° 72 à 77, monsieur le président. 


M. le président. Le renvoi étant de- 
mandé par le Gouvernement et accepté 
par la commission, il est de droit. 


En conséquence, le renvoi de l’article A, | 


de l'amendeme"t de M. Masson à eet ar- 
title ainsi que des ainendements 72 à 77 
est prononcé. 

Les articles 2, 4, 9 bis et 10 bis aux- 
quels s'appliquent ces amendements sont 
également renvoyés à Kh commission. 


{Article B.] 


“. le président. « Art. B.— Le deuxième 
et le dernier alinéa de l'article 11 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1943 sont 
supprimés. » 

M. le président. M. Charpentier a dé- 
posé un nom de ja commission de Flagri- 
culture, saisie pour avis, un amendement 
tendant à insérer avant l'unique alinéa 
de cet artiele, les deux alinéas suivants: 

M. Charpentier a déposé au mom de la 
commission de lagricuiture, saisie pour 
avis, un amendement tendant à insérer 
avant l'unique alinéa de cet ‘article, les 
denx alinéas suivants : 

« Le premier alinéa de Particle #1 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre #48 est 
moditié suit: 

« Sont considérés comme bénéficiaires 
de l'exploitation agricole pour lappliea- 
tion de la taxe proportionnelle, les reve- 
nus que l'exploitation des biens ruraux 

rocure soit aux fermiers, mélayers, Co- 
ons partiaires soit aux propriétaires ex- 

 ploitant eux-mêmes. » 
La parole est à M. Charpentier. 


M. Fené Charpentier. Le sort de eet 
amendement est lié à la décision qui sera 
prise concernant l’article A. 

H convient donc de le réserver. 


M. le président. “anvient, en effet, de 
réserver l'article B ei l'amendement, 

n'y a pas d'observation 
L'articie B est réservé. 


[Article 1®.] 


M. le président. « Art. #7, — « Le 
deuxième alinéa de l'article 12 du déeret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
lié comme suit: 

« Toutefuis, pour cette détermination, 
il est tenu compte, d'une part, des ré- 
coltes non encore vendues à Ja clôture 
de la périade dont les résultats sont rete- 
aue pour FPétablissement de l'impôt, ainsi 
que de Ja valeur au prix de revient des 
animaux achetés au cours de cette pé- 
riode et destinés à Ja vente, et, d’autre 
part, des amortissements correspondant à 
‘a durée normale des éléments de Faetif 
ummobilisé, » 

M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, saisie pour avis, à 
déposé un amendement tendant à rem- 
placer à la fin de cet article le mot: « im- 
mobiülisé » par le mot: « immobilier ». 

La parole est à M. Charpentier, 


_M. René Charpentier. Il s'agit de rec- 
lifier une simple erreur matérielle. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Charpentier. 
(L'amendement, mis voir, 
sdopté.) 


est 


M, le président. M. Pouyet à déposé un 
amendement à l'articie {* tendant à com 
pléter in fine le texte modificatif 

sé pour le 2° alinéa de l'article 12 du 

écret du 9 décembre 1948 portant ré- 
forme fiscate par la phrase suivante: 

« Les dépenses effectuées en vue de 
modernisation du matériel, de l’outillage 
ou de lhabitat, seront déduites pour 
l'établissement de l'impôt ». 

La parole est à M. Pouyet. 


M. Marcel Pouyet. Je retire amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Perdon a déposé un amendement à 
l'article #® tendant à compléter in fine le 
texte modificatif proposé pour le 2° alinéa 
de l'artiele #2 du décret du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale par la phrase 
suivante : 

« Les dépenses de l'intéressé pour tra- 
vaux de reconstruction effectués à la 
suite des pertes dues à la guerre sont dé- 
duites pour Fétablissement de l'impôt. » 

M. Félix Garola. Nous relirons cei amen- 
dement. | 


M. le président. L'imendement est retiré. 

Personne ne demande la parale ?.. 

Je mets aux voix l'article 1* modifié par 
l'amendement de M. Charpentier. 

(L'article ainsi modifié, mis AUX VOLE, 
est adopté.) 


[Article À bis.] 


M. le président. « Art. 4 bis. — Le qua 
trième alinéa du paragraphe 2 de l’artic.e 
13 du déeret n° 48-1986 du 9 décembre 
{948 est modifié comme suit: 

« Pour ces catégories, le bénéfice forfai- 
taire à l'hectare doit être fixé en fonetion 
du revenn cadastral moyen de lexploita- 
tion. Toutefois, lorsque les évaluations 
cadastrales ne eorrespondent pas assez 
exactement à Ja produetivité actuelle et 
lorsque ces évaluations ne peuvent pas 
être facilement corrigées afin de :es nrettre 
en harmonie avec Fétat actuel des exp'oi- 
tations, les eatégorics sont déterminées, 
ei k commission départementale en décide 
vinsi, en tenant compte de la nature des 
cu:tures, de leur :mportance et des autres 
éléments qui, indépendamment de la per- 
smne de l'exploitant, influent sur les ré- 
cuitats de l’exploitation. 

« Cependant le montant des impôts ré- 
e'amés en 1919 an titre des bénéfices de 
lFexpoitation agrioe ne pourra, en au- 
eun cas, être supérieur aux impôts payés 
au même titre, en 199, par les agrieul- 


‘teurs dont l'exploitation n’aecuse pas un 


revenu cadastral inilial supérieur à 2.009 
francs, » 


M. Félix Garcia. Je demande Ja parole. 
M, le président. La parole est à M. Gar- 


cia, 


M. Félix Garcia. Je voudrais faire obser- 


ver que sur cet article des amendements 
ont été déposés, celui portant le n° 56 par 
exemple, prévoyant des dispositions s'ap- 
non seulement à l'impôt sur les 

snéfices agricoles, qui à été supprimé par 
le décret partant réforme fiscale, mais à 
l'impôt sur ke revenu des personnes phy- 
siques, e’est-à-dire à l'ensemble de lim- 
pôt frappant notamment ‘es commereants 
et les artisans. 


M. Lionet de Tinguy. Vous coufondez 
l'article t bis avec l'article 2 bis. 


M. Félix Garcia. Je ne eonfonds pas da 
tout! H est difficile de discuter les amen- 
dements déposés sur les arlieles { bis et 
2 bis sans discuter en même temps les 


amendements aux articles 13 E 
it s'agit d’une seule et même guests 
es à la hase, 
ar conséquent, je pose le prob] 

vaut l'Assemblée: si mous adoption 
tains amendements à Farticle { bis, moe 
ne pourrions isqn 
article aurait 
iches 66 et alement visés 

ticles 13 et 13 Ÿ. par les an 


M. te président. La parole 
rapporteur général. 


M. le sapporteur général. Coûtrairemy 
à M. Garcia, j'insiste pour que l'Assembig 
veuille h'en,examiner immédiatement l'an 
ticle 1 bis. 

Poe s'agit pas de fixer le taux de lim 

t: il s’agit de poser 
‘évaluation forfaitaire des bén‘iises sen. 
coles. Je œo:s que M. Garcia à commis ne 
erreur à ce Sujet; je suis convainen qui 
en conviendra facilement et qu’il ne mix 
tiendra pas sa proposition. 


M. le président, La parole est À M. Guy 
cia. 


M. Félix Garcia. Lans cet article ! li 
figurent des concernant, de 
abattements à la base et il en est de mèng 
pour 13 E. 


M. le président. M. Garcia propose qu 
soit réservé Farticle 1 bis en raison # 
la liaison existant entre les dispositing 
de article et celles d'articles uHérem 
M. le général. demande à l# 
semblée de rs cette proposition, 

Je consulte l'Assemblée sur la pr 
tion de M, Garcia. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte # 
cette proposition.) | 


M. te président. La paro!e est à M. Ji 
sur l’article 1 bis. 


M. Pierre Juge. Au cours de la dis 
sion générale, M. Louis Marin a attiré, 4 
mat, laltention de lAssemblée «t à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances sur M 
danger qu'il y avait à laisser Les 
sions départementales faire la lot. 

En effet, dans ces commissions, les 1 
présentants des cu:tures spécialisées 
ront, en toute accasion, écrasés par ladmk 
pistration, Pourtant, les agricu.teurs qi 
se livrent aux cultures spécialisées so 
eux aussi, vivement émus par la bois 
brutale des pr:x de leurs produits, qui sa 


maleurs en bénéficient pour autant. 


tions de cultures spécialisées. 
Je veux plus particulièrement parler 
roducteurs de raisin de table, de chas# 
s, qui sont imposés très lourdement pif 
fiscaËté actuelle. En aweun 
exploitants ne peuvent accepter les chiré 
proposés par l’adm:mistration, car ce 
ve compreud pas, dans la po.yeulture, 
cullures spécialisées telle la euture 
chasselas. 
Ainsi dans mon département, qui com 
parmi les départements du Sud-Oues 
producteurs de chasselas, les surfaces pi 
tées sont en moyenne de 6.000 
Sur la base d’expéditions se chiffra! 
2.300 kilogrammes par hectare, le mon 
brut des recettes à l’hectare fut d'envii 
100.000 francs en 1948. Les dépenses 
main-d'œuvre — familiale en génér © 
les soins importants donnés peuvent © 


| évalués à 80-000 franes. est donc 


est à 


des règles pa 


centue chaque jour sans que les eonsolk 


Les charges fiscales sont de plus en ps 
lourdes et absorbeut plus de 50 p. 10 48 
lPargent liquide dont disposent les 
tations agricoles. Aussi est-il nécessait 
de tenir compte des intérêts des exp'oil 


en 
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qu bénéfice de 20.000 franes à l'hectare, ler À M. le ministre de l'agriculture; | M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
os que le base d'imposition, pour celle | la situation des producteurs de plants sé- | Les exposés et les argumenis des auteurs 
3 F, cz gnée 1948, fut de plus de 0.000 francs. | lectionnés de pommes de terre de l'Ouest | de l'amendement et du sous-amendement 
nestioge ja culture du raisin de- table est essen- est vraiment désastreuse, suite des À seront appréciés normalement par La com- 
geñement le fait de-la petile exploitation. | importatious imprudentes de ponsmes de | mission centrale. Mais ces textes ayant 
ème de, ini, dans ce mème € partement, 6.000 | terre de semence de Holiande, qui les ont ! pour résultat une diminution de recettes, 


ns cer. grieuiteurs cutivent en moyenne 1 hec- 


chacun. en est de mème dans les 
que VOisMs, Lot, Lot-et-Garonne 
ter des d'autres. Aussi un demi-bectare au 
les devrait-il être compris dans la gé- 
les té des cultures, 
des an rest le sens de l'amendement n° 278 
qe j'avais déposé; mais M. le président 
à M ayant fait Savoir qu il ne pourrait être 


menu, compte tenu du regroupement de 


etais chapitres, je demande à M. le se- 


ten re d'Etat aux finances de bien vou- 


envisager possibilité d'inclure, à 
ent l'an emeurrence d'un demi-hectare, les eul- 
ciaisées de chasseläs dans la 
de lim générale des cultures, au regard du in0de 
pa de du bénéfice agricole, 
Je jai dernande, en outre, de donner des 
bructions à ses représentants au sein 
eu qui commissions compétentes afin qu'il 
18 Maine ji tenu compte des intérêts de ces petits 


mducteurs qui, sur tous les marches du 


M. Monde, font apprécier  rchasselas 

(Applamhssements à l'extrême 
puche.) 

À. M le président, MM, de Sesmaisons et 


aille Laurens ont déposé un amende- 
eut à donner à l’article 17 bis 
ne nouvelle rédaction. 


le méng 


OSe qi : 

Olivier de Sesmaïsons. Flant donné 

Dositiog hecneil de la commission des finances, 

retire l'amendement et me rallie au 


nie de la commission. 
M le président, L'amendement est re- 


N Muier et plusieurs de ses collègues 
ni «cposé un amendement qui tend, dans 
aricke 1 bis, après le premier alinéa 
lu texte modificatif proposé pour le qua- 
mème alinéa du paragraphe 2 de l'ar- 
ile 43 du déc:et dn 9 décembre 1948, 
swuter un alinéa ainsi conçu: 

"la culture dn plants sélectionnés de 
bmmes de terre semence et la cul- 
re du tabac sont assimilées aux cultures 
Hinérales. » 

Lt parole est à M. Mazier. 


ion, 
pre 


ple 
M. 


iüré, 
et 
s sur 
cons 


, les 1 

tes Antoine Mazier, Mon amendement 
à supprimer l'imposition qui frappe 
urs eraines cutures spécialistes, en partieu- 


es sol kr celle de là pomme de terre de se- 


Les a-suments en faveur de cette 
qui 4% sont nombreux. Je ne borne 


conso 
en plus 
108 


en présenter quelques-uns. 
Joul d'abord, eette imposition spéciale 
S répartie d'une manière un peu fantai- 
5e, qui donne lieu à de norfbreuses 
“dites, C'est ainsi que, d'après mes ren- 
Mencments, elle ne serait appliquée que 
ans les départements du Finistère, des 
îes-du-Nord, du Morbihan et de la 
Vue, En outre, elle varie suivant ‘les 
umunes, frappant les uns et ignorant 
és autres, au hasard. soit des déciarations 
rlinces des assujettis, soit des contrô- 
“ Qui sont faits dans des organismes de 
“Mnercialisation, Elle est donc perçue 
‘sulièrement, et l’on peut s’en étonner. 
L'autre part, paraît vraiment anorma! 
olyeulture, on 


plier des 
chasses 
ent 
ure, 


ture dl 


Gans une région de 
une forme de culture qni exige 


OU frais et une main-d'œuvre impor- 
Souvent familiale, qui impose ega- 
fran À des disciplines et contrô:es fa- 
tables à l'introduction de nouvelles me- 
cs culturales ct, par conséquent, au 
‘tent de la technique agricote. 


“in et surtout, comme j'ai eu l'occa- 


7, dans un débat précédent, de le si- 


nt 


mis, celte année, dans l'impossibilité 
d'écouler leur récolte. 

En résumé, ll me sembie anormal de 
cominuer de percevoir une impositiun 
spéciale qui n’est pas justifiée et qui, en 
tout état de cause, ne saurait être main- 
tenue, étant donné le véritable désastre 
qui s'est abattu sur les producteurs de ; 
plants de pommes de terre sélectionnés. 

L'imposition spéciale doit done d:spa- 
raitre et les cultures en cause doivent ren- 
trer dans fe régime normal. (Applandis- 
semenis à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M. le président. M. Kauflimann a déposé 
un sous-amendement à l'amendement de 
M. Mazier, tendant à remplacer dans ce 
texte les mots: « et la cuilure du: ta- 
bac », par les mois: « ainsi que celles du 
tabac et du houblou ». 

La parole est à M. Kaufloaann. 


M. Michel Kauffmann. Mes chers colè- 
gues, vous savez que le houblon se cuitive 
particulièrement en Alsace, en Rourgegne 
et dans le Nord, dans des régions de très 
petites exploitations. Ainsi. en Alsace, la 
superficie moyenne des exploitations est 
de 3 à 6 hectares. Si ces régions ont une 
population rurale relativement acquise 
aux idées modernes, des habitatiuns conve- 
nables et un équipement satisfaisant, elles 
le doivent uniquement à la cmture du 
houblon comme du tabac. mais à culture 
du houblon a gravement souffert sous 
l’oceupation, car les Al'emands ont imposé 
l'arrachage des deux tiers des superficies 
plantées. Pour revenir à la production 
d’avant-guerre, satisfaire les besoins fran- 
çais afin d'éviter des importations très 
onéreuses de l'étranger, id y a lieu d’en- 
courager la plantation du houblon. 

Personne n'ignore le travail très péni- 
ble que nécessite cette eulture. Le hou- 
blon goit être sulfaté comme la vigne; il 
souffre des mêmes maladies cryplogami- 
ques et d’autres encore causées par des 
insectes. Mais alors que le sulfatage de ia 
vigne est relativement aisé, celui du hou- 
blon est un travail très pénible en raison 
de la hauteur des tiges grimpant après des 
verches ou des installations atteignant huit 
mètres de haut. Ii faut procéder avec des 
pulvérisateur puissants, manier des {an- 
ces-ayant jusqu'à quatre mètres de long 
et, lorsqu'il faut utiliser la nicotine pour 
la destruction des insectes, notamment le 
puceron, je puis vous assurer que l'opé- 
ration est délicate, pénible, voire dange- 
reuse. 

D'autre part, cette culture nécessite de 
gros investissements et la reconstitution 
d’un hectare entraîne des dépenses attei- 
gnant le miilion de francs. 

Pour toutes ces raisons, el vu que la 
culture du houblon, comme celle du tabac, 
est nécessaire pour le maintien de la pros- 
périté de notre région, j'estime qu'il 
convient de l’excnérer de l'imposition an 
litre des cultures spécialisées. (Applaudis- 
semenis sur plusicurs bancs à gauche et 
au centre.) 


M. te président, Quel est l'avis de la 
commission ?… 

M. te général. La commission 
a déjà repoussé des amendetments sem- 
blabies. 


M. le président. La parole est À M. ke 
secrétaire d'Etat aux finances. 


Je suis dans l'obligation d'epposer l’ar- 
ticle 48 du règlement, 


M. le président. 1a paroke est à M. Pau- 
rens, pour répondre à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances. 


M. Alexandre Eaurens. L'application de 
l'article 48 va convaincre nécessairement 
tout le monde. (Sourires.) Je me permets 
cependant d'iasister. 

L'amendement de M. Mazier vise notam- 
ment la culture du tabac qui connaît 
actuellement des conditions très pénibles, 
étant donné que tout le Midi et le Sud- 
Ouest, en particulier sont actuellement 
ravagés par la sécheresse. 

M. le ministre nous dit que les commis- 
sions, centrale ou départementales, tien- 
dront compte des difficultés de Ja culture, 
mais je n'en suis pas convaineu. Je crois 
au contraire qu'elles vont établir les 
évaluations d'après ce qu'elles appellent 
le pourcentage moyen, qui corespond tou- 
jours à un pourreutage maximum. 

C'est pourquoi nous demandons que, 
dans ces régions où sévit, je le me hé 
une sécheresse catastrophique, la cuiture 
du tabac soit rangée parmi les cultures 
générales, de sorte que les commissions 
départementales et la commission cen- 
trale ae cèdent pas au désir de porter 
au waximum l'effort du contribuable. 


M. le président. Le (Gouvernement oppose 
l'article 48 à l'amendement de M. Mazier 
et au sous-amendement de M. Kauffmann. 

La disjonction est de droit, Elle est or- 
donnée. 

MM. Thamier, Raffe, Garcia et Paumier 
ont déposé un amendement tendant, après 
le premier alinéa du texte modificatil pro- 
posé pour le quatrième alinéa du para 
graphe 2 de l'article 13 du décret du % dé. 
cembre 1218 à ajouter un alinéa ainsi 
conçu : 

« La culture du tabac est assimilée aux 
cultures générales ». 


La parole est 4 M. Duprat pour soutenir 
l'amendement, 


M. Gérard Duprat, Mesdames, messieurs, 
à plusieurs reprises déjà les planteurs de 
tabac ont demandé que la culture du tabac 
soit assimilée aux autres cultures pour la 
fixation des impôts agricoles. 

Nous estimons, en effet, que les plan- 
teurs sont soumis à un régime fiscal 
nettement exressif, qui porte de graves 
préjudices à la culture tabacole indigène. 

Lors du 33° congrès des planteurs de 
tabac, qui s'est teau à Angers les © et 
10 avril 1949, M. le président Delbos rap- 
pelait à ce propos: 


« Nous ignorons à cette heure les mo- 
dalités selon lesquelles sera détermiaée 
l'assiette de l'impôt; nous faisons simple- 
ment confiance, pour l'instant, au bon 
sens qui indique qu'il est inutile de don- 
ner de l'argent d'une main pour le retirer 
de l’autre. 

« L'extension de fa culture est liée à 
des complexes économiques et psycholo- 
giques ; l'impôt frappe, en effet, maintes 
petites exploitations famiiiales qui seraient 
exemptées si elles ne produisaient pas de 
tabac, » 


C'est un objectif semblable au nôtre qui 
a inspiré à ce 33° congrès national de la 
fédération des planteurs de tabac la 
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tion suivante, qui fut approuvée, je me 
le rappelle fort bien, par tous les. parle- 
mentaires présents : 
« Le congrès national, réuni à Angers! 
« Considérant que la cultüre du tabac 
est sous contrôle total du SEITA, qüe tant 
Ja graine que les feuilles appartiennent À 


VEtat et que, dans ces conditions, les, 
planteurs sont des salariés à façon Qu 


monopole ; 

« Considérant la suppression de l'impôt 
<édulaire sur les salaires ; 

« Considérant que l'impôt, sous 6a 
forme actuelle, frappe les petites exploita- 
tions agricoles qui seraient exonérées de 
l'impôt si elles ne se livraient pas à la 
culture et que, dans ces conditions, l’im- 
pôt les éloigne de cette dernière; 

« Considérant qu’au contraire des autres 
cultures dites spécialisées la culture du 
iabac eutre dans le cycle normaïi de l'ex- 
ploitation ; 

« Considérant qu'il est d’intérèt national 
de stabiliser la culture afin de permettre 
l'amélioration de Ja qualité; 

« Dénonce l’inconséquerce du Trésor qui 
reprend d'un côté ce qu'il donne de l’au- 
tre et les effets néfas.cs de cette inconsé- 
quence sur les finances publiques; 

« Reprenant la motion déjà adoptée au 
congrès de Strasbourg, demande l'assimi- 
lation de la culture du tabac aux cultures 
générales, » 

Je crois savoir, mes chers collègues, que 
la commission de l’agriculture a émis un 
vœu dans ce sens. Je suis donc persuadé 
que les parlementaires qui éfaïént, À la 
fois, à Strasbourg et à Angers n’oublie- 
ront pas l'attitude qu'ils ont prise alors et 
qu'ici même ils sauront défendre les plan- 
teurs de tabac. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vermement? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
oppose l’article 48 à l'amen- 
ement, 


M. le président. La disjonction est de 
droit, Elle est prononcée. 

M. Charpentier a déposé, au nom de la 
commission de l’agziculture saisie pour 
avis, un amendement qui tend, après 1e 
premier alinéa du texte moditicatif proposé 
pour le 4° alinéa du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 13 du décret du 9 décembre 1948, à 
ajouter un alinéa ainsi conçu: 

« La culture du tabac est assimilée aux 
cultures générales si la surface ne déé- 
passe pas un hectare, » 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement oppose à l’imendement l’ar- 
ticle 48 du règlement, 


René Charpentier, rapporteur pour 
avis. Je retire l'amendement. 


le président. L'amendement est re- 


M. Kauffmann a déposé un amendement 
tendant, après le 4% alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour le 4° alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 13 du décret du 9 dé- 
cembre 1948, à ajouter le nouvel! alinéa 
suivant: 

« La culture de la vigne est assimilée 
aux cultures générales si la quantité de 
vin produite est uniquement réservée à la 
consommation familiale, » 

La parole est à M. Kauffmann, 


M. Michel Kauffmann. Je demande à 
l’Assemblée de bien vou:oir adopter mon 
amendement étant donné que, dans la ré- 
gion de petite exploitation que je repré- 
sente, des surfaces très limitées sont aftec- 
tées à la culture de la vigne en vue d’as- 
surer la consommation en vin, et de la fa- 
mille, et du personnel de l'exploitation, Il 


n’est donc pas question de culture spé- 


.Cialisée assurant un gain supplémentaire 
à l'exploitant. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vérnément ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. On | 
peut évidemment proposer des amende- 


ments en faveur de chaque nature de 
culture. Mais à chaque amendement de ce 
genre, à celui-ci notamment, le Gouver- 
nement se voit contraint d’opposer 
ticle 48 du règlement. 


M. le président. La disjonction est de 
droit. Elle est ordonnée. 

MM. Paumier, Jean-Louis Dumet et 
Thuiilier ont déposé un amendement qui 
tend, dans l’arficle 1* bis, après le pre- 
mier alinéa du texte modificatif proposé 


our le quatrième alinéa du paragraphe 2: 


e l’article 13 du décret n° 48-1986, à insé- 
rer les dispositions suivantes: 

« Pendant les cinq premières années 
qui suivent la date de leur installation, 
les bénéfices agricoles des jeunes cuitiva- 
teurs, calculés selon les dispositions des 
articles 11 à 24 du présent décret, ne se- 
ront pas compris dans le total des revenus 
servant de base à la taxe proportionnelle 
à : 

1° Que leur exploitation n’accuse pas 
un revenu cadastral initial supérieur à 
2.009 francs; 

20 Qu'ils s'engagent à exploiter eux- 
mêmes au moins pendant €einq années 
consécutives à partir de la date de-leur 
installation. 

« Si, au cours de cette période de cinq 
ans, les intéressés ne respectaient pas les 
conditions ei-dessus, ïls seraient con- 
traints de rembourser les sommes dont 
ils avaient été exonérés. » 

La parole est à M. Paumier, 


M, Bernard Paumier, Mesdames, mes- 
sieurs, l’amendement que j'ai l'honneur 
de défendre intéresse au plus haut point 
une importante partie du monde agricole. 
Déjà, dans une intervention, mon ami 
Waldeck Rochet y a fait allusion. Il s’agit 
d'aider les jeunes ruraux en demandant, 
pour les plus modestes d’entre eux, une 
exonération totale de l'imposition au itre 
des bénéfices agricoles, et cela pendant les 
cinq années qui suivent leur installation 
en culture. 

La crise de mévente des produits agri- 
coles, déjà si sensible pour les exploi- 
tants installés de longue date, est encore 

lus grave et plus dangereuse pour les 
eunes ruraux. Ces derniers ont, en eflet, 
à faire face, indépendamment des achats 
ordinaires, à des dépenses importantes et 
obiigatoires pour monter leur ménage, 
commencer leur exploitation, et parfois 
dans des conditions très pénibles, d’au- 
tant plus qu’un certain nombre d’entre 
eux sont fermiers ou métayers. Ils doi- 
vent done en plus, sous forme de fermage 
ou de métayage, payer une redevance à 
leur propriétaire. 

Pour bien situer ce drame, qui ne doit 
pas nous échapper, je ne citerai qu'un 
exemple, qui me paraît probant, pris dans 
un ouvrage de M. Louis Minetti, intitulé: 
« Un jeune paysan vous parle. » Il s’agit 
d’un jeune paysan qui s'exprime en ces 
termes: 

« Quand j'ai pris ma propriété, il y a 
trois ans, je n'avais ni vache ni outil. 
Il a fallu commencer à acheter quelques 
vaches et, petit à petit, le matériel indis- 
Aujourd’hui, je n’ai pas encore 
e matériel nécessaire, c’est trop cher 
pour moi. J'ai une grange couverte de 


<chaume : elle a près de 20 ans et menace 


de s’écrouler, L’étable est une sorte de 
cave, difficilement accessible. Le purin se 


perd, dans les rochers, car je n'ai 
Josse à purin. Pour tous. les besoins de 
-la ferme, jé dois aller: chercher l'eau À 


300 mètres, 

- Et plus loin: re 

« Si je veux refaire Ma grange, il ms 
faut un million. Si je veux acheter Je bé 
tail nécessaire, il me faut encore \ 
francs.- Si je veux acheter l'outillage 
cessaire à une exploitation, c’est encme 
800.000 francs. Et je ne parle pas de tra. 
teur, Voilà pratiquement 2 millions, k 
ne peux emprunter, car la loi est ains 
faite qu’on ne prête qu’à ceux qui on 
un répondant, C'est-à-dire qu'aux «ni 
ches ». Je suis découragé. Aussi vais 
parÿr à la ville. » : 


général, ressort que, dans 4100 com. 
munes, 242 jeunes gens non mariés dési. 
rent s'installer à leur compte, que 17 
ménages ont la même aspiration et qu 
27 des intéressés, las de ne trouver a. 
cune ferme, envisagent de quitter ky 
région. 

Voià des exemples que nous pourrions 
généraliser pour tout le pays. 

On peut me rétorquer que certaim 
jeunes gens héritent ou peuvent héri 
de leurs parents. Ce m'est l’occasion 
rappeler que les droits de succession sut 
beaucoup onéreux quand il s'agl 
notamment, des exploitations de car 
tère familial et d’héritages en ligne# 


| recte. 


C'est ainsi que celui des deux enfmñ 
qui garde l'exploitation des para 
doit, si le fonds vaut, par exemple, de 
millions, rembourser d’abord un mil 
à son frère ou à sa sœur, ensuite pay 
400.000 francs en droits de successiol, 
soulte et honoraires du notaire. Quant i 
l’autre enfant, il payera plus de 20.0 
fraucs de droits. 

Comment, dans ces conditions, le jeun 
exploitant pourrait-il payer ses impôts du 
rant les premières années de son install 
tion ? C’est pourqnoi des suggestions ok 
été émises à plusieurs reprises déjà, de 
mandant que les jeunes ménages rurau 
soient exonérés du payement de l'impit 
sur les bénéfices agricoles. 

Le conseil général de la Somme, 4 
cours de sa réunion de mai 1949, a for 
mulé une telle revendication, parfaite 
ment justifiée, ainsi que la fédération des 
syndicats de la C. G. A. des Côtes-dn- 
Nord, si mes renseignements sont exacts. 

Si M. le ministre veut bien me répondr!, 
il objectera sans doute que, depuis 
le 24 mai 1946, les jeunes ruraux peuvel 
obtenir des prêts à faible intérèt el 
s'adressant aux caisses du Crédit agricoit. 

En effet, une loi votée par la premit? 
assemblée constituante prévoit un pl 
d'installation, Mais, si le Gouvernemei 
accepta le principe de ce prêt, il faut biel 
reconnaître que son montant, bien qu! 
ait été augmenté récemment, reste encor? 
notoirement insuffisant, Dans le budget 0 
1949, le crédit prévu pour les jeunes mené 
ges agricoles n’est que de 2 milliards, 
qui représente approximativement 32 
par département. 

Au reste, à l'heure actuelle, les crédiis 
mis à la disposition du Crédit mutuel af” 
cole sont totalement épuisés et les caissé 


mutuelles ne peuvent pas donner de si 


favorable aux demandes, 
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‘agricole, elle facilitera la tâche 
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ailleurs, si quelque caisse donne suite 
demandes de prêt pour jeunes .mé- 
pages. ce sont les plus favorisés qui en 
pénéfcient et les agriculteurs modestes 
n'y ont pas droit. 

\uiià quelques-unes des objections aux- 
je voulais répondre jpar avance, 

C'est pourquoi, mes chers. collègues, 
nous considérons que notre amendement 
write une très grande attention. 

Leja, sous. une forme atténuée, la com- 
mission de l'agriculture, après discussion 
de notre amendement, à +, des dis- 
sctions qui permettent d'aider les jeu- 
ne: paysans. Cependant, estimant que no- 
te rédaction est meilleure que celle de 
la commission de l'agriculture, nous 
Var os reprise avant que M, Charpentier 
détende l'amendement de la commission. 

Notre position est donc parfaitement jus- 


ve, 

&us doute, le Gouvernement va-t-il 
wi opposer encore l’article 48 du règle- 
ment. Je dis tout de suite que cela nous 
gariit impossible puisqu'il s’agit d’une dis- 

siion nouvelle. 

En tout cas, si son application est de- 
mindée, je suis en droit de dire que, 
lorsqu'il s’agit de dépenses muhtaires, 
l'article 48 ne joue jamais. 

Nous considérons que l’agriculture'a be- 
soi: de bras jeunes et vigoureux. Par- 
tart, il est nécessaire d'aider les jeunes 
à rester à la terre et à s’y installer. 

Messieurs les ministres, pour faire face 
à des dépenses inutiles et contraires aux 
inttièts du pays, vous imposez et sur- 
imposez les contribuables. 

hou; ne vous demandons pas pour les 
jeunes agricuiteurs une mesure de lar- 
gesse inspirée par la générosité, mais sim- 
plement la justice Ja plus élémentaire. 

Les agriculteurs et les Français, une fois 
de plus, connaîtront après ce débat quels 
son! leurs meilleurs défenseurs. 

Jose croire, d’ailleurs, que l’Assemblée 
patonale prendra notre amendement en 
cor- dération. En agissant ainei, elle ai- 
der: «au développement de la production 
gricole, € es jeunes 
pouriers Île l’agriculture. 

Cote mesure contribuera largement, 
pu--amment, dans lintérêt national, à 
sauvegarder nos petites et moyennes 
exploitations. (Applaudissements à l'ez- 
trés gauche.) 


M, le président, Quel est l'avis de la 
tonmnission ? 


M. je président de la commission. La 
wunission. des finances défend, avec le 
souci de justice fiscale, toutes les 


- Glisories sociales. 


Ntinmoins, elle avait repoussé, soys le 
n° 471, l'amendement déposé par M, Ber- 
ar] Paumier, lequel le présente aujour- 
d'h!! sous le n° 26 rectiflé. (Sourires.) 
Cornme il s’agit, à peu près, du même 
dis:csitif, Ja commission lé repousse. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


Yernement 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
r'éconnais pas l'intérêt des considéra- 
tion. exposées par M. Paumier; cependant 
Je lui fais em que son amendement 
set! d’une application très difficile, car 
il brvoit, pour les agriculteurs qui béné- 
fci-raient de cette mesure, l'engagement 
d'exploiter eux-mèmes pendant au moins 
Ein ans; mais j! ne nous dit pas comment 
<irveillera l'exécution de et engage- 
Met et quelle sera la sanction s’il n'est 
tenu, 

D'autre part, on pourrait réclamer le 
Mie avantage pour des jeunes apparte- 
d'autres catégories sociales. 


Enfin, comme M. Paumier bien voulu, 
le reconnaître, et je l’en remercie, le 
Gouvernement à fait un eftort sérieux en 
relevant le plafond des prêts du crédit 
agricole, 

D'une façon générale, je voudrais que 
l'Assemblée se rende bien compte de l’état 
d'esprit du Gouvernement. . 

Le Gouvernement voudrait aller très 
loin dans la voie de la compréhension et 
de la facilité où l’on®voudrait s'engager 
pour l’économie agricole, à laquelle il 
attache l'importance qu’elle mérite. Mais 
il préfère montrer sa volonté en proposant 
des mesures importantes et générales plu- 
tôt qu’en donnant suite à une poussière 
d’amendements qui aboutiraient à la ré- 
daction d’une loi découéue. 

C'est sous le bénéfice de cette explica- 
tion que je me vois au regret d’opposer à 
M. Paumier, comme il l'avait prévu, l'ar- 
ticle 48 du règlement. 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 


ofol. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
l’obstination du Gouvernement à appliquer 
l’article 48 du règlement est surprenante, 
c'est le moins qu’on puisse en dire. 

Il y a là un abus manifeste, 

L'article 48 du règlement se fonde sur 
l'article 17 de la Constitution qui est ainsi 
conçu : 

« Les députés à l’Assemblée nationale 
possèdent l'initiative des dépenses. 

« Toütefois, aucune proposition tendant 
à augmenter les dépenses prévües ou à 
créer. des dépenses nouvelles ne pourra 
être présentée lors de la discussion du 
budget, des crédits prévisionnels et eup- 
plémentaires. » 

Il semble bien, si l’on pénètre l’esprit 
du règlement, que l'article 48 ne soit 
applicable qu'au moment de la discussion 
du budget. Or, on l’applique à tout ins- 
tant, à tout propos, je dirai même hors 
de propos. 

Queile est, en effet, la recette existante 
dans les dispositions que nous discutons 
maintenant ? Quelle est la dépense sup- 
plémentaire qu’entraîneraient ces amende- 
ments ? Il n’y en a pas. 

Il ne s’agit pas d’une discussion budgé- 
taire. Ce n’est qu’au moment où seront 
déterminés les impôts dans leur ensemble 
vous pourrez ensuile invoquer l’arti- 
clé 48 du règlement. 

Si l’on invoque constamment l’article 48 
du règlement, il est faux de prétendre que 
l’Assemblée nationale a j'initiative des dé- 

enses ; elle ne l’aura jamais s’il plaît au 

uvernement de lui opposer l’article 48. 

Voilà J’abus que nous dénonçons. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur le président 
de la commission des finances, quel est 
l'avis de la commission des fiminces quant 
à l'application de l’article 48 du règle- 
ment ? 

M. le président de la commission ües 
finances. Ce texte comporte effectivement 
une recette prévisible et l’application des 
dispositions de amendement défendu par 
M. Paumier entraînerait incontestable- 
ment une diminution de recettes. 

Dans ces conditions, la commission 
estime que l’article 48 est applicable. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 
Garcia. 

M. Félix Garcia. Je fais observer À l’As- 
semblée que M. le président. Guyon ne 
peut pas parler au nom de la commission 
des finances, puisqu'il ne l’a pas con- 
eultée, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Lé 
cas est prévu pur le règlement. 

M. Félix Garcia. C'est une première cons- 
tatation. 

On dit ensuite: il s’agit d’une mesurg 
qui provoquerait une diminution de re- 
cettes. 

Or, nous affirmons que, dans le moment 
résent, on ne peut parler de recettes dans 
e domaine des bénéfices agricoles puis- 
que aucune disposition ne prévoit la per« 
"pr de ces impôts. 

décret, du 9 décembre annulait jet 
dispositions antérieures, Ce décret luis 
mêm£é n’est pas en application puisqu’une 
loi du mois de mars, qui provoque l'actuel 
débat prévoyait qu'on ne pourrait pas 
émettre les rôles en matière de bénéfices 
agricoles avant la mise au point de cs 
dispositions. 

Je le répète: on ne peut donc pas parler 
de recettes existantes au sens où l'entend 
l’article 48 du règlement, 

Par ailleurs, élevant un peu le débat, ja 
à l’Assemb:ée: que faisons-nous 


On prend des mesures fiscales par d#« 
cret; on nous promet que nous pourroug 
en discuter par la suite et, lorsque nous 
abordons le débat, on nous oppose abusl- 
vement l’article 48 du règlement. 

Je demande alors à quoi nous servons. 

Il est plaisant d'entendre parler de dé« 
mocratie dans cette Assemblée : ici, la dé« 
mocratie est muselée et vous acceptez 
d'être un parlement-croupion, 

Ce matin, M. Louis Marin disait, avec 
juste raïson, à la tribune, que le Parle. 
ment se déshonorerait s’il acceptait que le 
Gouvernement invoquât l’article 48 darsg 
cette discussion. (Apyplaudissements à l'ex« 
trême gauche.) 


M. le président. Monsieur Garcia, vous 
avez parfaitement le droit d'élever una 
telle protestation, mais je viens de deman- 
der l’arbitrage de la commission des finans 
x qui déclare que l'article 48 est appli 
cable. 


M. Félix Garcia. C’est le président qui 
s’est prononcé, ce n’est pas la commission 
Il faudrait qu'il la consulte. 

M. le président. Vous savez bien, mon- 
sieur Garcia, que si M. le président de la 
cormmission des finances consulte la com- 
mission, l'avis qu'elle émettra sera celui-là 
même que M. Guyon vient de formuler. 


M. le président de la commission. Je vous 
remercie, monsieur le président. 


M. Félix Garcia. On pourra, alors, comp« 
ter les complices du Gouvernement. 

Le président de la commission des ‘+ 
gances ne sera pas le seul. 


M. le président. Monsieur Garcia, M, 
Jean-Raymond Guyon, en sa qualité de pré« 
sident de la commission, vient de déclares 
que l’article 48 est applicable. 

Je suis donc obligé d'appliquer le règle- 
ment, en particulier, l’article 48 qui, d'ail. 
leurs, n’est pas des plus clairs. Le Gou- 
vernement a demandé la disjonction de 
l'amendement de M. Paumier. M. le prési- 
dent de la commission des finances ayant 
affirmé que l’article 48 est applicable, cetta 
disjonction est de droit. 

L'amendement est donc disjoint, 


M. Félix Garcia. Autant vaut ne plus dis 
cuter. 

Le Gouvernement peut décider ce qu'il 
veut. 


M. le président. Vous avez le droit, mon- 
sieur Garcia, de profiter de celte occasion 
pour proposer une modification à l’article 
48 du règlement, 
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M. Félix Garcia. Ia majorité repoussera 


‘ma proposition! (Sourires.) 


M. le président, L'Assemblée pourrait 
ainsi ouvrir le débat sur les conditions 
dans lesquelles l’article 48 du règlement 
peut être appliqué. 

Comme le texte manque de clarté, nous 
aurions peut-être ainsi l'occasion de le 
préciser afin d'éviter toute divergence 
d'interprétation. 

M. Maurice-Petsche, ministre des fJinan- 
ces et des affaires économiques. Le texte 
pourrait aussi être plus complet. « 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 


M. le président La parole est à M. Cris- 
tofol. 


M. Jean Cristofol. Monsieur le président, 
nous ne protestons pas contre la façon 
dont vous appliquez le règlement, mais 
contre l'abus manifeste que fait le Gouver- 
nement de l'application de l’article 48. 


M. Félix Garcia. Avec la complicité du 
président de la commission des finances. 


M. Jean Cristofol. en une matière où 
il apparait qu'il ne peut pas l’invoquer. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Vous pouvez déposer une motion de cen- 
sure, monsieur Cristofol. 


M. le président. Monsieur Cristufol, il 
ne s’agit plus 1à d’un rappel au règie- 
ment, 

Vous reprochez au Gouvernement d’abu- 
ser de l'application de l’article 48 du règle- 


ment, C'est une autre affaire. 


L'incident est clos. 

M. Godin à déposé un amendement qui 
tend à insérer les dispositions suivantes, 
après le premier alinéa du texte modifi- 
catif proposé pour le quatrième alinéa du 
paragraphe 2 de l’article 13 du décret du 
9 décembre 1948: 

« Le bénéfice forfaitaire obtenu par 
application d’un coefficient au revenu net 
foncier ne pourra en aucun cas, en ce qui 
concerne les impositions établies on à éta- 
blir au titre de 1947 (bénéfice de 1946) sur 
les bénéfices de l’exploitation agricole et, 
le cas échéant, à l'impôt général sur le 
revenu dépasser le triple des impositions 
correspondantes établies au titre de 1946 
(revenu de 1945). 

« Les sommes formant surtaxe seront 
dégrevées d’oftice par la direction départe- 
mentale des contributions directes. » 


La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Mesdames, mes- 
sieurs, en déposant sur le bureau de 
l’Assemblée une proposition de loi fixant 
l'interprétation de l'article 26 de la loi du 
23 décembre 1948 et en reprenant ce texte, 
aujourd'hui, sous forme d'amendement, 
nous nous sommes proposé, mon collègue 
Dusseaulx et moi-même, d'appeler votre 
attention sur un point qui présente, à 
notre avis, une certaine importance, non 
seulement pour toute une catégorie de con- 
tribuables illégalement frappés, mais aussi 
d’un point de vue général, d’un point de 
vue qui relève du contrôle parlementaire. 

D'une part, la manière de procéder con- 
tre laquelle nous vous demandons de vous 
prononcer met en lumière le peu de cas 
que certains services publics font de la 
volonté de l'Assemblée, dès qu'ils pensent 
qu'ils pourront s’en affranchir sans risque. 
De l'autre, elle permet de mesurer le che- 
min parcouru depuis que les pouvoirs pu- 


 blics ont renoncé à justifier une belle 


et vieille formule qui avait cours encore 
f y a vingt<inqg ans: « L'Etat est hon- 
ntte homme ». 


Dans l'exposé des motifs de notre pro- 
position, nous avions indiqué que l'admi- 
nistration des contributions directes, en ce 
qui concerne les exploitations de polyeul- 
ture, c’est-à-dire la plupart des exploita- 
tions agricoles, avait, d’une manÿère gé- 
nérale, multiplié par quatre, en 1947, le bé- 
néfice forfaitaire retenu pour l’établisse- 
ment de l’impôt de 1946. 

Cette méthodeæsi l’on peut s'exprimer 
ainsi, a mis en échec la volonté mani- 
feste de l'Assemblée. Elle a fait litière 
d'une promesse formelle du ministre des 
finances alors en fonction, M. Philip. 

La commission des finances, d’abord, 
puis l'Assemblée elle-même avaient claire- 
ment fait connaître, en effet, leur point 
de vue. Le ministre, s'y ralliant, avait pris 
devant la commission, puis renouvelé en 
seance publique, un engagement sans am- 
biguité. Il avait déclaré qu'après avoir en- 
visagé le quadruplement de limpôt, il 
acceptait une procédure qui limitait à 3 
seulement le coefficient maximum. Sa po- 
sition était nette. Elle correspondait au 
vœu très ferme du Parlement, Entre celui- 
ci et le Gouvernement, il y avait eu négo- 
ciations et accord. Mais autant, paraît-il, en 
emporte le vent. 


L'administration, bien entendu, n’a pas 
enfreint ouvertement et spectaculairement 
la volonté législative et l'engagement mi- 
nistériel. Elle n’a ee eu recours, appa- 
remment, à un coefficient supérieur à ce 
coefficient 3 qui ne devait pas être atteint. 
Apparemment, elle a même adopté un coetf- 
ficient moindre, le coefficient 2, Seulement, 
elle s’est livrée en même temps à un sub- 
terfuge, je devrais même dire à une super- 
cherie, dont l'ingéniosité est certaine mais 
dont le manque de correction ne l’est pas 
moins. 

Au lieu d'appliquer le coefficient dont 
il s'agit à l'assiette des impôts payables 
en 1947, c’est-à-dire au revenu forfaitaire 
de 1946, elle l’a appliqué aux revenus de 
l'exercice en cours, imposables seulement 
en 1949. Ce faisant, elle a mis en œuvre 
un procédé qui lui a permis de transgresser 
non seulement, vous allez le voir, l'esprit 
et la lettre du texte que nous avions voté, 
mais aussi l’une des règles essentielles 
de notre fiscalité. 

Eh bien! mesdames, messieurs, l’'admi- 
nistration a obéi en cela à un mobile très 
simple et qui répond, je suppose, à l’ins- 
tinct même de sa nature. La loi du 23 dé- 
cembre 1946, ayant modifié, pour l’année 
à venir, l'évaluation forfaitaire des reve- 
nus fonciers et l'ayant tout simplement 
doublée, le fise n’a pas résisté à la tenta- 
tion de tirer parti de celte décision d'une 
manière rétroactive et, en l'absence de 
toutes dispositions légales, il a pris sur lui 
de le faire. 

L'escamotage ainsi réalisé ne manque 
pas d’une certaine hardiesse; à certains 
égards, il ne manque même pas d’un cer- 
tain humour. Si l'on se place au paint de 
vue du rendement, il a constitué — jper- 
mettez-moi l'expression — un « coup mar- 
chand », 

Grâce à lui, en effet, grâce à cette illéga- 
lié manifeste, te Trésor a retiré de l'impôt 
en question un total largement supérieur 
à celui que des prévisions budgétaires, 
pourtant poussées, avaient permis d’envi- 
sager, Cet impôt s’élait monté à 1.900 mil- 
lions en 1946. IL était prévu, parmi les re: 
cettes de 1947, pour 6 milliards. Les rôles 
publiés à ce jour pour ce même exercice 
accusent un rendement de 9 milliards, N 
n'a done pas été triplé, comme l'avaient 
souhaité, ensemble et d'accord, le minis 
tre et le législateur; il a été multiplié dans 
son ensemble par 4,75 au moins, 


» 


Encore, aurions-nous tort de penser qué 
ce taux exprime par lui-même tout « 

u’a eu d’exorbitant l'opération en cause 
i les béné'ices imposables pour les eu]. 
tures spéciales, la vigne, le tabac et leg 
arbres fruitiers, ont été simplement dou. 
blés, pour les entreprises de polyeuilture 
ils ont été couramment multipliés por $ 
ou par 7 et, dans de nombreux cas, ce taux 
d'augmentation s’est trouvé plus élevé, et 
de beaucoup. Il en a été ainsi pour les 
moyennes exploitations, plus encore pour 
les petites. Il s’en est trouvé de tout À 
fait modestes qui ont été frappées du eot. 
ficient 19. A ce tour de passe-passe, ni la 
logique, ni léquité m'ont, on le voit 
trouvé Jeur compte. 

Eh bien! les contribuables ont réagi. ls 
ont porté la question sur le plan conter. 
tieux et, dès maintenant, un certain nom 
bre de conseils de préfecture ont con. 
TS la manière de faire de l’administra 
ion, 

Il en a été de la sorte’à Clermont-Fer 
rand, à Versailles, à Rennes, à Limoges 
Naturellement, l'administration a déféré 
ces décisions au conseil d'Etat et sa dé. 
fense ne manque pas de piquant. Elle 
place en pleine lumière le stratagème dont 
li a été fait usage, 

Afin de se justifier, l'administration dit, 
en effet: « C'est vrai, j’ai appliqué dans des 
conditions anormales, parfaitement anor. 
males, je le reconnais, les coefficients ds 
partementaux. Je les ai appliqués aux re 
venus postérieurs à l'exercice envisagé, 
Mais qu'importe! Le procédé auquel, pow 
des raisons de commodité, j'ai eu recours 
de cette manière, ne change rien au résuk 
tat final, Il n’a rien changé au chiffre des 
charges imposées. Si j'ai fait entrer, c’est 
exact, dans mes calculs, une évaluatig 
arbitrairement doublée des revenus fo 
ciers, PR en compensation et au pr# 
lable divisé par 2 les eoëfficients légaux. 4 

De ce ‘raisonnement, je conclus imné 
distement qu’en matière fiscale, parait 
3 divisé pe 2 égale 2, sr me le triple 
ment de l'impôt avait été retenu par l'As 
semblée comme un maximum infranchis 
sable. Et je note, en passant, qu’une telle 
démonstration implique un singulier aveu 
de désordre et d’illégalité. 

Pour réaliser véritablement la compen- 
sation invoquée, il eût fallu que les coef- 
ficients départementaux n'’eussent jamais 
dépassé la limite de 3, fixée par nous, à 
qu'ils aient été ensuite ramenés de 3 


En fait, le raisonnement de l’adminis 
tration se fonde sur des chiffres qui 
avaient été fixés, en général, par les com- 
missions départementales avant la déc 
sign du Parlement et à un moment où 
le Gouvernement envisageait bel et bien 
le quadruplement de l’impôt. 

Quand Fadministration s'exprime comme 
elle le fait, elle établit, en réalité, que 
sa facon d'opérer a, par compensation, 


“abouti au quadruplement des bénéfices 


forfaitaires et que c’est ce quadrup'ement 
qui n'a pas été dépassé, Gr, elle révèle 
ar là même la souveraine désinvolture 
ont elle a usé, en cette occasion, à l'égard 
du législateur, puisque nous avions écarté 
le coefficient 4 et qu’elle l’a maintenu. 
En fait, il y a bien eu violation ce k 
loi. Et la thèse des services d’exécution 
répond au seul souci qui les a animé 
dans cette affaire: celui de rendre moms 
visible, celui de camoufler, grâce à U 
artifice d’ailleurs sommaire, leur volonté 
très ferme de passer outre à notre vol 
Cela dit, la théorie qu'ils soutiennent 
serait-elle valable si nous avions autor 
le quadruplement du- bénéfice forfaitaire 
Mème 
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En manœuvrant comme il l’a fait, le fisc 

rivé arbitrairement le contribuable 
d'un droit d'option. que la loi lui recon- 
nait, celui de préférer à la taxation for- 
faitaire, estime avoir intérêt, une 
imposition établie d'après son bénéfice 


el 
"A moment où il aurait pu exercer son 
choix, le producteur ignorait la pratique 
abusive dont il allait être victime. Il à 
été induit en erreur quant au mode de 
clkul de son bénéfice forfaitaire. hien, 
apssument rien, ne pouvait lui permet- 
tre d'imaginer que les coefficients publiés 
seraient appliqués aux revenus fonciers 
de l'année en cours, normalement desti- 
nés à servir d'assiette aux impositions de 
année suivante. 

au moment où le contribuable agricole 
s recu sa feuille d'impôt, il était trop tard 
n'avait plus la faculté for- 
clusion avait joué. À avait donc subi un 
préjudice irréparable,. 

Mesdames, messieurs, je conclus: La vo- 
lonté des services d'exécution s’est substi- 
tuée en l'occurrence à celle du législateur, 
L'opération fiscale qui a été entreprise, 
menée en dehors de nous et malgré les 
précautions que nous ävions adoptées, a 
permis d’arracher aux campagnes un mi- 
nimum de 3 milliards de francs supplé- 
mentaires. 

Il ne me paraît pas admissible de conce- 
voir que les choses puissent en rester là. 
Je ne crois pas que nous puissions con- 
sentir à abandonner les contribuables ru- 
raux à l'arbitraire. Je ne crois pas que 
nous puissions nous résigner à les voir 
redevenir peu à peu ce qu ils furent autre- 
fois, tæillables à merci. L importe qu’en 
fn de compte l’Assemblée fasse préva- 
loir son point de vue. Et je souhaité que 
le Gouvernement se mette d'accord avec 
elle en cette circonstance, comme il l'avait 
fait à l'origine, en se prêtant au vote de 
l'article 26. 

Je demande donc à M. Maurice-Petsche, 
aujourd'hui ministre des finances, et à son 
représentant au banc du Gouvernement, 


* de se rappeler la position qu'avait adop- 


tée, au mois de décembre 1946, l’un de 
nos plus brillants collègues, je veux parler 
de M. Petsche lui-même, alors apparenté 
au groupe paysan. Partageant les préoc- 
Cipations dunt je me fais l'écho aujour- 
d'hui, il avait pris part au débat, au moins 
par des gt y pertinentes, et je 
ren suis que plus à l'aise pour insister 
auprès de lui afin qu'il accepte de tenir 
l'engagement qu’il avait contribué à ob- 
tenir, naguère, de son prédécesseur, 
M. Philip. Apnlaudissements) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Nous 
&Vançons.. mais c’est dans le passé: nous 
maintenant aux bénéfices de 

046! 


Je donne à M. Godin l'assurance que 4e 
mme propose d'examiner la question qu il 
Yient de développer devant l'Assemblée, 
Question intéressante certes, mais un peu 
Louvelle pour moi. 

Cependant, à son amendement, je suis 
obligé d’opposer les textes. 

En effet, l'amendement tend à établir 

es dégrèvements pour ces impositions. 

tombe done sous le coup de l’article 46 
de la loi des maxima et de l'article 


<< la loi sur les comptes spéciaux du 
sor, 


André-Jean Godin, Je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M, Godin. 
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M. André-Jean Godin. Une illégalité a été 
commise. Il ést inadmissible que l’Assem- 
blée en prenne son parti et qu'elle ne fasse 

évaloir son point de vue, adopté, sprès 
8 pr discussions, le 22 décembre 


M. le président. Le Gouvernement cp 
l’article 16 de la loi des maxima et l’arti- 
cle 33 de la loi sur les comptes spéciaux 
du Trésor, 

L. conséquence, l'amendement est dis- 
oint. 

M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses 
collègues ont présenté un amendement 
tendant, après le premier alinéa du texte 
modificatif proposé pour le quatrième ali- 
néa du paragraphe 2 de l’article 13 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, à 
intercaler les dispositions suivantes: 

« Pour l'année 1949, le montant total des 
impôts réclamés au titre des bénéfices de 
l'exploitation agricole ne pourra être supe- 
rieur à celui de 1948. 

« Toutefois, dans le cadre de ce montant 
total, des aïlégements substantiels seront 
accordés aux petits et moyens exploitants 
qui n'accusent pas un revenu cadastral 
initial supérieur à 2.000 francs et, en com- 
pensation, des majorations seront appli- 
quées à la charge des exploitants dont le 
revenu cadastral initial dépasse 2.500 francs 
et ayant réalisé, en 1948, des bénéfices su- 
périeurs à ceux de 1949. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Les explications que 
j'ai données cet après-midi au cours de la 
discussion générale me dispenseront de 
longs développements sur l'amendement 
as M. le président vient de donner lec- 
ure, 

Je rappelle, cependant, que si nous vou- 
lons éviter de surcharger l’agriculture d'im. 
pôts, il faut absolument limiter le montant 
global des impôts pour l’année 1949. 

Sans doute, le texte de la commission 
révoit que cette limitation jouera pour 
es exploitations qui n’accusent pas un 
revenu cadastral initial supérieur à 
2.000 francs. 

Nous avons voté, à la commission des 
finances, cette dernière disposition, mais 
uous croyons qu'elle est insuffisante. 

Tout d'abord, elle ne limite pas la charge 
globale qui doit peser sur l'agriculture 
dans son ensemble, En second lieu, elle 
ne prévoit pas d’allégement et de réduc- 
tion en faveur des petits et moyens exploi- 
tants particulièrement touchés par la 
crise. 

Or, nous pensons que, dans un certain 
nombre de cas, il ne faut pas se contenter 
de limiter l'impôt de 1949 au montant de 
celui de 1948, il importe aussi d'accorder 
certains allégements et abattements. C’est 
le sens de notre amendement, 

Notre texte prévoit qu’en compensation 
de ces allégements accordés aux petits 
et moyens exploitants, des majorations se- 
ront mises à la charge des grandes exploi- 
tations. 

Toutefois, nous considérons que, pour 
être acceptables, ces majorations doivent 
forcément être limitées. 

C'est pourquoi nous proposons de limi- 
ter la charge globale des impôts au mon- 
tant total de ceux de 1948. 

Cet après-midi, M. Tanguy Prigent nous 
a indiqué que le groupe socialiste était 
opposé à la limitation du montant des 
impôts de 1949 au niveau de 1948. 


M. Tanguy Prigent. Nous sommes oppo- 
sés à la limitation du montant global des 
impôts. 

M. Waldeck Rochet, En effet, disait-il, 
. serait instituer un impôt de réparti- 

on. 
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Mais M. Tanguy Prigent propose 
de limiter l’impôt, pour les exploitations 
dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
2.000 francs, au niveau de celui de 1948, 
hr le veuille ou non, il fait également. 
e la répartition. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Evidemment, 


M. Tanguy Prigent. Mais non! 
M, Waldeck Rochet. C'est clair, 


M. Tanguy Prigent, Vous n'y avez rien 
compris. J'ai parlé d’impositions indivi- 
duelles. 

M. Waldeck Rochet. Je sais bien que 
vous seul êtes intelligent. Seulement, on 
ne s'en est guère aperçu quand vous 
étiez ministre de l'agriculture ! (Rfres et 
applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations à gauche, 
droite) 


Mme Rachel Lempereur. Quand vous le 
serez, cela ira probablement mieux! 


M. Germain Rincent. Votre réponse est 
à votre mesure, monsieur Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. En fait, je réponds 
tout simplement aux attaques de M. Tan- 
guy Prigent. Je considère que son argu- 
ment n'’est-pas sérieux. 

Je le répète: à partir du moment où le 
Gouvernement se propose de faire payer 
plusieurs milliards d'impôts supplémentai- 
res pour l’année 1949 — et c'est le cas; 
M. Petsche, en mars dernier, ne l'a pas 
caché, — 11 est dangereux de ne pas limi- 
ter les prétentions du Gouvernement, de 
ne pas limiter le montant total des im- 


au centre et à 


ts. 

En effet, dans la mesure où vous don- 
nez au Gouvernement la latitude d'aug- 
menter ce montant total, vous n'excluez 
pas la répartition d’une certaine somine, 
vous permettez tout simplement la répar- 
lition des milliards supplémentaires que 
le Gouvernement veut arracher à l’agri- 
culture. (Très bien! très bien! à l'ertrême 
gauche.) 


M. Jean Médecin. Pourquoi mettez-vous 
tant de passion à exposer votre thèse ? 


M. Waldeck Rochet. Je m'excuse d'y 
mettre un peu de passion. Mais, de son 
côté, M. Tanguy Prigent a mis ] zaucoup de 
passion à combattre notre système. 


M. Jean Médecin. Ne l'imitez pas! 


M. Waldeck Rochet. Je défends mon 
amendement avec la même passion parce 
que je considère que compte tenu de la 
crise agricole, des difficultés que rencon- 
trent les agriculteurs, il ne serait ni juste 
ni raisonnable de demander à l’agriculture, 
dans son ensemble, plus d'impôts en 1949 
qu’en 1948. 

Nous voulons une péréquation, une juste 
répartition. C’est pourquoi, dans le cadre 
du montant total des impôts, nous pré- 
voyons des allégements en faveur des 
petits exploitants, compensés par des ma- 
jorations appliquées aux grandes exploi- 
tations. 

Nous croyons que notre amendement 
est juste et fondé. Je me permets donc de 
demander instamment à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances de ne pas nous oppo- 
ser, pour une fois, l’article 48 du règle- 
ment, mais de laisser l’Assemblée natio- 
nale juge et de lui permettre de se pro- 
noncer par scrutin sur notre amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Cou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous atteignons, avec l'amendement de 
M. Waldeck Rochet, un point important 
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de cette discussion, qui a été déjà abordé 
également, dans un autre sens, par M. Tan- 
guy Prigent. | 

Il s'agit, suivant les conceptions oppo- 
sées de nos deux collègues, de limiter 
d’une facon en quelque sorte forfaitaire, 
pour cette année, la charge des ämpôts 
pour l’agriculture, 


J'indique tout de suite que, sans préju- | 
ger les intentions du Gouvernement, 4ont | 


parlé tout à l'heure, qui est essentiel- 
ement favorable à l’économie agricole et 
compréhensif de ses. nécessités et de ses 
difficuités, le Gouvernement ne peut pas 
être favorable à une telle idée. 

On a beaucoup parlé de réforme fiscale, 
à tort et à travers. Mais, ici, c’est 
régregsion fiscale que nous ferions. 

Avec l'amendement de M. Waïldetk Ro- 
chet, il est bien évident qu'on aboutirait 
à un impôt de répartition. Nous risquerions 


égaleinent de revenir à la fiscalité telle ! 


qu'elle existait avant la révolution fran- 
caise, Ce serait l'application. d'une idée 
avancée ! 4 

Quant à l'amendement de M. Tanguy 
Prigent, je dois dire que son auteur a fait 
une excellente critiqué de la thèse de 
M. Waldeck Rochet. Mais il n’a pas fait 
la critique de sa propre thèse qui me 
semble, je le dis franmchemeñit, me pas 
être meilleure, car lle se traduit par la 
cristallisation personnelle de l'impôt, au 
lieu de sa cristallisation globale comme 
dans le cas de l'amendement de M. Wal- 
deck Rochet. 

Je comprends très bien son point de 
vue €t je conçois l'intérêt qu'il porte à 
l'agriculture et qu'il a d’ailleurs déjà ma- 
nifesté. Mais il aboulit, je crois, à ume 
mauvaise conclusion, 

Il ne faut jamais cristalliser l’inmpôt. 
En le cristallisant, ob risque de cristalhser 
l'injustice. 


Le contribuable doit paver chaque an-. 


née d’après un revenu qui est nécessaire- 
ment fluctuant. 

Le complément logique de votre idée 
d'un maximum individuel, monsieur Tan- 
guy Prigent, serait aussi celle d'un mipi- 
mum individuel. Alors, chacun saurait, 
une fois pour toutes, et pour toute Ja vie 
— et mos enfants $eraient fixés à égard 
dès leur naissance — combica il aurait 
d'impôt à payer. L'impôt deviendrait ainsi 
une sorte de privilège définitif. 

Je crois que l'Assemblée ne doit pas 
s'engager dans celte voie. 

Mais, au point de vue de la procédure 
gue nous avons à suivre, je remarque 
que ces deux textes représentent les deux 
phases extrêmes d’un sujet déterminé et 
que tous les deux se placent au dernier 
alinéa de l’article 4% Bas. 

Le texte adopté par la commission des 
finances, c'est celui que défendait M. Tan- 
guy Prigent et, done, le système inverse 
de celui proposé par M. Waldeck Rochel. 


Mais j'observe que M. Tanguy Prigent lui- | 


même n'est plus satisfait de son, texte 
puisqu'il propose, par un amendement 
que nous venons de recevoir, de le modi- 
fier. 


Dans ces conditions, je demande à lAs-. 


semblée de renvoyer ces deux textes, qui 
s'affrontent, à la commission des finances 
ain qu'elle puisse donner son avis sur 
la position de M. Waldeck Rochet et sur 
la nouvelle position de M, Tanguy Prigeat, 


contradictoire à la première, et que la 
commission n’a pas examinée, Si bien 
ue nous ne connaissons pas 

ences budgétaires. . 

Si l’Assemblée voulait bien accepter ma 
suggestion, elle me perthetirait en même 
temps de répondre à la demande de 
M. Waldeck Rochet, qui m'a prié de me 


ses inci- 


de la | 


pas lui opposer, sur cette question impor- 
lante, le couperet de l’article 48 du règle- 
ment. 

M. Gaston Auguet. Qui ne s'applique pas 
en l'occurrence! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
dermande donc à M. le président de la 
commission des finances, puisque celle-ci 
doit de toute manière se réunir à nouveau, 
d’après nos décisions antérieures, d’acce 
ter le renvoi de ces deux textes devant la 
commission, 

Dans ces condilions, je suggérerais à 
l’Assemblée de se prononcer sur les deux 
premiers alinéas de l'article 1 bis et de 
renvoyer à la commission l’ensemble des 
amendèments qui se réfèrent au dernier 
alinéa. Je crois, en effet, qu’il n’y a ylus 
de discussion sur des deux premiers 
alinéas. | 

Nous pourrions interrompre la discussion 
sur cet article en adoptant jes deux pre- 
miers alinéas de l’article et en renvoyant à 


la commission le dernier alinéa et tous ‘es 


amendements qui s’y rattachent, 


commission ? 
M. le président de la commission. La 


nier alinéa de Varticle 1% bis et le renvoi 
des amendements de M, Waldeck Rochet 
et de M. Tanguy-rigent. 


M. Albert Lake. Du micn aussi ? 
M. le. président de la commission. De 


au dermier alinéa de l’article 4 bis. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 
M. Olivier de Sesmaisons. Nous sommes 
ici au cœur du débat. Nous sommes sai- 
sis de deux amendements, l'un de M, Wal- 
pe Rochet et l'autre de M. Tanguy 
rigent., 

Tous deux tendent à dégrever, en raison 
des difficultés qu'elles connaïssent actuel- 
lement, certaines exploitations, notam-. 
ment les petites exploitations. 

Hi y a lieu, évidemment, de tenir compte 
de la crise de mévente qui a sévi l’an der- 
mer dans certaines régions productrices de 
pommes de terre, par exemple. 1 n'est pas 
éoncevalrie qu'on impose au titre des béné- 
licès agrico'es des producteurs en perte, 

Be anême, dans des régions de cultures 
maraîchères, il faudra dégrever dans des 
proportions très sensibles. 

Par. conséquent, mous dit-on, comme le 
Gouvernement peut être amené à derhan- 
der à l’agriculture, en vue d’un équilibre 
budgétaire très difficile à réaliser, des 
sommes élevées, il importe de n’atteindre 
que ceux qui peuvent payer. 

H est parfaitement juste de dégrever les 
pelites exploitations, mais je ne suis pas 
complètentent d'accord avec M. Tanguy 
Prigent — dont j'ai écoulé avec beaucoup 
d'intérêt le brillant exposé — lorsqu'il dit 
que les grasses exploitations, motamment 
celles qui se livrent à des cultures proté- 


terave, peuvent payer. 

Il s’agit sans doute de culiures proté- 
gées, et ces exploitations peuvent <ertai- 
nement payer un peu plus qu'en 1948, 
pas beaucoup plus. 

Ne voulant pas abuser de Ja bienveil- 
lance de lAssemblée, je me bornerai à 
livrer à vos méditations le fait suivant : le 
département de l'Aisne à emprunté sur 5a 
récolte de blé de 1949, non encore coupée 


et à plus forte raison non rentrée — «et 


M. te président, Quel est l'avis de la - 


commission accepie la disjonction du äer- | 


tous les amendements qui se rattachent : 


gées telles que celles du blé «t de la bet-. 


dire quen 41949, vous serez 
| amené à demander moins qu’en 41948, Si 


qui peut être perdue si des iptempér 
— 200 millions de 
étant donné l'état de la trésorerie des ex. 
ploitations. 
de n'insiste pas davantage. Je ne parler 
même pas, comme l'a fait notre collègue 
Roulon, représentant d'un département 
gros producteur de blé, des ravages catas. 
que font actuellement les mx 


M. Maurice Lucas, Chez uous, il ya l 


fièvre aphteuse. 


M. Olivier de Sesmaisons. y à 


{ sécheresse. H est des régions où les culti 
vateurs payent l’eau vingt sous le 


et fort cinq. kilomètres pour s’en procurer! 

Monsieur le ministre, vous allez êtr 
obligé de demander un effert à, l’agricul. 
ture. Je vous demande de bien vouloir ne 
pas exiger, dans l'ensemble, plus qu'en 
1948, sous une forme ou sous une autre, 

Vous avez ‘dit tout à l'heure: « Nous ne 
voulons pas cristalliser l'impôt ». Cela veut 
peui-clre 


telle est votre idée, nous sommes d'a. 
cord. Mais, je vous en supplie — car c'est 
toute la réforme fiscale qui est en jeu en 
ce Imament — n'augmentez pas en 
que nous avons demandé en 1948 à l'agris 
culture. 

Telles sont les observations que je vou. 


| laïis présenter et j'espère, monsieur le mi. 


nistre, que vous les accepterez. {Applaw 
dissements à droile, au centre et sur cer. 
tains bancs à gauche.) 


M. te président. La parole est à x. Tans 
guy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, mes 
sieurs, j'ai dit tout l'hèure, en effet, que 
le groupe socialiste voterait contre l'ame». 
demem qui tend à limiter au miveau des 
sommes recouvrées en 1948 le montant 
totales impôts à mettre en receuvrement 
en 1949, au titre des bénéfices agricoles. 

J'ai fait observer, et M. le mimistre vient 
d> confirmer mon opinion, qu’une telle li- 


mite étant fixée, l'impôt sur les bénéfices, 


agricoles serait inévitablement un. impôt 
d2 répartition. 

On nous dit: L'année dernière, l'impôt 
sur les bénéfices agricoles a rapporté 
11 milliards de francs; cette année, vous 
n'aurez pas le droit de recueillir plus de 
11 milliards de francs. 

Si l’on adoptait une telle canception, 
l'administration serait fatalement amenée 
à établir un impôt de répartition pour es- 
sayer, tant bien que mal, d’attemdre st 
de ne pas dépasser ce chiffre de 41: mil- 
liards de francs. 


M. Albert Laïle. Pratiguement, elle Le fait 


M. Tanguy Prigent. M. Waldeck Ro let 
a dit que l'amendement que j'ai dépoé, 
tendant à° limiter au niveau de 194% le 
montant des impôts demandés à chaque 
agriculteur, à condition que son reve 
cadastral me soit pas supérieur. à 210 
francs ou que le bénéfice imposable de 
1948 ne soit pas supérieur à 120/000 franc;, 
aboutirait également À une forme d'inrôt 
de répartition. 

Je lui réponds qu'il n’a rien com: à 
notre amendement, qui est pourtant 
clair. 

Nous ne fixans pas un montant glubal de 
d'impôt, ni pour la totalité, ni pour usé 
fraction des contribuables. Nous di-00$ 

ue, pour chaque agriculleur pris indivi 

uellement, l'impôt de 1949 ne paurra pas 
être süpérieur à celui de 1948. n'y 
pas d'inagot de répartition. 

M. Jules Thiriet. C'est exact. 
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M. Tanguy Prigent. Je réponds mainte- 
ant à M. le secrétaire d'Etai que nous ne 
mristallisOns pas, non plus, la situation de 
"nnée dernière. 
venons pas dire: chaque agri- 
neur payera, en 1949, les mêmes som- 
es qu'en 1948. Nous disons: en aucun 
cas il ne pourra payer davantage, s’il s'agit 
jun petit ou moyen exploitant dont le 
pénétice imposable ne pas 
1,000 francs en 1948. Mais ourra se 
pire que, Cas, payera 

ins qu'en À 
PL un exeraple. Dans un département 
que je connais bien, il y a, d'une part, des 
gégions où l'on se livre à des cultures qui 
n'ont pas subi la mévente parce qu'elles 
Bon protégées — je l'ai dit tout à l'heure 
une qui assure des 
Bois, et, d'autre part, des régions 
w ont subi la crise économiqué et agri- 
role et où les produits ont pourri sur place. 
Dans ces régions, non seulement les prix 
se sont effondrés, mais il y a eu mévente 
toile. Dans un tel département, il est 
fvident que la commission sera obligée 
dippliquer des coefficients différents sui- 
ant les régions. 
$i l'Assemblée ne vote pas mon amen- 
dement, la commission centrale ou l’admi- 
istration sera tentée d'imposer les agri- 
ulteurs des régions touchées gravement 
par la crise au moins au niveau .de 1948 et 
probablement plus haut et, pour les au- 
rs, elle établira une progressivité. Il ne 
iendra, en effet, à l’idée d'aucun com- 
missaire ni d'aucun fonctionnaire d’impfo- 
er des Re ‘identiques à des sec- 
eurs si différents, 
$i mon amendement est adopté, le sys- 
ème, au contraire, sera dégressif. Dans un 
as, le taux de 1948 sera pris pour plan- 
her, dans l’autre, il sera pris pour plafond. 
Je puis donc affirmer : 

Premièrement, qu’il ne pas d'un 
mpôt de répartition; il s’agit d'examiner 
à situation de chaque agriculteur pris in- 
lividuellement ; 
Deuxièmement, que nous ne cristailisons 
as la situation de l’année dernière, puisque 
est la situation économique de cette an- 
ée qui est prise en considération et qui 
peut permettre de fixer des coefficients qui 
Jeront que dans certains cas les agricul- 
E payeront un impôt inférieur à celui 
1945; 

Troisèmement, qu’en votart mon amen- 
pont vous allez dans le sens de la ÿus- 
jte, 

J'ndique tout de suite que 12 te la 
Proposition de renvoi de M. Edgar Faure, 
läls qu'il me permette de lui dire arnica- 
lement que tout à l'heure il a un peu 
exigéré lorsqu'il a dit: « Renvoyons à la 
(OMmmission, car au fond, monsieur Tan- 
Euy Prigent, vous n'êtes pas fier de votre 
inendement, puisque vous en avez pré- 
snlé un autre. Votre nouvelle proposition 
NOUS surprend brutalement et il faudrait 
fe que nous puissions en chiffrer 
à Tépercussion », 

Pourquoi dites-vous cela ? Vous savez 
15 bien que nous avons déjà essayé de 
chiffrer ensemble cette répereussion et 
Que nous avons consulté les techniciens 
Qui vous entourent et que nous sommes 
amivés à cette conclusion que le chiffre 
€ 120.000 francs correspondait à peu près 
À Ievenu cadastral que j'avais retenu 
première rédaction de mon amen- 

it, 

_Pourquot alors ai-je proposé 120.000 
1 de revenu imposable au lieu de 
“ie francs de revenu cadastral ? Parce 
el faut tenir compte des cultures spé- 
ätisées. Beaucoup de mes collègues m'ont 


Ait observer avec raison que les cultures 


spécialisées ne sont pas imposées à partir 
revenu cadastral, mais ont un 
régime spécial. Notre amendement, qui vi- 
sait les cultures générales, calculées 
d'après le revenu cadastral, n'aurait pas 
er + les petits et moyens exploitants 
amiliaux qui se livrent aux cultures spé- 
cialisées, Voilà tout le mystère. 
Maintenant, je dis à M. Waldeck Rochet, 


qu m'en excusera — où qui ne m'en exCu-. 


sera pas, ce qui sera la même chose — que 
nous sommes heureux qu'il ait tenu 
compte de nos opinions et de nos obser- 
(Erclamations à l'extrême gau- 
che. 

Nos collègues de la commission de l'agri- 
culture se souviennent du premier texte âe 
M. Waldeck Rochet. Notre collègue fixait 
un plafond et proposait, sans plus, que les 
agriculteurs ne payent pas plus d'impôts 
en 1949 qu'en 1948. 

Mais devant ma réaction assez vive, et 
quand je lui ai dit: « mais vous allez dé- 
fendre les fraudeurs du fise et empêcher 
de dégrever les agriculteurs qui ont été 
frappés par la crise », il s'est alors em- 
pressé d'ajouter. à son texte, en copiant, 
assez mal d’ailleurs, ce qu’il y avait dans 
pr amendement, l’idée de la péréqua- 

on. | 

Mais vraiment sa proposition n'est pas 
sérieuse. Lorsqu'on ne propose ni taux, ni 
base, ni criterlum et qu'on se contente de 


dire à l’administrätion: « Attention, vous 


allez vous arranger comme vous pourrez 
afin que les impôts sur les bénéfices agri- 
coles donnent juste 11 milliards de francs 
en 1949 comme en 1948 », sans dire — per- 


sonne ici d'ailleurs ne peut le faire, même. 


pas les fonctionnaires de qualité qui s'oc- 
cupent de cela — quels taux, quels coef- 
ficients, quelle base il faut adopter, je pré- 
tends que ce n’est pas sérieux de à part 
d'un législateur. 


Vous avez donc alors proposé une péré- 


quation, en suggérant de diminuer les 
pelits exploitants et de surtaxer les gros. 
Et cela aussi, vous l'avez copié sur nous, 
et vraiment assez mal, Pour nous, le fait 
de limiter, de plafonner au niveau de l'an- 
née dernière a pour but d'essayer de pro- 
téger les petits et ca 2 exploitants fami- 
liaux. Cela est possible et c'est pourquoi 
je suis persuadé qu'on finira par accepter 
‘amendement que j'ai proposé. Il établit, 
en effet, un barrage contre des excès pos- 
sibles de la commission centrale qui pour- 
rait suivre les mêmes errements que les 
commissions départementales. 

Nous faisons un barrage à peu près au 
aniveau de la petite ct moyenne exploita- 
tion familiale. Pour les autres, nous ne 
demandons + a bien entendu, d'injustice 
à leur égard. 

IL est nossible qu’on obtienne: an titre 
des bénéfices agricoles 10 ou 11 milliards, 
mais il est possible également qu'on en 
obtienne douze et demi ou treize. 

Ce que nous voulons, c’est que s’il y à 
vraiment fraude fiscale dans les régions 
de grosse exploitation, si, par la présen- 
tation de comptabilités on aboutit à payer 
moins — j'en suis, moi, persuadé, et j'en 
ai des preuves très nettes — il fant obliger 
les gros fraudeurs à payer équitablement 
ce qu'ils doivent. Vous voulez vous y 
opposer, messieurs les soi-disant com- 
munistes. (Proteslations à l'extrême qgau- 
che. — Rires.) 

Je prétends que vous voulez vous ser- 
vir dés petits paysans comme de fantas- 
sins pour défendre les seigneurs de la 
grosse exploitation de la Beauce et de la 
Brie. (Interruptions sur les mêmes bancs. 
— Applaudissements à gauche.) 

C'est à cela que l’on aboutit en propo- 
sant un plafond général que l'on sait inap- 
plicable. 


Si vous aviez accepté un plafond pour 
protéger la petite et moyenne exploitation 
en invitant l'administration, non pas à 
commettre une injustice vis-à-vis de la 
grosse exploitation, mais. à lui demander 
squs forme de dénonciation, le forfait 
sanction qui, grâce à un contrôle rigou- 
reux de la comptabilité aurait empêché 
que Ja fraude fiscale se perpétue par des 
artifices d’une comptabilité astucieuse- 
ment rmuise en équilibre, nous aurions 
abouti à un meilleur résultat. 

La mesure que nous proposions était 
applicable. Si nous échouons, c'est parce 
qu'on à vouiu saboter notre tentative en 
essayant de généraliser et, comme cela 
arrive trop souvent, hélas! en s’efforçant 
de jeter la pagaïe et de sacrifier à la dé- 
magogie en associant et en sacriflant les 


- petites exploitations aux seigneurs de la 


grosse exploitation industrialisée. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
déck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet. Je répondrai tout 
d'abord à M. le secrétaire d'Etat aux fi- 
nandes. 

D'après vous, monsieur le ministre, 
s'opposer à l'augmentation globale des im- 
pos, c'est faire ce que vous appelez de 
a régression fiscale. Par contre, accepter 
des miliards d'impôts supplémentaires, 
c'est faire de la progression fiscale. 


Si les mots ont une telle signification, . 


alors nôüs sommes pour la régression fis- 
cale. 


_M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
bien ce que je disais. 


M. Waldeck. Rochet. Etant donné qu'il 
s'agit, de toute façon, de répartir une 
charge globale entre l'ensémble des agri- 
culteurs de France, nous préférons, nous, 
contrairement à M. Tanguy Prigent, qu'on 
répartisse entre eux uné charge de 10 mil- 
lards seulement au lieu de 16 ou de 20 mil- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Roger Cerclier. Même si les gros agri- 
culteurs ne paient pas? 


M. Waldeck Rochet, D'ailleurs notre 
amendement est beaucoup plus favorable 
aux petits agriculteurs qüé celui de M. Tan- 
guy Prigent. Celui-ci dispose en effet qu'il 
n’y aura pas d'augmentation par rapport à 
1948 pour :es exploitations qui ne dépas- 
sent pas 2.000 francs de revenu cadasthal, 
mais il ne dit pas que des allégementg 
seront accordés. 

Notre amendement, au contraire, précise 
que, dans le cadre du montant global des 
impôts, des allègements seront accordés 
sous forme d’abattement aux petits exploi- 
tants et que des majorations frapperont 
les grosses exploitations. 


M. Jean Le Coutalier, Celui de M. Tanguy 
Prigent le dit également, : 


M. Waïdeck Rochet. Non, il précise que 
pour ‘es exploitations d'un revenu cadas- 
tral de 2.000 francs l'impôt ne pourra être 
supérieur à ce qu'il était en 1948. 


. M. Jean Le Coutaller. Mais !l pourra être 
inférieur. 


M. Waldeck Rochet. Quand on s'en remet 
aux commissions départementales dont 
nous avons parlé ce matin, nous disons 
que nous n'avons pas confiance. Nous ne 
pouvons pas compter sur elles pour 
qu'elles opèrent des diminutions d’impo- 
sition, étant donné que la décision appar- 
tient en fin de compte à l'administration. 


M. Roger Cerclier, Vous n'avez conflancæ 
en personne, pas En vous. 
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M. Waideck Rochet. Comment M. Tanguy 
Prigent et groupe socialiste peuvent-ils 
dire qu’ils ont imnové en matière de limi- 
tation des impôts... 


M. Jean Masson. Sur ce terrain vous êtes. 


hibattable ! 

M. Waldeck Rochet. alors qu'eux et 
leurs ministres ont, au mois de décembre 
dernier, bel et bien accepté le déeret du 
D décembre qui prévoit et qui permet des 
augmentations massives d'impôts! (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ceux de nos collègues qui assistèremt 


aux discussions qui se. déroulèrent en dé-- 
cembre puis en mars, se rappellent parfat- 


tement que celui qui vous parle à déjà 
soutenu des amendements tendant à limi- 
ter le montant global des impôts. Je me 
souviens aussi d’avoir défendu cette idée 
qu'il fallait accorder des abattements aux 
petites exploitations et imposer des majo- 
rations aux grosses. C'est vous, monsieur 
Tanguy Prigent, qui nous avez copiés en 
cette Imatière. (Exelamations à gauche.) 

M. Eugène Rigal. Bataille pour le maillot 
jaune! (lres.) 

M. Waïdeck Rochet. D'ailleurs, comme 
preuve de ce que j’avance, voici, dans ma 
main, l'amendement que j'avais déposé au 
inois de mars. 

C'est la protestation des masses pay- 
gannes qui vous fait peur et qui vous a 
amené à moditier votre position, monsieur 
Tanguy Prigent. Et c'est aussi :a peur de 
voir les paysans faire confiance aux com- 


munistes. Car vous viviez dans une véri 


table hantise des communistes ! 
M. Jean Charlot. Pas Qu tout. 


M. Tanguy Prigent, Sachez que le parti 
communiste ne me fait pas peur. Je ne 
crains ses membres ni collectivement ni 
indiv'duc!lement. 


M. Waideck Rochet. En fout cas, nous 
n'avons pas de leçon de persévérance et 
de continuité à recevoir de vous. 

Vous avez déposé un amendement qui 
a été retenu par Ja commission des tinan- 
ces et vous êtes déjà en train de Faban- 
donner. C'est nous qui probablement 
allons être obligés de le défendre cette 
nuit. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. M. Tin- 
guy Prigent le défend avec opiniâtreté de- 
puis quarante-huit heures. 


M. Waïdeck Rochet. Vous avez prononcé 
quelques mots que vous avez voulu mé- 
chants à l'endroit; des communistes en les 
traitant de « soi-disant communistes ». 


M. Pierre Abelin. Vous êtes bien suscep- 
tible ! 


M. Waldeck Rochet. Puisqu'il vaut mieux 
dire ce qu’on pense en publie, et puisque 
vous avez parlé, vous, des soi-disant com- 
munistes, je pourrais à mon tour, à votre 
endroit, rappeler ce qu’un homme émi- 
ment disait des socialistes « en peau de 
Japin ». (Rires et exxlamations. — Applau- 
disséments à l’ertrême gauche.) 


M. Eugène Rigal. Le maillot jaune à 
M. Waïideck Rochet! (Rires.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
grétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Elat aux finances. Sans 
vouloir rouvrir la discussion générale, je 
crois qu'étant donné la discrétion dont le 
Gouvernement a jusqu’ à présent fait 

reuve dans cette discussion et l’ampleur 

es développements qui viennent de vous 
être présentés, il est normal que je ré- 
ponde sux trois orateurs qui viennent d 
faire entendre, 


Je dirai d'abord à M. de Sesmaisons que 4 


je suis bien d'accord avec lui pour recon- 
naître les difficu:tés qu’il a signalées. 

Le Gouvernement ne songe pas du tout, 
comme on voudrait le laisseæ croire dans 
un but politique, à augmenter considéra- 
blement les charges des agriculteurs. IF 
faut toutefois considérer que les impôts 
agricoles représentent 5 £ 100 de l'ensem- 
ble des impôts directs. Je ne dis pas que 
ce n’est pas assez; je déclare que c’est 
une proportion raisonnable. : 

Cependant, je ne pense pas qu'il soit 
bon, monsieur de Sesmaisons — sur ce 
point je suis d'accord avec vous en prin- 
cipe et je voudrais que nous nous réunis- 
sions sur l'application — de voter un texte 
spécial pour dire, sous une forme ou sous 
une autre, que les impôts de 1949 ne dé- 
passeront pas ceux de 19%8. 

Peut-être les dépasseront--ïls, mais cer- 
tainement pas de beaucoup; peut-être se- 
ront-ils inférieurs; peut-ètre seront-ils 
égaux. K faut laisser jouer Ie mécanisme 
équitable que nous avons créé sous votre 
contrôle. 

les deux systèmes qui nous sont pro- 
posés répondent à une idée générale qui 
est la mienne, maïs ils sont néanmoins 
mauvais tous les deux. 

Le système préconisé par M. Waldeck 
Roche est mauvais car il crée un impôt 
de répartition, et notre cokègue n’a pas 
pu réfuter mon argumentation sur ce 
point. 4 

M. Félix Garcia. Les paysans ne compren- 
nent pas ce que cela signifie, un impôt de 
répartition. ne comprennent qu'une 


chase : ou bien ils paveront plus, ou bien } 


ils payeront moins d'impôts que l’année 
dernière, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Du 
moment que vous fixez un maximum, il 
faut bien que vous le répartissiez et que 
vous désigniez un organisme qui sera 
chargé d'opérer celte répartition. (/nter- 
ruplions à l’extrême gauche.) 

n tout cas, je vois avec plaisir la con- 
version du groupe communiste à la notion 
du maximum, car lorsque nous avons fait 
voter la loi des maxima, vous ne trouviez 
pas que le maximum lait une si bonne 


| chose. 


M. Waïdeck Rochet. C'est que votre 


maximum était une augmentation. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 
aujourd'hui, monsieur Waldeck Kochet, 
vous nous proposez un maximum de re- 
ceites, et vous, on certains de vos amis, 
avez proposé l'autre jour Ja même solu- 
tion pour les impôts des commerçants et 
vous la proposerez ensuite pour tous les 
autres contribuables, Puisque vous propo- 
sez un maximum des recettes, proposez en 
même ternps un minimum des dépenses. 
Vous n'en prenez Las le chemin. 


M. Waldeck Rochet. Réduisez les dépen- 
ses de guerre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
dirai maintenant, en toute amitié, à 
M. Tanguy Prigent qu'il ne m'a pas davan- 
lage convainen de l'exceilemee de son sys- 
tème 
Vons avez trouvé que j’exagérais en sou- 
lignant le earactère inopiné de votre amen- 


| dement. Mais il est normal que j'aie voulu 


mettre dans notre confidence Je plus 
grand pombre possible de .nes collègues. 
Nous avions certes débatin de la question 
entre nous, mais il fallait bien qne nos 
collègues soient mis au conrant de la dif- 
fieulté. 


. M. Félix Garcia, Cela prouve que vous 
êtes de mèche, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Hélas! non! puisque je suis obligé de de. 
mander le renvoi de lamendement 4e 
M. Tanguy Prigent à la commission, 

Cet amendement n’est pas meilleur 
celui de M. Waïldeck Rochet. Son auteur 
s’insurgeant contre une formule que jà 
employée, prétend qu'il ne cristallise pag 
la situation de l'année dernière, pmisque 
dit-il, si le revenu a augmenté, le conti. 
buable ne payera pas davantage, mais si 

ors je réponds que c’est une ce à 
jeu où le contribuable gagne à 
l'eut-être certains d’entre vous s'en fil. 
citeront en pensant qu'il gagne contre 
l'Etat; mais je les mets en garde eontre 
le fait que si un contribuable gagne tou. 
jours à ce jeu, c'est au détriment des 
autres contribuables. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et au centre, 

Que va-t-il se passer ? M. Prigent 
reconnait lui-même — M. Waldeck Rochet 
l’adinet aussi — qu'il est difficile de pen. 
ser que les impôts de cetle année seront 
ñotablement inférieurs à ceux de l'année 
| précédente, l’ensemble du revenu n'étant 
pas inférieur. 

Ov, sur cetle masse qui doit être 
moins égale à celle de l’année dernière, 
M. Tanguy Prigent entend, d'une part, à: 
minuer un certain nombre de eotes et, 
d'autre part, ne pas augmenter les autres, 

Il en résultera done un manque à recou 
vrer. Ce déficit, qui va le payer ? Ou bin 
les contribuables des autres cotes ou alors 
— c'est, je crois, sa pensée — ceux qu'il 
appelle « les gros ». J 

Sur ce point, je dois lui dire que je m 

En effet, M. Tanguy-Prigent a parlé 4 

os fraudeurs. Mais pour être gros frais 
eur il ne suffit pas seulement d’être gras, 
il faut être également fraudeur, et rien 
ne nous autorise à penser que tous le 
gros eultivateurs, ceux qui dirigent des 
exploitations importantes, sont des frat- 
deurs. (Applaudissements Sur certains 
bänes à gauche et à droite.) 


M. Tanguy-Prigent. Nous ne l'avons 
mais dit, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
est d'une mauvaise méthode de diviser les 
corribuables, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Ne donnez pas aux agriculteurs un pri 
vilège qui d'ailleurs serait norminal, mas 
qui donnerait une consistance à çelte 
pagne dont vous parliez tout à l'heure et 
que nous désapprauvons tous. Ne permet 
tons pas qu’on dise qu’il est inserit dans 
la loi que les agriculteurs bénéficient d'un 
privilège fiseal, 


M. Tanguy Prigent. Voulez-vous me per- 
metire de vous interrompre, monsieur :8 
secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. / 
vons en prie. 


M. Tanguy Prigent. Vous venez de «79 
que diviser les contribuables est tou;ours 
une mauväise méthode et vous avez 
des applaudissements. 
. Certes, quand on peut éviter de divisT 
une satégorie de travailleurs, cela vai 
mieux. 

Seulement, j'ai expliqué cet après-midi 
la différence existant entre 
sur le bénéfice réel d’un exploitant à un 
superficie qui obtient de gros 

ements et peut tenir une comptabililt Jui 
permettant de faire figurer dans ses (ra 
| généraux certaines dépenses, et celle 
petit exploitant qui, par incapacité de !° 
nir des livres de comptabilité, ne peut Ü 


duire ces mêmes dépenses. 
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Wa du plafond de 120.000 francs. La 
coefficients différents suivant qu'il 
0 francs ou d'agriculteurs dont le 
revenu dépasséTa le plaïond. 

par contre, monsieur le ministre, nous 

avons tous fait, ou presque, le reproche au 
gouvernement, au Inoment où il a pris le 
grcret du 9 décembre, d'avoir fait une di- 
viion extrêmement arbitraire contre Ja- 
elle toute la profession a protesté, puis- 
entraînait une différence de ré- 
me entre les agriculteurs n’employant 
vas de main-d'œuvre ou employant moins 
de coq ouvriers et ceux qui en emploient 
€. 

pantant plus que l’emploi de la main- 
dœuvre n'est pas déterminé seulement 
superficie de l'exploitation, La situa- 
ion de famille joue aussi. Lorsque des en- 
ft; vont en classe, aux écoles d’agricul- 
tue, parce qu’ils ont décidé, et c’est fort 
huable, de rester à la’terre, en attendant 
k retour des enfants, en attendant qu'ils 
aient l'âge de travailler, qu’ils aient fini 
leurs (tudes ou leur service militaire, leurs 
parents engagent des ouvriers. 

D'autres ont fait des divisions beaucoup 
pus arbitraires. Je voudrais que vous le 
tonpreniez. 

les œweflicients ne seront majorés 
brutalement, dès qu’on va majorer le pla: 
fond, y aura une progressivité. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vais essayer de reprendre le fi de mop 
discours interrompu par M. Tanguy Pri- 
gent, (Sourires.) 


M. Félix Gaillard, Voulez-vous me per- 
mettre un mot, monsieur le ministre ? 


M. le président. Non, mon cher collègue. 
Fegsrdez l'heure, nous n’en finirons plus. 


M. Félix Gaüllard, Je désire simplement 
poser une petile question à monsieur le 
ministre. 

Combien y a-t-il de redevables de la 
clule des, bénéfices agricoles au-dessus 
de 120.000 et combien y en a-t-il 
dt-Gessous 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ce renseignement dans un 


Je voudrais d'abord répondre à M. Tan- 
guy Prigent que si le Gouvernement a 
adopté à un certain moment le système 
dont je disais qu'il aurait l'inconvénient 
de diviser les contribuables, il y a depuis 
renoncé. 

Il a bien fait. C’est un exemple que vous 
devriez méditer et suivre, car votre texte 
aboutirait à une division. On créerait pour 
l’agricuiture un privilège purement nomi- 
nal- qui n'existe pour aucune autre caté- 
gorie de contribuables. 

Cela ne changeraïit rien dans les faits, 
mais les détracteurs de l’agriculture, dont 
nous méprisons l’action, diront alors: 
Vous voyez, le privilège fiscal des agricul- 


teurs est inscrit dans la loi. 


Et vous diviseriez arbitrairement les 
agriculteurs eux-mêmes en deux catégo- 
ries, selon le chiffre de leur revenu cadas- 
tral dans votre première manière, selon 
le bénéfice imposable dans votre seconde 
version, ou selon un autre criterium que 
vous pourriez trouver en y réfléchissant 
davantage. | 

Mais votre division est arbitraire. Ou 
l'avantage que vous donnez aux premiers 
est illusoire, et dans ce cas n’en parlons 
pas; ou bien il est réel, et n'est-il pas 
alors absurde de penser qu'avec 125.401 
francs on laura et qu’à 125.500 francs on 
ne l’aura pas ? : 

I n'est pas difficile de prouver que ce 
n’est pas la base d’une fiscalité sérieuse. 

Le Gouvernement est toujours disposé à 
faire un gros effort puisqu'il lui coûtera 
quelques milliards qu'il lui faudra trouver 
ailleurs, 1 consentira néanmoins un sacri- 
fice si l’Assemblée veut adopter une solu- 
tion raisonnable en acceptant le système 
de décote proposé par la commission des 
finances, qui est de la fiscalité raisonna- 
ble et souple. 

Celui que nous proposions allait de 
50.000 à 150.000 francs. Dans un but de 
conciliation, nous accepterions celui que 
propose la commission des finances, qui va 
de 60.000 à 240.000 francs. 

Cette solution serait heureuse pour l'en- 
semble des contribuables, non seulement 
pour les cultivateurs, mais aussi les 

rofessions commerciales et libéraies. 

Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et au centre.) 

Je préfère faire cette concession, pren- 
dre les dispositions nécessaires pour bou- 
cler le budget comme on le pourra, puis- 
pe entraînera une perte de recettes 

e quelques milliards, plutôt que d'adop- 
ter 50 amendements, créant autant de ca- 
tégories de contribuables, malgré qu'ils ne 


coûteraient an budget que quelques cen- | 
CA 


taines de million 


| 


C'est là une position raisonnable et sons 
ple sur laquelle le Gouvernement vous 
convie à le rejoindre. Il s’agit de savoir . 
si nous voulons vraiment faire quelque 
chose pour l'économie agricole ou si nous 
voulons seulement avoir l'air de faire queli- 
que chose. 

de vous demande d’y réfléchir. 

Je donne maintenant à M. Gaillard le 
renseignement qu'il m'a demandé. En 
1948, sur 1.378.000 agriculteurs assujettis 
à l'impôt cédulaire, 1.240.000 ont été ime 

es sur un revenu inférieur à 120.000 
rancs. 


M. Félix Gaillard, Je vous remercie, mon 
sieur le ministre. 


M. le président, La commission des fi- 
nances demande que l'Assemblée se pro- 
nonce sur les deux premiers alinéas de 
l’article 1 bis. 

Le Gouvernement et là commission des 
mandent le renvoi à la commission des 
amendements de M. Waldeck Rochet, de 
M. Tanguy Prigent et de M. Charpentiers 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les deux premiers lie 
néas de l’article 1 bis nouveau. 

(Les deux premiers alinéas de l'articlé 
4 bis, és aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Le renvoi demandé par 
et la commission est de 

roit. 

Le reste de l'article 4 bis est donc ren- 
voyé à la commission, avec les amende 
ments de M. Waldeck Rochet, de M. Tan- 
guy Prigent et de M. Charpenüer. | 


La suîte du débat est renvoyée À la gro- 
chaine séance. 


5 -2 
RECLEMENT DE L'ORDRE OU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à vingt ef 
une heure et demie, troisième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des projets de loi 
portant aménagements fiscaux. 

n'y à pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heurez 
cinquante minutes.) 


Le Chef du service de da sténographid 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt etu 
heures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de M 
deuxième séance de ce jour a été aflick 
et distribué. 

n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU 
D'UNE DEMANDE D'’ARBITRAGE 


M. le président. J'ai reçu de 
mission du travail et de la sécurilè 5 
ciale demande tendant à provoqu# 
l'arbitrage de l’Assemblée sur l'avis 
par M. le président du conseil sur la (à 
mande de discussion d'urgence des COM 
clusions de son rapport sur: 1° la prop 
sition de loi de M. Musmeaux et plusiel® 
de ses collègues tendant à modifier 


du travail, concernant les congés pe 
pour les travailleurs; 2° la proposition ® 
résolution de MM. Duquesne et Beugnf 
tendant à inviter le Gouvernement à 1 
tituer une indemnité complémentaire # 
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ceçtionnelle de congés payés en faveur des 
gaariés des professions industrielles, com- 
werciales et agricoles. 

conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l'ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Suite de la diseussion de projets de lol. 


x. le président. L'ordre du jour appelle 
l suite de la discussion des dispositions 
concernant les bénéfices agricoles et les 
venus fonciers (n°% 6082-6945-6648-6896- 
&:-7174 et annexes n°* 6922-7176-7842- 
1824}. 

cet après-midi, l’Assemblée a ado 
k. deux premiers alinéas de l’article 4 bis 
renvoyé à la commission les amende- 
ments tendant à insérer de nouvelles dis- 
psitions avant le dernier alinéa, ainsi 
qe ceux tendant à compléter cet article. 

p'autre part, l’article 2, repris par 
Jauendement n° 74 de M. Jean Masson, 
a été renvoyé également à la commis- 

Fous arrivons done à l’article 2 bis. 


[ért. 2 bis] 


M. le président, « Art. 2 bis: — L'ar- 
tile 67 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1918 est ainsi modifié: 

Art. 67, — Lorsque le montant de la 
te proportionnelle calculé comme il est 
dt à l'article 66 ci-dessus n'excède pas 
10 00 franes, la cotisation correspondante 
est pas perçue. 


| 
« Lorsque ce montant est compris entre 


10.<00 francs et 43.200 francs, la cotisation 
correspondante est établie sous déduction 
dure décote égale au tiers de la diflé- 
rence existant entre le chiftre de 43.200 
fruics et ledit montant. » 

M. Garcia, Pierre Meunier, Auguet et 
k; membres du groupe communiste ont 
pr'-enté un amendement tendant à rédi- 
ger ainsi le texte modificatif proposé pour 
article 67 du déeret 48-1986 du 9 décem- 


bre 1948 portant réforme fiscale : 


« Lorsque le montant de la taxe propor- 
tonnelle calculé comme il est dit à l’arti- 
cle 06 ci-dessus n'excède pas 21.600 franes, 
l ‘otisation correspondante n’est pas 


en recouvrement. 

« Lorsque le montant est compris entre 
21600 et 54.000 franes, la cotisation cor- 
rpondante est établie sous déduction 
lune décote égale aux deux tiers de la 
ülerence existant entre le chiffre de 
00 francs et ledit montant. » 

La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Je pensais que mon 
amendement n° 305 à l’article 13 E serait 
jh avant mon amendement n° St rec- 

tié, 


Fn effet, ce dernier amendement con- 
terne le calcul de la décote. 

J'ai expliqué tout à l'heure que plusieurs 
ätiendements avaient été déposés sur les 
divers articles du projet de loi et qu'ils 
lorient un tout. 

L'article 67 du déeret du 9 décembre 
IS, qui fait l'objet de l'article 2 bis nou- 
en discussion, est élroitement à 
l'article 43 E sur lequel porte mon amen- 
derment n° 305. 

Nous discutons en ce moment de l’im- 
lol sur les hénéfices agricoles, mais cet 
ilot n'existe plus du fait de la réforme 
fscale, n'est plus question main- 
“ant que d'impôt sur le revenu des per- 


Unes physiques. 


Par conséquent, si nous modiflons le 
mode de caleul de Fimpôt et le mode de 
calcul de la décote, la discussion qui se 
déroulera à propos des agrieulteurs sera 
valable pour tous les contribuables. 

M. le président. La partie du projet à 
laquelle vous faites allusion n’est pas en 
diseussion. 

Vous admettrez certainement que je ne 
puisse laisser ouvrir de diseussion que 
sur les textes qui font l’objet du débat. 


M. Félix Garcia. Je répète que la céei- 
sion Le nous pourrons prendre en ma- 
tière d'impôts agricoles sera ensuite va- 
lable pour l’ensemble des impôts. Il se- 
rait, par conséquent, beaucoup plus logi- 
que de reporter cette discussion au mo- 
ment où nous -examinerons l’ensemble 
des autres dispositions. 

IL n’est pas possible, à propos de l'im- 

t sur les bénéfices agricoles, de discu- 
er des dispositions 
semble des contribuables. Cela ne peut se 
soutenir, 

M. le président. Je vous rappelle, mon- 
sieur Garcia, que pour l'instant nous en 
sommes à l'article 2 bis auquel s’appli- 
quent de nombreux amendements. 

Cet article et les amendements qui s'y 
rapportent peuvent seuls être mis en dis- 
eussion, 


Je. vous ai donné la parole pour dé- 


fendre votre amendement n° ®%4 rectifié. 


M. Félix Garcia. Au point où nous, en 
sommes, je considère comme stupide de 
discuter, à propos de l'impôt sur les bé- 
néfices agricoles, dé larticle 67 du déeret, 
qui concerne l'impôt sur lé revenu des 
personnes physiques, intéressant Fen- 
semble de tous les contribuables, tandis 
que l'article 66 du décret et les amende- 
ments qui s’y rapportent, déposés à Far- 
ficle 13 E, ne sont pas discutés. L'article 66 
et 67 sont liés: il v est question des abat- 
tements et de la décote, ils devraient être 
discutés ensemble. Mais au point où nous 
en sommes, étant donné la comédie de dé- 
mocratie qui se joue ici. 

M. le président. Si l'amendement n'est 
pas soutenu, j'appellerai le suivant. 


M, Félix Garcia. je vais défendre mon 
amendement qui vise le calcul de la dé- 
cote. 

D’après les nouvelles dispositions adop- 
tées par la commission, il est prévu que 
la décote sera dégressive, en partant d'ua 
impôt de 10806 franes jusqu'à 43.200 
francs, c'est-à-dire que le contribuabie 
bénéficiera d'un abattement de 60.000 
francs qui ire en diminuant jusqu'au chif- 
fre de 240.000 francs de bénéfices où 
l'abattement sera nul. Nous proposons que 
la dégressivité soit étendue et qu'elle soit 
caleulée à partir de ‘1.600 francs d'impôt 
jusqu'à 51.000 franes. Dans ces conditions, 
elle jouerait sur une fraction plus large de 
l'impôt demandé aux contribuables, c’est- 
à-dire que l'abattement égal à 120,000 
franes pour un bénéfice de 120.000 franes 
ira en démimuant jusqu'à 300.090 francs, 
où il deviendra 

Je n'insiste pas davantage, eur je sais 

ue cet amendement tombe sous le cou 

l'article 48 du règlement. C'est le <ewi 
moyen dont disposent le (Gouvernement 
et la majorité: à défaut d'arguments va- 
lables, faute de courage pour repousser 
les atténuations que nous proposons, Is 
utilisent eet artifice pour tromper le peu- 
ple. 

M. le président, Que! cest Favis de la 
corimission ? 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. La commission repouss® 
l'amendement, 


qui engagént  Fén- 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Elal aux 
finances. Le Gouvernement l'arti- 
cle 48 du règlement à cet amendement qui 
ES un déficit de 15 milliards de 

anes. 


M. le président. Le Gouvernement op- 
pose à l'amendement de M. Garcia l'ar- 
tiele 48 du règlement. 

La disjonetion est de droit. Elie est pre- 
noncéé. 

M. Félix Garcia. Il est toujours facile, 
à défaut d’argument, d'opposer l’article 48. 
IL faudrait l’inventer s’il n'existait pas. 
D'ailleurs, vous faites erreur em parlant ds 
15 milliards de déficit. 


M. le président. MM. PBardoux, Delache- 
nal et Brusset ont déposé, à l’article 2 bis 
nouveau, un amendement ainsi conçu: 

« EL — Dans le premier alinéa du texte 
modifieatit proposé pour Fartic'e 67 du dé- 
cret du 9 décembre 1948, après les mots: 
« n'excède pas 10.800 francs », intercaler 
les mots: « par part de revenu ». 

« II. — Dans le deuxième alinéa, après 
les mots: « Lorsque le montant est com- 
pris entre 10.800 francs et 43.200 francs », 
intercaler les mots « par part de revenu ». 

L'amendement n'est pas soutenu. 

M. Charpentier a présenté, au nom de 
la commission de l'agriculture saisie pour 
avis, un amendement tendant à rédiger 
comme suit le texte modificatif proposé 
ed l’article 67 du décret du 9 décembre 

« Les exploitants agricoles dont le béné- 
fice net imposable ne dépasse pas 130.009 
francs bénéficieront d’un abatts:ment de 
60.000 francs. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis de la commussion de l'agriculture. La 
commission de lagriculture m'a chargé 
de défendre cet amendement qui tend à 
élever le montant du bénéfice auquel 
l'abattement sera applicable. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernememt ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ! a 
Gouvernement oppose l'wticle 48 du rè- 
glement, 

M. le président. Le Gouvernement op- 
pus à l'amendement de M. Charpentier 
‘article 48 du règlement. 

La disjonetion est de. droit. Elle est pro- 
noncee. 

MM. Mauroux et Caron ont présenté À 
larticie 2 bis un amendement tendant à 
compléter comme suit le texte modifica- 
tif proposé pour l'article 67 du décret du 
9 décembre 19%48 : 

« Pour les agriculteurs exploitants la 
cotisation ne sera perçue que au delà du 
chiffre de 27.000 francs, il me leür sera 
pas fait application au delà de ce chiffra 
de la décote prévue au deuxième alinéa 
du présent article. » 

La parole est à M. Mauroux. 

M. Fernand Maurouwux, En déposant cet 
amendement, nous avons pensé, évidem- 
ment, qu'il rencontrerait les mêmes obs- 
tacles que les amendements présédents. 
Cependant, je voudrais, à ce propos, pré- 
senter quelques explieations. 


M. Félix Garcia. C’est inutile, on va 
vous opposer l'article 48 du règlement. 


M. Fernand Mauroux. Je remercie 
M. Garcia de sa bienveillante attention. 

Je dois cependant rappeler que la ré- 
forme fiscale a été proposée dans la pen- 
sée d’unifier les différentes catégories de 
contribuables et de eur accorder des 
avantages similaires. I n'en est pas ainsi 


— 
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actuellement puisque les redevables de 
l’ancienne cédule des salaires sont, en 
fait, à peu près exonérés, tandis que l'ex- 
ploitant gui conduit lui-même son affaire 
ne bénéficie pas de l’exemption corres- 
pondant même à un salaire minimum. 


La décote proposée dans l’article 2 bis 
accorde, dans une cerlaine mesure, une- 
satisfaction à certaines catégories de 
contribuables au-dessous d’un certain 
chiffre de revenu. Mais je crois que, dans 
la situation présente, tandis que la géné- 
ralité des contribuables, placée par le fait 
de la crise dans une situation difficile, 
va voir augmenter le chiffre de ses béné- 
fices taxab.es, et se trouvera souvent em- 
barrassée pour payer ses impôts, elle de- 
vrait bénéficier d’une mesure plus favo- 
rable que celle qui a été acceptée par la 
commission, 


Le Gouvernement pourrait aisément ac- 
cepter cette position s’il avait rempli les 
engagements qu’il a pris au mois de 
décembre dernier, lors de la discussion 
de la loi sur les maxima. Il avait été alors 
entendu que, par un contrôle plus déve- 
loppé, on pourrait combler certains défi- 
cits éventuels. 

Jusqu'à présent, rien ou à peu près rien 
n’a été fait en ce sens. Sans doute l’admi- 
nistration des finances manque de fonc- 
toinnaires; mais d’autres administrations 
en ont en surnombre, qui doivent être li- 
cenciés. D'autre part existe des admi- 
nistrations de contrôle qui exercent leurs 
fonctions parallèlement à celles que de- 
vraient exercer les services des finances, et 
ui viennent souvent harceler inutilement 
es contribuables. On pourrait heureuse- 
ment réunir ces divers contrôles. 


La fraude n’est plus aujourd’hui dans 
le domaine économique. Nous souffrons 
d’une fraude fiscale. Si l'habitude des 
transactions sans facture s’est généralisée, 
ce n’est certainement pas pour permettre 
d'établir des.prix au-dessus du niveau 
moyen; on veut échapper à l'impôt. 


Cette habitude s’étant généralisée, il est 
regrettable que, depuis le mois de décem- 
bre dernier, aucune initiative n'ait été 
prise pour combattre cette fraude. 


Je pense que, préalablement à toute ini- 
tiative tendant à opérer un contrôle nou- 
veau, une véritable déflation fiscale doit 
s'exercer, surtout en ce temps de crise. 


Au moment où les contribuables éprou- 
vent des difficultés pour payer leurs im- 
pots, il ne faut pas leur demander un pré- 
èvement sur les sommes qui représen- 
tent pour eux un chiffre correspondant à 
un strict minimum vital. 

Ce principe devrait être inclus dans nos 
dispositions financières afin que nous puis- 
sions ensuite préparer un contrôle effectif. 

Pour réaliser une déflation des prix, il 
faut accepter la déflation fiscale, L'Etat 
a pris en charge des fonctions économi- 

es | le n’avait pas. Par le biais finan- 
cier veut réglementer les prix. Il n’y 
parviendra que si lui-même donne l’exem- 
ple en permettant d’aller vers des abaisse- 
ments d’impôts et de prix, et c’est dans 
cette direction que je voudrais voir s’orien- 
ter l’ensemble de l'administration. 

Si je demande un abattement qui me 
paraît juste, c’est que je pense qu'il sera 
lus facile d'évaluer au chiffre réel les 

éfices réalisés et d’exercer un contrôle 
lorsque les conditions de la justice auront 
d’abord été respectées. 

Je ne me fais pas d'illusion sur la ré- 
onse que vous allez me faire, monsieur 
e ministre, mais je crois avoir le droit de 
demander ici des engagements à l’admi- 
nistration au sujet de la direction dans 
laquelle eile doit s'engager. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
écouté les observations de M. Mauroux 
avec toute l'attention qu’elles méritent. 

Un effort de contrôle doit être fait, parce 
que c’est dans la mesure où nous pour- 
rons diminuer la fraude que nous pour- 
rons procéder à la déflation fiscale ge 
vous souhaitez avec juste raison. Mais 
nous réussirons d’autant mieux à exercer 
un contrôle effectif que nous pourrons, dé- 
charger les administrations fiscales de tra- 
vaux C’est pourquoi j'ai 
demandé le concours de l’Assemblée pour 
la transformation de la contribution fon- 
cière non bâtie, qui obligerait les agents 
des régies à un travail considérable. 

De même, il convient de remarquer que 
certaines des dispositions que nous allons 
voter et celle aussi que vous proposez, 
sont de nature à exiger un nouveau tra- 
vail, une refonte des rôles. 

En ce qui concerne la déflation fiscale, 
je serais heureux de vous suivre dans 
cette voie, Cependant, nous ne pouvons 
pas faire une déflation des recettes tout 
en faisant une inflation des dépenses. .Or, 
toutes les mesures que l’Assemblée a vo- 
tées ces jonr-el et pour lesquelles on a 
critiqué l'usage que je faisais du règle- 
ment, aboutissent à des dépenses. 

Nous sommes donc bien obligés d’at- 
teindre par des recettes le chiffre de cré- 
dits que le Parlement a voté. Si nous fai- 
sons trop de décotes pour certains contri- 
buables, nous n’aboulirions qu’à surchar- 
ger les autres contribuables ou les im- 
pôts indirects et, par voie de répercus- 
sion, tous les consommateurs. 

Je promets donc à M. Mauroux de tenir 
un compte aussi grand que possible de ses 
observations, surtout dans la mesure où 
l’Assemblée facilitera la tâche de l’admi- 
nistration des finances et celle du Gouver- 
nement. 

Je lui demande instamment, puisque 
son intervention n'avait d'autre but que 
de poser une question qui méritait une 
audience, de retirer son amendement, ce 
qui m'évitera d’invoquer les rigueurs du 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
roux. 


M. Fernand Mauroux. Je retire l’amende- 
ment, monsieur le ministre, en espérant 
que, dans cette voie, les administrations 
nous aideront à réahser la justice. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous remercie, monsieur Mauroux. 


le président, L’amendement est re- 


é. 

M. Kauffmann a présenté, à l’article 2 bis 
nouveau, un amendement tendant à com- 
pléter le texte modificatif pour 
l’article 67 du décret du 9 décembre 1948 
par les dispositions suivantes : 


« Les jeunes exploitants astreints au 
partage de l’exploitation avec leurs frères 
et sœurs seront exemptés de l'impôt sur 
les bénétices agricoles pendant une durée 
de trois années; 


« Les exploitants atteignant au moins 
60 ans pendant l’année qui sert de base 
à l’imposition et dont le revenu cadastral 
initial est égal ou inférieur à 500 francs 
seront exonérés de impôt sur les béné- 
fices agricoles à condition qu'ils exploitent 
personnellement sans l’aide de salariés; 

« Les exploitants agricoles sinistrés de 
guerre et dont les dommages n’ont pas 
encore été réparés auront droit à un dé- 
gr correspondant au pourcentage 

e leur sinistre officiellement reconnu, » 


La parole est à M. Kauffmann, 


M. Michel Kauffmann. Mon amendemen 
pe certaines exonération, en faveur 
es jeunes exploitants, afin d'améliorer 
dans les régions de petite culture fami: 
lifle, la situation de ceux qui, pour re 
prendre le bien de la famile, doivent tenir 
compte des droits de leurs frères et de 
leurs sœurs. 

On a déjà montré ici que la légende des 
lessiveuses est à peu près oubliée, An 
reste, le fait n'avait jamais existé, 


M. Maurice Lucas. Ils n’ont même plus 
le moyen d'acheter la lessiveusel 


M. Michei Kauffmann. Quelle est la situx 
tion d’un jeune agriculteur qui veut re 
prendre le bien familial à qui la loi im. 
pose le partage avec ses frères et sœurs 
d’une exploitation déjà réduite, et qui 
doit, au surp'us. réserver des ressources 
importantes à ses parents qui veulent 
vivre aussi sur cette exploitation ? 

l1 est obligé de s’endetter et ne pourra 
jamais se procurer les sommes qu’il doit 
à ses frères et sœurs. 1 ne pourra done 
vivre décemment. 

ll y a lieu d’accorder aux jeunes, qi 
représentent l'avenir de lagricu:ture, un 
dégrèvement en les exonérant de j’impôt 
sur les béaéfices agrico'es pendant une 
durée de trois années consécutives à leur 
installation, 

Je demande à M. le ministre, 
fois, de ne 


ur une 
pas invoquer l’article 43 du 


règlement et d'accepter mon amende 


ment. 


M. le . La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
regrette de ne pouvoir faire plaisir à 
M. Kauffmann, mais si je n’invoquais pas 
l’article 48 du règlement, que dirai 
M. Paumier qui avait présenté un amer 
dement analogue ? . 


M, Bernard Paumier. Je n’en serais pas 
jaloux. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour m’excuser auprès de mes collègues, 
je voudrais que l’Assemblée imaginât 
que prendrait ce projet 
’article 48 du règlement n'existait pas. 


M. le président. Il a huit amende 
ments qui se ressemblent comme des 
frères siamois (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis donc obligé d'opposer l'article 48 du 
règlement à l'amendement de M. Kauf- 
mann. 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement à l’amendement 
de M. Kauffmann,. 

La disjonction est- de droit. Elle est pro- 
noncée, 

MM. Tourtaud, Ruffe, Lucien Lambert 
ont déposé à l'article 2 bis nouveau 
un amendement tendant à compléter le 
texte modificatif proposé pour l’article 67 


. du décret du 9 décembre 1948 par la dis- 


position suivante : 

« Les bénéfices agricoles des ménages de 
cuitivateurs exploitants totalisant 150 ans 
d'âge ou des veufs et veuves âgés de plus 
de 60 ans ne seront pas compris dans 
total des revenus servant de base à ls 
taxe proportionnelle, à condition: 

« 1° Que le revenu cadastral des terres 
exploitées soit égal ou inférieur à 1.00 
Yanes ; « 

« 2° Que ces exploitants n’emploient 
aucune main-d'œuvre salariée que 
main-d'œuvre familiale. » 


La parole est à M. Tourtaud, 
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M. Auguste Tourtaud. Notre amende- 
ment à pour objet d’exonérer du paye- 
ment des bénéfices agricoles les ménages 
de cultivateurs exploitants totalisant 130 
ans d'âge ou des veufs et veuves âgés de 
plus de 60 ans. ; 

Nous demandons, comme première con- 
dition à cette exonération, que le revenu 
gadastral des terres exploitées soit égal 
ou inférieur à 1.000 francs et, comme 
seconde condition, que ces exploitants 

recours qu’à la main- 
d'œuvre familiale. 

Ces ménages de cultivateurs âgés subis- 
gent avec p.us d'intensité que les autres 
les effets de la crise agricole actuelle. Is 
ont, d’ailleurs, subi les effets des dévalua- 
tous successives qui les ont laissés sans 
ressources et ont enlevé tout pouvoir 
d'achat aux économies qu'ils avaient pu 
raliser vie durant. 

De plus, si Ja base d'imposition pour les 
phiices agricoles revient à la notion du 
revenu cadastral, ces vieux ménages 
seront assujettis aux bénéfices agricoles. 
Mis sur ces propriétés qu’ils travaillent 
euxmèmes, sans avoir recours à une 
main-d'œuvre salariée, les rendements 
atteints sont très faibles. 

Chacun de nous connaît la vie menée 
par ces vieux paysans, Les façons cuitu- 
rales sont plus ou moins abandonnées, le 
rythme de travail a diminué à la suite 
de l'épuisement des. forces physiques de 
«s travailleurs de ia terre. Dans ces con- 
ditions, 1es imposer au titre des bénéfices 
agricoles serait rendre leurs vieux jours 


opus difficiles. 


D'ailleurs, je ne demande pas à M. le 
secrélaire d’État aux finances de ne pas 
avoir recours à l’article 48 du règlement, 
parce que je veux exprimer notre pensée 
sur l'application abusive de cet article. 

En eflet, il faut peut-être revoir le pro- 
cessus qui nous à amené à Ja situation 
présente: c’est à la suite du vote par la 
majorité en faveur des pouvoirs régle- 
mentaires au Gouvernement qu’a pu être 
pris un décret de réforme fiscale, Or, l’ar- 
lice 48 du règlement, comme il a déjà 
été dit ici, se réfère à un article de 
Constitution. Mais cet article a trait à 
l'équilibre budgétaire, aux restrictions 
apportées à l'initiative des dépenses par 
ls membres du Parlement, en matière 
d'équilibre budgétaire. 

Aujourd’hui que nous diseutons sur un 
décret de réforme fiscale, que nous légi- 
lérons en matière fiscale, automatique- 
ment, abusivement, on nous oppose l’ar- 
cle 43 du règlement. Cette interprétation 
Poède d’un état d'esprit qui consiste à 
fever toute initiative, à tout moment de 
l'année, aux membres du Parlement. 


Puisque nous devons revoir des textes 
fiscaux, qu’on nous permette au moins 
de présenter des amendements, dont cer- 
ins exonèrent des petits contribuables 
Mas dont d’autres proposent des charges 
Douvelles. 

Ce qui serait permis au Gouvernement 
ne le serait plus aux membres de l’As- 
semblée, Nous avons vu, dans une période 
fécente, que le Gouvernement ne se pri- 
Vait nullement d’exonérer certains contri- 
uables, C’est ainsi qu'au sujet de l’incor- 
Poral:on de réserves dans le capital social, 
Pour la réévaluation des bilans, des taux 
liscaux réduits ont été fixés, sur l’initia- 
ve du Gouvernement. 


Or, si nous proposons aujourd’hui cer- 
Ines exonérations, nous avons, par ail- 
proposé des recettes 
olamment au cours d’un récent débat 
ed les comptes spéciaux du Trésor, 
FSque nous avons voulu faire entrer 


dans les caisses de l’Etat la contre-partie 
d’un déficit important du fonds de stabi- 
lisation des changes, déficit que l'Etat doit 
comb:'er et qui profite, nous le répétons, 
aux importateurs et aux exportateurs. 

Dans de telles conditions, le fait d’oppo- 
ser à nos amendements, qui ont pour ob- 
jet d'apporter des modifications à la ré- 
forme fiscale, l’article 48 du règlement, 
nous amène à nous demander en quoi 
consiste notre rôle. Pourtant, lorsque le 
décret réforme fiscale a pré- 
senté à l’Assemblée, et que des discussions 
se sont engagées, il nous a été affirmé 
qu'un débat s’ouvrirait. 

Il est vénu à notre avis beaucoup trop 
tard. Mais puisque ce débat est en cours, 
que le Gouvernement ne nous prive pas, 
au moins, de notre droit d'amendement, 
car l'application abusive de l’artisle 48 du 
règlement aboutit à supprimer entière- 
ment le droit d’amendement des mem- 
bres du Parlement, C’est pourquoi nous 
demandons à l’Assemblée de se prononcer 
sur as de ie de l’article 48 du règle- 
ment. 


. Tout à l'heure, une interprétation de | 


cette application à été donnée par M. le 
président de la commission. Je rappelle 
que l'affaire était suffisamment grave puis- 
qu’à la commission, nous avions réclamé 
que l’avis du conseil d'Etat soit demandé 
quant à l’application de cet article dans la 
iscussion actuelle, Nous n'avons pas reçu 
de réponse à ce sujet. 

Afin de poursuivre le débat, nous vous 
demandons de revoir la question de l'ap- 
lication de l’article 4S du règlement qui, 

otre avis, ne peut nous être oppusé 
dans une telle discussion. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. !a parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
pense que notre collègue ne pr2ndi pas au 
sérieux sa propre argumentation (Excla- 
malions à l'extrême selon laquelle 
nous aurions dû opposer l’article 48 du 
règlement à une disposition qui a permis 
d'imposer les réserves des sociétés. 


M. Auguste Tourtaud. Voulez-vous me 
ermettre de vous interrompre, monsieur 
e secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ue vous le permets pas. Vous avez parlé 
aussi longuement que vous Favez voulu. 


M. Antonin Gros. M. Tourtaud à parlé cor- 
rectement ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
parle correctement. 

Personne, sans doute, ne peut prendre 
au sérieux la prétention de M. Tourtaud 
selou laquelle aurions üû eppaiser 
l'article 48 du règlement à une source: de 
recettes faute de laquelle il aurait fallu 
imposer d’autres contribuables, peut-être 
même des cultivateurs. 

On ne peut davantage prendre au sé- 
rieux la proposition qui avait été faite de 
créer un compte spécial du Trésor ali- 
menté par un impôt assis par décret. Ce 
sont les auteurs mêmes de cette proposi- 
tion qui se plaignent que la réforme fiscaie 
ait eté promulguée par décret. 

En ce qui concerne le règlement, je rap- 
pelle que celui-ci n’enlève aullement à 
nos collègues le droit d’amendement, ni le 
+ parole : nous le voyons bien (Sou- 
rires. 

Les propositions sont simplemerit dis- 
jointes, mais elles peuvent suivre leur 
sort normal, revenir devant Ja commission 


et faire l’objet d’un autre débat. 

Je. m'excuse de me répéter, mais ce se- 
rait vraiment un curieux spectacle que la 
codification des amendements auxquels le 


les femmes seules, chefs 


Gouvernement doit opposer l’article 48 du 
règllement. On aurait là une idée claire et 
intéressante de la fiscalité fransaise! 

Je suis donc obligé d’opposer l'article 48 
du règlement à notre collègue ‘pour lui 
éviter. l’ennui de voir son amendement 
repoussé. 


M. Félix Carcia. Quand allons-nous dis- 
cuter la réforme fiscale ? : 


Auguste Tourtaud. Je demande la pe- 
role. 


M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner. 

. Le Gouvernement oppose l’article 48 du 
à l'amendement de M. Tour- 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

M. Charpentier, au nom’de la commis- 
sion de l’agriculture, saisie pour avis, à 
présenté à l'article 2 bis un amende- 
ment tendant à compléter le texte mo- 
dificatif proposé pour l’article 67 du dé- 
cret du 9 décembre 1948 par la disposition 
suivante : 

« Les exploitants atteignant au moins 
soixante-dix ans pendant l'année qui sert 
de base à l'imposition et dont le revenu 
cadastral initial est. égal ou inférieur à 
1.000 francs bénéficieront d’un abattement 
de 90.000 francs, » 

La parole est à M. Charpentier, 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion de l’agriculture a adopté sur proposi- 
tion de M. Lalle cet amendement tendant 
à augmenter l'abattement accordé aux 
vieux à partir de soixante-dix ans. Elle 
prie l’Assemblée de le voter. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement oppose l’article 48 du rè- 
glement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement l’article 48 du règlement. 
- La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

Je suis saisi de deux amendements, qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
mune 

Le premier, déposé par Mmes Marie Lam- 
bert et Boutard, tend, dans l’article 2 bis 
nouveau, à compléter: le texte modificatif 
proposé pour l'article 67 du décret du 
ÿ décembre 1948 par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les femmes veuves non remariées et 
d’exp:oitation 
agricole, dont le bénéfice imposable ne 
dépasse pas 150.000 franes, bénéficieront 
d’un abattement supplémentaire de 30.000 
francs pour elles-mêmes et d’un abaîte- 
ment supplémentaire de 30.000 francs pour 
chaque enfant à charge. v 

Le second, présehté par M. Charpentier 
au nom de la commission de l’agriculture, 
saisie pour avis, tend, dans l’article 2 bts 
nouveau à compléter le texte modificatif 
proposé pour l'article 67 du décret du 
19 décemibre 19:18 par l'alinéa suivant: 

« Les femmes veuves non remariées et 
les femmes seules, chefs d’exploitation, 
dont le bénéfice imposable ne dépasse 
150.000 franes, bénéficieront d’un abatte- 
ment supplémentaire de 30.000 francs pour 
elles-mêmes et, d'un abattement supplé- 
mentaire de 30.000 francs pour chaque 
enfant à charge. » 

La parole est à Mme Lambert, pour sou- 
tenir son amendement. 

Mme Marie Lambert, J'espère que le Gou- 
vernement, qui dispose si allégrement de 
centaines de milliards de franes pour la 
guerre (Protestations au centre et à droite, 
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— Applaudissements à l'extrême gauche), 


. n'aura pas le cynisme de repousser les 


revendications des veuves d'agriculteurs 
en usant de l’article 48 du règlement, à 
défaut d'arguments, 

Notre amendement, en effet, est motivé 
par le fait que, parmi les petites et 
moyennes exploitations agricoles en proie 
aux graves difficultés résultant de la sous- 
consorurmation consécutive à la baisse du 
pouvoir d'achat des ouvriers, des impor- 
tations étrangères, d’une part, et, d'autre 
part, du fardeau sans cesse croissant des 

rélévements, taxes et impôts, de la hausse 

es produits mdustriels, le sort des, exploi- 
tations dirigées par les femmes seules, 
veuves de guerre ou veuves civiles, est 
encore plus grave, plus tragique que celui 
de toutes les autres. 

Bendant les longues années de la guerre 
ot de l’oecupation, ces femmes ont 
seules leur exploitation dans des condi- 
tions terribles. Manquant de main-d'œuvre 
et de matériel, elles ont assumé à la fois 
les travaux des champs et ceux du mé- 
nage, et cela bien souvent avec la lourde 
charge d’une nombreuse famille. Elles 
l'ont fait parfois -aussi avec un malade 
à soigner car, dans bien des cas, le mari, 
le compagnon ou ie parent est décédé 
des suites des blessures ou de la maladie 
contractées à la guerre ou dans les camps 
de prisonniers plusieurs mois ou plusieurs 
années après le retour à son foyer. 

Elles l’ont fait aussi au milieu de mul- 
tiples difficultés, entre autres celles résul- 
tant du manque d'argent, La liquidation 
de leur pension, pour celles qui avaient 
droit à une pension, a été longue, et, une 
fois obtenue, cette faible pension restait 
un bien maigre secours, Beaucoup d’entre 
elles n'avaient même pas de pension. 

Ces vVaillantes femmes avaient consenti 
ees sacrifices pour élever les orphelins et 
leur conserver l'exploitation des parents, 
car elles espéraent que, la guerre finie, 
leur situation s’améliorerait. Or, comme 
nous le rappelons, leurs difficultés s’ag- 

ravent encore et les sacrifices faits depuis 
939, c'est-à-dire depuis bientôt dix ans, 
risquent d'être anéantis. 

Comme l’a indiqué une de nos collègues, 
nombreuses sont ces dirigeantes d’exploi- 
tation dont les revenus ne suffisent plus 
à régler le montant du fermage. Il faut 
penser également à la difficulté supplé- 
mentaire que représente pour elles la né- 
cessité de faire appel à de la main-d'œuvre 

€. 


intéressante de la population et digne de 
la sollicitude de la nation que nous vou- 
lons défendre et qui bénéficiera de notre 
amendement. 

C'est ce qu'a pensé la commission de 
l'agriculture, qui l'a déjà adopté à l’una- 
nimité, 

J'ose espérer que le Gouvernement en- 
tendra l’appel pressant que nous lui lan- 
çons pour qu'il renonce à appliquer contre 
les veuves de l'agriculture l’article 48 du 
règlement, qu'il a abusivement opposé à 
tous les autres amendements. Ainsi, l’As- 


. semb:ée nationale pourra se prononcer en 


faveur de cet allégement des diffivultés 
eupportées par ces vailiantes femmes de 
nos campagnes que je viens d'avoir l’hon- 
neür de défendre, (Applaudissements à 
l'extrême gaucle.) 


M. ie président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 


Cas particuliers qui viennent d'être évo- 
qués entrent dans le cadre normal des 
demandes de remise et de modération. 


L'Assernblée n'a pas à se substituer aux 


directeurs départementaux des contribu- 
tions directes, Sur la formule générale pro- 
osée, je suis obligé d’opposer à l’amen- 
fement l’article 48 du règlement, 

Mme Marie Lambert, A défaut d’argu- 
ments c’est toujours quelque chose ! 

M. Arthur Musmeaux. Ils ont un pavé 
à la place du cœur. 


M. Je président. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement de Mme Lambert l'ar- 
ticle 48 du règlement. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 


La parole ést à M. Charpentier pour sou- 


tenir son amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Mon amende- 


ment est le même que celui de Mine Lam- 
bert, M. Rincent y avait travaillé et la 
commission de l’agriculture l'avait adopté. 
Il tend à exonérer les veuves, comme l'a si 
bien exposé Mme Lambert. 

Après les paroles que vient de pronon- 
cer M. le secrétaire d'Etat, je crois inutile 
d’insister. 

M. le président. C’est plus sage, en effet. 

L'amendement est retiré. 

M. Charpentier a déposé, au nom de la 
commission de l'agriculture, saisie pour 
avis, un amendement tendant à complé- 
ter le texte modificatif proposé pour l’ar- 
ticle 67 du décret du 9 décembre 1948, par 
la disposition suivante : 

« Les jeunes exploitants bénéficieront 
d’un abattement de 120.000 franes pour 
une période de trois ans, à partir de la 
date de leur installation ». 1% 

A ce texte, M. Tanguy-Prigent a déposé 
un sous-amendement ainsi rédigé : 

I. — Au début de cet amendement, 
substituer aux mots: « Les jeunes exploi- 
tants », les mots: « Les nouveaux exploi- 
lants »; 

HU, — In fine, substituer aux mots: 
« la date de leur installation », ceux-ci: 
« la date de leur première installation ». 

La parole est à M. Charpentier, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amende- 
ment, accepté par la commission à la. de- 
mande de M. Tanguy Prigent, a pour objet 
de venir en aide pendant une période de 
trois ans, aux jeunes exploitants dont la 
situation est particulièrement intéressante. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C’est le même amendement que celui qui 
a été défendu par M. Kauffmann. 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
gayPrigent, pour soutenir son sous-amen- 
ement. 


M. Tanguy Prigent. Mon premier amen- 
dement tendant à porter de 60.000 franes 
à 120.000 francs Falbattement accordé aux 
exploitants jeunes, ceux qui viennent d’en- 
treprendre une exploitation, a été adopté 
par la commission. Tl était ainsi rédigé : 

« Les jeunes exploitants bénéficieront 
d'un abattement de 120.000 francs pour la 
période de trois af à partir de la date 
de leur installation. » 

A la réflexion, nous avons pensé qu'il 
était assez difficile de déterminer 
quel âge on est jeune exploïtant et à par- 
tir de quel âge en ne l'est plus. 

C'est pourquoi j'ai déposé un sous-amen- 
ee pour modifier mon propre amen- 
ement, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Corame d'habitude. 


M. Tanguy Prigent. C'est une habitude 
qui provient du souci, d'une part, de faire 
preuve d'esprit d'équipe à l'égard de nos 
cotlègues et, d'autre part, de rédiger des 
textes précis qui, à l'application, ne réser- 
veront pas de mécomples. 


C'est pourquoi, dans le nouvel se. 
dement, il est prévu que les ren 
veaux exploitants n et Non pas les « jen. 
nes exploitants » bénéficieront d'un 4 
tement de 120.000 francs pour une Déride 
de trois ans à partir de « Ja date de leu 


première instaHation » et non plus de « l 


date de leur inétallation », 

Lorsqu'un jeune ménage s’installe 
la première fois, il a des frais d'exploit. 
tion importants et, d’un autre côté, comme 
il est obligé d’assurer la mise en route de 
son exploitation, ses recetles sont moin. 


-dres,. y a done déséquilibre entre Jes 


recettes et les dépenses. 

Nous estimons qu’il n’est pas démago. 
gique d'accorder un abattement plus im 
portant à ces jeunes expioilants et cel 
pendant une période de trois ans. 


M. Félix Garcia, Il n’y à pas d'abatt. 
ment pour les exploitants; il y a une dé. 
cote, vons lé savez hien. Ce n’est pas la 
même chose, 


M. Tanguy Prigent. J'ajouterai ün mot, 
à l'avance j'ose dire. Je crois vraiment 
que si l’Assemblée, se fondant sur des ar. 
guments qu'elle juge sérieux, désire sui. 
vre la commission de l’agriculture qui à 
adopté cet amendement à l’unanimité, il 
serait vraiment fâcheux que des articles 
du règlement ou de Jois antérieures 
qui constituent des armes de l’exécutit 
viennent empêcher les iégislateurs d'a 
corder aux nouveaux exp'oitants des faci 
lités cent fois méritées. 


M. Tourtaud. C'est vous qu 
avez donné ves armes à l’exécutif. 


M. le président. La parole est à M. k 
secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le socrétaire d'Etat aux finances. } 
me permets -de faire remarquer à M. Ta 
guy Prigent, dont je comprends éviden: 
ment très bien les mobiles, que le système 
de la décote apporte déjà une modification 
énorme pour tout le monde à un état de 
choses qui existait auparavant. 

Si nous éxonérons les vieux, puis le 
jeunes, il en résultera une aggravation 
très sensible des charges qui pèsent su 
les d'âge moyen qu'un 
nombre de mos collègues estiment déj 
suffisamment imposées. 

Je emande donc à M. Tanguy Prigent 
de se contenter du système de décof, 
beaucoup plus large et beaucoup sim- 
ple, actuellement pratiqué, et de retirer 
son amendement pour m'éviter la tristesse 
de _— lui opposer l’article 48 du règle- 
ment. 


M. le président, Insistez-vous, monsieur | 


Tanguy Prigent, malgré la menace de l'a 
ticle 48? Je vous conseilie d'entendre ls 
suggestion de M. le secrétaire d'Etat. (Er- 
clamations à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia, Que le Gouvernemen! 
oppose donc l’article 48 à tous les ame 
dements en bloc! 


M. le président. Lorsque le Gouvern® 
ment invoque l'article 48, je ne puis (!° 
déclarer i’amendement disjoint. 

Mais M. Tanguy Prigent n'insiste pas. 

L'amendement et le sous-amendement 
sont retirés. 

M. Charpentier a présenté au nom de 
la commission de l'agriculture saisie pour 
avis, un amendement tendant à compiéutl 
le texte modificatif proposé pour là 
ticle 67 du décret du 9 décembre 191$ p#f 
les dispositions suivantes : 

« Les exploitants agricoïes qui 
subi des dommages de guerre sur 
cheptel mort ou vif et dont le domi 
n'aura pas été remboursé, pourront (© 
mander un dégrèvement et faire impula 
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tes sommes dues sur leur créance au titre 
de dommages de guerre. » 
La parole est à M. Charpentier. 


M. le rapporteur avis. Cet amende- 
ment a été présenté à la commission — 
ui l’a adopté — par M. Lucas. Je demande 
à M. Lucas de le défendre. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Lucas. 


M. Maurice Lucas, Monsieur le ministre, 
les orateurs qui se sont succédé à la tri- 
pune depuis la fin de la matinée, et no- 
samment notre ami M. Charpentier, rap- 

rteur pour avis de la commission de 
agriculture, nous ont parlé des misères 
du monde agricole. Si aucun membre du 

oupe du mouvement républicain popu- 

aire, pour éviter une perte de temps, n’a 
yris part à la discussion générale, c’est 
paxe que nous faisions nôtres les conclu- 
gons de la commission "de l’agriculture 
dont le rapport était complet. 

Parmi ces catégories d'agriculteurs, il 
en est une qui semble délaissée et qui 
perd courage. Je veux parler de celle des 
sinistrés. 

Les agriculteurs sinistrés ont perdu non 
seulement leur maison d’habitation — cer- 
tains sont logés dans des bâtiments agri- 
coles plus ou moins bien restaurés — mais 
aussi leur bétail qui représente leur 
moyen de travail, C’est en pensant à eux 
que + déposé un amendement. 

Je ferai remarquer à M. le ministre que 
je n’ai pas fixé de chiffre. Je n’ai pas de- 
mandé que lon porte labattement à 
120.000 francs parce que je sais que l’arti- 
cle 48 me sera opposé. ; à 

J'aurais voulu cependant essayer de 
faire quelque chose pour ces malheureux. 
En effet, depuis 1944, la plupart d’entre 
eux n’ont touché aucun remboursement 
Le leur bétail mort où pour leur mo- 
ilier détruit. 

Lorsque nous avons voté le prélèvement, 
l'année dernière (Interruptions à l'extrême 
gauche), M. René Mayer, ministre des 


inances, nous avait fait remarquer que, 


armi les sinistrés certains avaient subi 


leurs dommages dans des maisons secon- 


daires ou dans des demeures somptuaires 
as possédaient en plus de leur maison 
habitation habituelle et qu’un grand 
nombre de ces personnes-là demanderaient 
à être exonérées. Mais dans le cas que j’en- 
visage, il ne s’agit plus d’un capital perdu, 
il s'agit d’un moyen de travail, des awi- 
maux morts, du mobilier détruit. 

Depuis 1944, ceux qu: n'avaient pas 
d'argent ont dû emprunter pour vivre au 
ralenti, en n'ayant qu’un bétail insuffi- 
sant, Certains, à mesure que leurs moyens 
s’amélioraient, ont acheté du bétail san 
plémentaire et ils sont d’autant plus mal- 
eureux que, cette année, ce bétail, qu'ils 
Aa nayé très cher, a diminué de va- 

ur, 

Je vous demande, monsieur 1e ministre, 
de donner des instructions pour que ces 
sinistrés puissent obtenir un dégrèvement 
partie! suivant le degré de gravilé de leur 
Sinistre, 

De plus, pour activer 1e remboursement, 
le demande que vous puissiez faire impu- 
er les sommes qu'ils doivent sur leur 
créance de dommages de guerre. Je fais 
allusion non pas aux immeubles, qui cons- 
Del un capital, mais simplement au 

il. 


Il me semble que vous ne pouvez pas 
Me refuser cette satisfaction BUISqU'il a 
été décidé que ces sinistrés seraient rem- 
boursés au moyen de titres et non plus 
argent liquide. 


M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 


M. Maurice Lucas. Vous ne pouvez re- 
fuser, pour un an ou deux, d’imputer l’im- 
pôt sur leurs bénéfices agricoles sur les 
sommes qui leur sont dues pour la perte 
de leur bétail. D'ailleurs les dossiers sont 
en ordre dans les préfectures. 

Je compte sur vous, monsieur le mi- 
nistre. (Sourires.) Les sinistrés comptent 
également sur vous, car ils ont le senti- 
ment d’être abandonnés. 2 

Je demande à l’Assemblée de voter mon 
amendement qui ne risque pas de causer 
un grave préjudice aux finances de l'Etat. 
Elle ferait ainsi œuvre utile. * 

Depuis 1944, chaque fois qu'une calamité 
s’est produite, qu'il se soit agi d'inonda- 
tions, de grêle ou d'autre «sinistre, des 
crédits ont été votés en faveur de ces 
nouveaux sinistrés. Il faudrait cependant 
penser d'abord aux anciens sinistrés. 

Je compte sur l’Assemblée pour adopter 
mon amendement. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
remercie M. Lucas de la modération de 
son amendement. 

Le principe de la non imputation est un 
principe administratif constant que nous 
ne pouvons enfreindre dans le présent c26 
pores que nous serions obligés de l’en- 

eindre partout. Mais je propose à M. Lu- 
cas de lui donner l’assurance que je don- 
nerai des instructions à l’administration 
pour qu’elle tienne compte le plus large- 
ment possible des situations qu'il signale, 
c’est-à-dire de celles des exploitants qui 
ont subi des dommages de guerre concer- 
nant leur cheptel et qui n’ont pas été rem- 
boursés. 

Je donnerai des instructions pour que 
les exploitants entrant dans cette caté- 
me uissent obtenir ou des remises ou 

es délais, selon les cas individuels cor- 
respondant à celte situation. 

Lucas a donné volontairement à son 
amendement une forme générale; je crois 
donc que l’assurance que je lui apporte 
correspond à son souci, que je comprends, 
et je lui demande, en compensation, de ne 
pas insister, 


M. Félix Garcia, Au nom du groupe com- 
muniste, je reprends l'amendement de 
M. Lucas, 


M. Maurice Lucas. Laissez-moi finir, 
monsieur Garcia. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des paroles que vous venez de prononcer. 
Mais si je n'ai pas donné de chiffres, c’est 
précisément pour que vous ne m'opposiez 
pas l’article 48. Toutefois, je ne demandais 
pas seulement un dégrèvement, je deman- 
daïs aussi l’imputation sur les titres. J’es- 
time que, là-dessus, vous ne pouvez pas 
m'opposer l’article 48. 

J'irai plus loin car je crois ge dans vos 
administrations — sans vouloir critiquer 
telle ou telle personne de l’administra- 
tion — bien des fonctionnaires ne com- 
prennent pas le monde paysan, notam- 
ment iles paysans sinistrés, et je crains 
que vos instructions ne soient suffisam- 
ment fermes et énergiques pour être eui- 
vies de résultats concrets. Aussi, je vous 
demande, s1 vous voulez bien me le per- 
mettre, de maintenir mon amendement. 
(Sourires.) 


M. le président. La parole est À M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
sieur Lucas, comme je vous l’ai indiqué, 
vous comprenez bien qu’il n’est pas pos- 
éïble d'adopter une règle d’imputation 
pour un cas. En effet, la mème chose sera 


demandée dans tous les domaines par tou- 
tes les catégories de sinistrés qui méritent 
notre estime et en faveur desquels la na- 
tion fait un eflort de solidarité qui sa 
chiffre par 200 milliards de francs pré- 
levés sur le produit de nos impôts directs. 
ue un effort important, encore que jus- 


Je vous demande de ne pas insister sur 
cette formule. Ce n’est pas parce que vous 
né donnez pas de chiffres que je ne puis 
vous opposer la loi ou le règlement. Du 
moment qu'il s’agit d'opérer des dégrève- 
ménts il y a l’article 33 de la loi sur les 
comptes spéciaux du Trésor et l’avis du 
conseil d’État: pas de dégrèvement sane 
crédit de compensation. 

li me serait agréable de ne pas vous 
opposer ces textes car je partage votre 
sentiment à l’égard des sinistrés. 

Voilà ma éituation: J’apparais ici comme 
l'ennemi des jeunes, des vieux, des fem- 
mes (Erclamations et rires) et maintenant 
comme l'ennemi des sinistrés. 


M. le président. Rassurez-nous, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat! (Rires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
me mettez du baume dans le cœur, mon- 
sieur le président. (Nouveaux rires.) 

Je vous déclare de la façon la plus for- 
nelle, parce que, précisément, votre 
amendement m'intéresse — c’est un amen- 
dement sérieux, répondant à une situation 
existante — que je donnerai les instruc- 
tions les plus libérales, les plus compré- 
hensives pour qu’il soit tenu compte le 
plus largement, par des remises, modéra- 
tions etælélais, de la situation des sinistrés 
qui ont perdu leur bétail. 

Mais, si vous insistez pour votre amen- 
dement, je serai obligé, pour faire la me- 
sure égale, de vous opposer le règlement, 


M. Maurice Lucas. Vous donnerez des 
ne pour rembourser le plus tôt possi- 
e 


M. le président, Vous n’insistez pas, m°ne 
sieur Lucas ?.… 


M. Félix Garcia. Nous l'avons repris, 
monsieur le président. 


M. le président, Mais vous vous °xposez 
aux effets de l’article 48. 


M. Félix Garcia. L’amendement ne 
porte pas de chiffres. 


M. le président, Vous savez fort bien 
qu'il aboutit à des dégrèvements supplé- 
mentaires, 

Vous n’insistez pas, monsieur Garcia ?.. 

L’amendement est donc retiré. 

MM. Thiriet et Kuehn ont présenté un 
amendement tendant à compléter ie texte 
modificatif proposé, à l’article 2 bis, pour 
l’article 67 du décret du 9 décembre 1948, 
par la disposition suivante: 

«a Les agriculteurs ayant contracté un 
emprunt aupr#s d'une caisse de crédit 
agricole ou auprès d’un autre organisme 
officiel dans le but d'améliorer ou de mo- 
derniser leur exploitation, - bénéficizront 
d’un abattement supplémentaire égal au 
montant des intérêts échus au cours de 
l’année de l’imposition. » 

La parole est à M. Thiriet, 

M. Jules Thiriet. L’amendement que j'ai 


eu l’honneur de déposer avec M. Kuehn a le 
même but que celui qui a été présenté par 


“M. Lucas, mais je suis moins gourmand 


que lui, car je connais la mentalité du mi- 
nistère des finances, qui refuse d'imputer 
sur les créances de dommages de guerre 
les impôts sur les bénéfices agricoles. 

J'ai aussi été moins gourmand que M. Lu- 
cas parce que j'ai trouvé en quelque sorte 
un modus vivendi qui sera peut être ac- 
cepté par M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces. 
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De nombreux agriculteurs sinistrés ont { 
contracté des emprunts dont les intérêts 
sont à leur charge. Hs n'ont pas touché 
l'indemnité de dommages de guerre et ils 
sont obligés de payer des intérêts à la 
caisse de crédit agricole ou à différents 
autres organisines. 

Je demande done que l'impôt sur les 
bénéfices agricoles soit diminué des inté- 
rêls qu'on exige d'eux. 

J'espère que cette fois M. le secrétaire 
d'Etat aux finantes se montrera compré- 
bensif. 

Je sais qu'il a dit qu'il donnerait des 
ordres, mais je sais aussi qu'au ministère 
des finances les ordres ne parviennent pas 
rapidement aux administrations des contri- 
butions directes. 

C'est ainsi qu'il y a deux ans je me 
suis adressé au ministre des finances 
d'alors, M. ‘Schuman, pour lui demander 
d'intervenir auprès de la direction des con- 
tributions directes de la Moselle. J'ai at- 
tendu la réponse. Je me suis adressé à 
M. Petsche et, à l'heure actuelle, le direc- 
teur des contributions direcies attend tou- 
jours les ordres lui permettant d'accorder 
dégrèvements totaux aux sinistrés to- 

ux. 

Ainsi, il y a quelques jours encore, j'ai 
dû m'epposer à la-saisie des biens d'un 
brave sinistre 100 p. 100! 

Je trouve de telles saisies inadmissibles 
et j'aimerais qu'enfin, une fois pour toutes, 
le ministère des finances donnât des ordres 
pour éviter de tels faits. 


M. le président. La parole esi à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. + 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, J'as- 
sure M. Thiriet que je comprends égale- 
ment très bien sa préoccupation, mais ou 
les er gg dont il parle sont imposées 
au bénéfice réel... 


M. Jules Thiriet. Non. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Lais- 
sez-moi poursuivre mon raisonnement, je 
cherche à rejoindre votre pensée le plus 
loin possible. 

Dans le cas où ces pe sont impo- 
sées au bénéfice réel, elles déduisent de 
leur gain les charges réelles qu'elles ont 
supportées. Au contraire, si elles sont im- 
on au forfait, la base d'imposition est 

e, bien entendu, sans quoi il n'y aurait 
pas lieu de parler de fortait. 

Le forfait est établi en tenant compte 
de la situation et nous ne pouvons admet- 
tre le principe qui consiste à opérer des 
abattements sur ces forfaits, car nous arri- 
verions à compliquer d'une façon extraor- 
dinaire le travail de l'administration. 

Par ailleurs, votre proposition peut s’ap- 
pliquer à des cas tout à fait varile. Hi peut 
se trouver des personnes placées dans une 
£ituation difficile, d'autres qui jouissent 
d'un meilleur sort et un certain nombre 
d'autres encore, qui ont eù l'avantage d’ob- 
tenir ua prêt et se voient donc favorisées. 


M. Jules Thiriet. Il y a aussi des gens 
qui ont eu la malchance d’être sinistrés! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vo- 
tre texte ne fait pas allusion aux sinistrés 

Quoiqu'il en soit, sinistrés ou non, il 

eut s'en trouver qui soient tout de même 
avorisés par rapport à ceux qui n’ont pu 
obtenir de grêt. 

Je donne volontiers une assurance à M. 
Thiriet quant à la prise en considération 
de ces situations, comme je l'ai fait tout à 
l'heure en répondant à M. Lucas, maïs je 
lui demande de ne pas insister pour l’adop- 
tion de son amendement qui compliquerait 
abusivement le travail de l'administration 
et irait à l'encontre du principe même du 


forfait, 


M. Jules Thiriet. Je retire mon amende- 
ment à condition, monsieur le ministre, 
que vous nous domniez l'assurance que 
vous donnerez les ordres nécessaires aux 
services des contributions directes des dé- 
partements sinistrés. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous donne bien volontiers celte assu- 
rance. 


te président. L’amendement est re- 


MM. Mauroux et Caron ont déposé un 
amendement à l'article 2 bis tendant à 
compléter in fine cet article par les dispa- 
sitions suivantes: 

« Les entreprises commerciales, indus- 
trielles ou agricoles exploitées sous !5 
forme personnelle seront admises à dé- 
duire de la taxe proportionnelle à laquelle 
elles sont assujetties, une somme de 
21600 francs représentant l'impôt corres- 
pondant au produit du travail personnel 
du chef d'entreprise ou au salaire payé à 
la personne qu’il se sera substitué et dont 
il n'aura pas été admis à réclamer la dé- 
duction en raison du mode d'établisse- 
ment des bénéfices. 

« L'élablissement de cetie déduction ne 
se conjuguera pas avec les déductions pré- 
vues aux alinéas 1 et 2. » 


M. Mauroux, Nons retirons 
l'amendement. 


M. te président, L’amendement est retiré. 
M. Charpentier a déposé, au nom de la 
commission de l’agriculture, saisie pour 
avis, un amendement à l'article 2 bis, ten- 
dant à compléter le texte modificatif gro- 
l'article 67 du décret du 9 dé- 

cembre 1948 par la disposition suivante : 

« Tous les exploitants, dont le revenu ca- 
dastrai est supérieur à 2.560 francs, eeront 
frappés d'une surtaxe progressive spéciale, 
calculée d'après le revenu cadastral, qu’ils 
soient imposés forfaitairement ou d'après 
le bénéfice réel. » 

La parole est à M. Charpentier. 


M. le ur pour avis. Cet amende- 
ment à Et déposé à la commission par 
M. Tanguy Prigent et voté par la majorité 
de celle-ci. M. Tanguy Prigent désire sans 
doute le défendre lui-même. 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. J'ai défendu d'avance 
cet ameudement dans la discussion géné- 
rale et aussi, cet après-midi, au cours 
d'une discussion assez vive à propos d’un 
autre amendement. 

J'espère que, cette fois, le Gouverne- 
ment n'opposera pas l’article 48, puisque 
je propose des recettes nouvelles. 

Je ne désespère pas encore de voir l’una- 
nimité de l'Assemblée, du moins la ma- 
jorité, adopter cet amendement qui a été 
renvoyé à la commission des finances et 
qui tend à établir un barrage contre les 
excès possibles de la commission cen- 
trale en ce qui concerne les petits et 
moyens agriculteurs familiaux. 

La inesure se traduira par des receites 
inférieures à celles que l'on avait pré- 
vues. Mais par l'amendement qui vous est 
Suuuis je pres, au contrairè, des recet- 
tes nouvelles, 

J'ai expliqué longuement cet 
midi que lorsqu'on examine le chiffre to- 
tal des sommes recouvrées au titre de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles en 
1948, et que l'on constate qu'il atteint 
11 milliards de francs. 


Au centre. Douze milliards de francsi 
M. Tanguy Prigent. Il est possible que 


les rôles mis en recouvrement attei- 
gnent le chiffre de douze milliards de 


francs. On n'a jamais eu de renselgnes 
ments très précis à cet égard Mais les 
sommes recouvrées ne dépassent pas mi 
milliards de francs. Je ne sais même pas 
si elles atteignent ce chiffre. 

Quand on considère ce tota et 
examine, par ailleurs, les sommes payées 
par de tout petits agriculteurs dons des 
régions de polyculture, très pauvres et 
à très petit rendement, on se rénd compte 
tout de suite qu'il y a quelque part une 
dissimulation, une fraude fiscale, 

Je suis persuadé .— et je l'ai déjà dit 
deux fois aujourd’hui — que la fraude 
fiscale provient d'agriculteurs qui posse. 
dent de très importantes exploïtations à 
très gros rendement, qui ont des 1ecettes 
d'autant plus élevées qu'ils commercial. 
sent des protégés par des lois 
assurant des prix minima, établis en fonc. 
tion des prix de revient. 

Ces gros agriculteurs ques industriel. 
lement font figurer dans leur comptabilité 
un certain nombre de dépenses, ce que les 
petits et moyens agriculleurs‘ne peuvent 

as faire. Aînsi, ils minimisent considéra. 

lement le bénéfice imposable. 

C’est pour lutter contre cette situation 
et apporter des recettes complémentaires 
au Gouvernement que nous avons déposé 
notre amendement au nom du groupe so. 
cialiste. 

Tous les exploitants dont Je revenu 
cadastral est supérieur à 2.500 francs se. 
ront frappés d'une surlaxe progressive 
spéciale, c’est-à-dire absolument indépen. 
dante du calcul habituel] des impôts 

‘ils doivent soit au titre du régime for. 

itaire, soit au titre du régime dit du 
bénéfice réel. 

J'insiste auprès de lAssemblée pour 
qu'elle accepte notre amendement qui ap- 
vortera très certainement des recettes nou- 
velles sans eréer d’injustices, au contraire, 
en établissant la justice fiscale dans les 
milieux agricoles. 

M. le président. La parole est à M. Viol. 
lette contre l'amendement. 

M. Maurise Violette. Je voterai contre 
l'amendement qui nous est proposé. 

Je ne sais pas quelle préoccupation Go: 


minante anime l’Assemblée, au moment où 
nous discutons de ces textes, me sem- 


blait que notre préoccupation essentielle : 


était d'obtenir de grands rendements de 
ble et de faire en sorte que la France 
puisse largement se suffire à elle-méme 
pour son alimentation, pour faire honneur 
au pacte que nous avons ratifié l'autre 
jour et aux nécessités d'importation qui 
s'imposent à elle. sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

Or, il me semble voir apparaître une 
série d'amendements tendant à redistri- 
buer la propriété entre petits, moyens el 
— mais on ne dit pas le nom — grands 
cultivateurs. 


Je crois que ce sont deux ehoses tout à 
fait différentes. 

Au cours de la séance de cet après-midi, 
j'entendais également expliquer pourque: 
es terres à faible production méritaient 
un traitement de faveur. Mais, si les ter- 
res à faible production méritent un traite- 
ment de faveur, nous allons done pénali- 
ser les terres à grand rendement, dont 
nous avons tant besoin. 

Quelle est cette politique qui consiste à 
surcharger les terres à grand rendement! 
sous prétexte de donner an peu plus d° 
facilités aux ceultivateurs qui exploiter! 
des terres d’un rendement de 40, 45 ou 1$ 
quintaux à l’hectare ? Ce n'est pas avec de 
cultures d'un tel rendement que mous a 
verons à honorer nos engagements inter 
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nationaux et à satisfaire aux exportations. 
vauche et sur divers banes au centre et 


ile. 
La concerne les impôts agricoles, 
g serait infiniment souhaitable que la lé- 


gislation s'inspirâät purement et simple- 
ment de l'intérêt du pays et de ses possi- 
piïtés d'exportation. (Applaudissements 
sur les mêmes banes) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet 
amendement est mal é à l’article 2 bis. 
j se rotcre, en réalité, à la partie de l’ar 
te 1 bis que l'Assemblée a réservé. 
En effet, il semble constituer le eomplé- 


went logique de la pensée de M. Tanguy” 


ent. 

complément est d’ailleurs incomplet. 
Gi ee texte était adopté, je ne sis pas com- 
ment feraient les agents des contributions 
pour frapper les exploitants d’une sunaxe 
progressive dont le taux n'est pas pré 
sé, Ce serait vraiment faire à l'exécutif 
une large confiance dont je vous sais gré. 
La solution qui sèmble s'imposer et sur 
hqueile, je l'espère, les auteurs de F'amen- 
dement seront d'accord, consisterait à rew- 


voyer à la commission des finances us | 


texte qui est destiné à être joint à celui 
dont celle à nouveau saisie. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
«mmission ? 


la disjonetion. 


M. le . L’amendement est done 
disjoint et renvoyé à la commission des 
finances. 

Je vais consulter FAssemblée sur lar- 
ticle 2 bis. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
secrelaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, J'ai 
dit à l'Assemblée que le Gouvernement 
pensait devoir faire un effort et rejoin- 
ire les precccupations de Ja commission 
u sujet de Farticle 2 bis. 

Le Gouvernement a estimé, comme je 
vous l'ai dit tout à l'heure, que cette con- 
sion était préférable à une série de 
pies concessions qu'il ne pouvait pas 

Dans la pensée dn Gouvernement, 
laeord qu'il donne sur ce point est exelu- 
Sf de tout accord sur les textes qui, cet 
iprès-midi, ont.été renvoyés à la <om- 
Mission des finances. 

J'aurais pu demander que l'article 2 bis 
Soit aussi renvoyé à la commission, mais 
le Gouvernement ne veut pas marchander 
ivec l'Assemblée. Il à dit tout à i'heure 
M1 acceptait ee texte, il le dit encure 
Hauntenant et ne formule aueune demande 
de disjonction, Mais il précise qu'il con- 
Sidère avoir fait un gros eflort, ear cet 
arlicle entraîne une différence de recettes 
de plusicurs milliards de franes. H aura 
montré qu'il n'a pas lintention 
“teriser les agriculteurs, mais désire 
‘Ssouplir la fiscalité, non seulement pour 
maïs également pour l'en- 
semble des contribuab'es, Il espére que la 
‘OMmission, qui se réunira demain, et 
; Assemblée tiendront compte de eette po- 
Sion gouvernementale et voudront nous 
üler à établir un système d'ensemble, 


correspondant à notre double souei d’épar- 
ner l'effort des contribuables et de mena- 
&r tout de mème les recettes nécessaires. 


| M, le président. 
rapporteur général. 

M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Je désire, en quelques mots, remercier le 
Gouvernement d’avoir bien voulu accepter 
k nouvelle rédaction de l’article 2 bis. 

Cette rédaction, qui est due à l'initiative 
de M. de Tinguy, a été votée à la commis- 
sion des finances par les représentants 
des divers groupes de Ia majorité. Il 
constitue, incontestablement, un avantage 
extrèmement important en ee qui concerne 
les petits et moyens png et, d’une 
façon générale, petits et moyens con- 
tribuables. 

Cette unanimité de l’Assemblée et du 
Gouvernement — puisque ce dernier vient 
de manifester son accord — doit être un 
signe de très bon augure pour le vote de 
ce projet. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur divers banes à gæuche.) 


La parole est à M. le 


M.-Félix Garcia. Nous l'avons aceepté 


faute de mieux. 


M. le président. Je mets aux voix l’'ar- 
ticle 2 bis. 
(L'article 2 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 
{Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — L'article 15 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1M8 
est abrogé, » 

M. de Sesmaisons avait déposé un amen- 
dement qui a été satisfait. 

Personne ne demande la 

Je mets aux voix Fartiele 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 bis.} 


le Art. 3 bis. Les 
terrains qualifiés lamdes au eadastre et 
autres terrains incultivables ne eompte- 
ront pas dans Ja superficie servant de 
au ea.cul du bénéfice agricole forfai- 
aire 

« Quand il y a plusieurs catégories de 
landes, la première catégorie ne sera pas 
dégrevée. » 

M. de Chambrun avait déposé un amen- 
dement qui à été satisfait. 

Persanne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix Fartiele 3 bris. 

(L'article 3 bis, mis aur voir, est 


adopté.) 
[Articles 4 à 6.] 

M. le président, L'article 4 est réservé 
{: u’au vote de l'amendement n° % de 

. Jean Masson, qui a été renvoyé à la 
comnñssion. 

Les articles 5 et 6 ont été disjoints par 
la commission. 


[Article 7.} 


M. le président, « Art. 7, — L'article 19 
du décret n° 48-1986 dun 9 décembre 1%48 
est modifié comme sait: 

« Art. 19. — Le forfait visé aux zart- 
ces 13 à 17 peut être dénoncé en vuc d'y 
substituer, pour l’ensemble des exploita- 
lions du eentribwable, le montant du bé- 
néfice réel déterminé conformément aux 
dispositions de Farticle 12 ei-dessus. 

« Ceïte dénoncialion peut être faite par 
le contribuable dans les vingt jours de 
la détermination définitive. 

(Le reste de l’alinéa sans changement.} 

« Le droit de dénoncialion peut être 
exercé par l'inspecteur des contributions 
direetes jusqu'au 31 décembre suivant. 
Toutefois, il ne peut être exercé en ançun 
cas, s’il s’agit d'exploitations n'acensant 
pas un revenu cadastral initia} supérieur 
À 2.000 franes, » 


(Le reste de l'article sans changement.) 


| MM. Lalle, Jean Masson, de Sesmaisons, 
Camille Laurens ont un amen- 


| dement tendant à rédiger eomme suit ls 
dernière phrase du troisième alinéa du 
texte modificatif proposé pour l’article 19 
du décret du 9 décembre 1949: 


« Toutefois, il ne peut être exercé que 
s’il s’agit d'exploitations se trouvant dans 
une situation exceptionnelle. » 


La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. J'ai déposé cet amen- 
dement pour deux raisons : 


La première est qu’il faut supprimer la 
discrimination relative au revenu cadas- 
tral supérieur à 2000 francs. Jestimé 
2? n'est pas passible d'établir, au sein 

la profession agricole, deux eatégories, 

En mars dernier, la fédération des syn- 
dicats exploitants agricoles s’est, d’ail- 
leurs, prononcée à l'unanimité contre cette 
discrimination. La cerise agricole sévit pour 
toutes les exploitations, les moyennes, les 
grandes et les petites. Par conséquent, il 
n'y à aucune raison d’étabiir cette distine- 
tion et d’essayer d’instituer au sein de la 
profession agricole une lutte de classes 
qui n’y à pas sa place. 

D'autre part, il est utile de n’accorder 
à l'administration des contributions diree- 
tes le droit de dénoncer le forfait jusqu’au 
31 décembre que s'il s’agit d'exploitations 
se a dans une situation exception- 
nelle. 

Nous ns aux exploitants qui ont 
réalisé des bénéfices importants tant 
d'une situation spéciale leur ayant permis 
d'exploiter leurs cultures ou leur é rage 
dans des conditions bien différentes de 
celles d’une exploitation normale et dont 
les bénéfices ont été pris em considération 
pour la fixation des bénéfices forfaitaires 
par la commission départemen- 

e. 

Je cite, par exemple, une exploitation 
agricole située à proximité d’un eours 
d'eau et dis t d'un système d'irriga- 
tion qui améliore sérieusement sa produ:- 
livité, aïors que la plupart des explaitg- 
tions de la région ne peuvent bénéficier 
de conditions semblables. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 

demande que l'administration des eon- 

ibutions directes ne puisse dénoncer ie 

forfait que s’il s’agit d'exploitations 

dans une situation exception- 
e. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. LA 
Gouvernement accepte- l'amendement, 


M. le président: La parole est à M. Gar. 
cia contre l'amendement. 


M. Félix Garcia. Je rappelle à FAsseme 
blée que la dernière partie de Particle 7 
a été ajoutée à la suite de l'adoption d’un 
article qui a été renvoyé à la commission 
des finances et qui prévoyait que les im 
pôts ne seraient pas majorés pour les ex- 
ploitants dont les revenus cadastraux ne 
sont pas supérieurs à 2.000 franes. . 

H me semble, par conséquent, que pour 
se prononcer, l’Assemblée devrait attendre 
de connaître les décisions de la commis- 
sion des finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
n'est pas le même problème. L’amende- 
ment de M. Lalle est beaucoup plus clair. 
ll fait allusion à des exploitations se trou- 
vant dans une situation exceptionnelle 
quel que soit le revenu cadastral}, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Lalle, Jean Masson, de 
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| 


Sesmaisons et Camille Laurens, accepté 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Mas- 
Bon. 


M. Jean Masson. Je voudrais poser une 
question à M. le secrétaire d'Etat aux f- 
nances. 

Je lis à l’article 7 la phrase suivante: 

« Le droit de dénonciation peut être 
exercé par l'inspecteur des contributions 
directes jusqu'au 31 décembre suivant ». 

J'aimerais être sûr que cette disposi- 
tion n'exclut je pour autant le droit de 
dénonciation dont jouit le contribuatble. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Non ! 


M. Jean Masson. Au sujet de ce droit de 
dénonciation qui peut être exercé par l’ad- 
ministration, nous aimerions être rassurés 
et que vous précisiez, monsieur le secré- 
taire d’Etat, que cette dénonciation du for- 
fait par l'administration n'aura lieu que 
dans des cas exceptionnels. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 


l'objet même de l'amendement que vous 


venez de voter. 


M. le président, Ainsi, monsieur Masson, 
vous avez satisfaction. 

Personne ne demande plus la parole sur 
J'articie 7 

Je le mets aux voix avec la modification 
résultant de l'amendement que l’Assem- 
blée vient d'adopter. 4 

(L'article 7, ainsi modifié, mis aux voir, 


‘est adopté.) 


[Article 7 bis] 


M. le président, « Ari. 7 bis. — L'article 
20 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
4948 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le contribuable qui ne tient pas une 
comptabilité régulière et complète et qui 
dénoncera son forfait ou le verra dénoncé 
pourra, la première année, présenter le 
compte exact de ses recettes et retenir 
pour ses dépenses le chiffre fixé forfaitai- 


rement pour la région considérée par la 


commission départementale des impôts. Il 
indiquera Je montant total de ses recettes 
brutes et, en ce qui concerne ies princi- 
pales natures de culture, les quantités ré- 
coltées et vendues. 

« Le contribuable qui tient une compta- 
bilité régulière et complète et qui dénon- 
cera son forfait ou le verra dénoncé devra 
adresser à l'inspecteur des contributions 
directes en dehors de ses différents inven- 
taires de fin d'année: 

« Le montant de ses recettes et de ses 
dépenses; 

« Le montant des amortissements aux- 
que:s il procède; 

« Le montant des plus ou des moins- 
values qui se dégagent de ses inventaires; 

« Le montant de ses dettes contrac- 
tée:. » 

(Les trois derniers alinéas sans change- 
merit.) 

M. Baurens a déposé un amendement 
tendant à compléter la première phrase 
du premier alinéa du texte proposé pour 
l’article 20 du décret du 9 décembre 1948 
par les mots: « aux deux tiers de ses 
membres ». 

La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. J'ai proposé une 
modification à la première phrase de l’ar- 
ticle 7 bis nouveau qui me paraît in- 
complète. 

En effet, cette phrase est ainsi conçue: 

« Le contribuable qui ne tient pas une 
homptabilité régulière et complèle et qui 


dénoncera son forfait ou le. verra dénoncé 
pourra, la première année, présenter le 
compte exact de ses recettes et retenir 
pour ses dépenses le chiffre fixé forfaitai- 
rement pour la région considérée par la 
commission départementale des impôts. 

Bien entendu, le contribuable présentera 
le compte exact de ses recettes. Bien que 
le pouvoir exécutif ait quelquefois une 
certaine responsabilité, il essaiera, autant 
que possible, de se dérober et laisse le 
contribuable abandonné à son propre sort. 
Mais lorsqu'il s’agit de fixer forfaitaire- 
ment des dépenses, nous savons, par expé- 
rience, qu'à la commission départemen- 
tale des impôts directs les représentants 
de l'administration des finances ont la 
majorité et qu'ils ont l'habitude de cal- 
ed les dépenses forfaitairement à J'hec- 
are. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
commission est paritaire. 


M. Alexandre Baurens. J'espère, mon- 


sieur le secrétaire d'Etat, que vous accep- 
terez mon amendement. | 

Nous savons, par expérience, que lors- 
que les représentants de l'administration 

es finances évaluent les dépenses forfai- 
taires à l’hectare, ils fixent toujours des 
chiffres qui sont au moins inférieurs d'un 
tiers aux chiffres réels dont sont affligés 
les exploitants. 

Si je vous propose, monsieur le secré- 
taire d'Etat, d'ajouter les mots « aux 
deux tiers de ses membres » c'est précisé- 
ment pour établir la parité au sein de la 
commission. Actuellement les représen- 
tants de l'administration des finances sont 
la majorité. =" 

Si vous acceptez d'ajouter les mots « aux 
deux tiers dé ses membres », cela signi- 
fiera qu'il faudra l'accord de la profes- 
sion et de l'administration, le contribua- 
ble pourra dénoncer son forfait. 

Si vous n'acceplez pas mon amende- 
ment le contribuable n'aura aucun intérêt 
à dénoncer le forfait parce que le régime 
de l'imposition au bénéfice réel sera au 


moins aussi mauvais que celui du forfait, 
Le texte que je vous propose rétablit la 


justice. 

J'avais pensé à vous proposer d'ajouter 
les mots: « à l'unanimité de ses mem- 
bres », mais M, le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances aurait sans doute estimé que l’una- 
nimité est vraiment difficile à réaliser, 
même au sein d’une commission composée 
de membres intelligents et compréhensifs. 

En proposant que cette majorité soit li- 
mitée aux deux tiers des membres, j'es- 
time ve le problème de la parité auquel 
vient de faire allusion M. le sous-secrétaire 
d'Etat des finances est résolu. 


L'administration des finances ayant la 
majorité, il lui suflira de convaincre seu- 


lement la moitié des professionne:s pour 
sm la majorité des deux tiers soit atteinte. 

insi les professionnels auront le moyen 
de se défendre. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne peux pas faire d’objection à l'amende- 
ment présenté par M. Baurens, étant donné 
que, pour la première fois, je rencontre un 
amendement favorable à l'administration 
et dévaforable aux contribuables. (Sou- 
rires.) 

Je suis cependant obiigé d'apporter 
une précision. 

De quoi s'agit-il? Les contribuables ont 
demandé une faculté qui est une faveur. 
S'ils dénoncent leur forfait, ils seront nor- 
malement soumis au régime du bénéfice 
réel. Ils devront alors justifier de leurs 
recettes et de leurs dépenses. 


Ces contribuables nous. ont demandé 
avec insistance — j'ai moi-nême acco 
cette concession à la commission des fl. 
nances — que dans ce cas ils ajent cepen. 
dant la faculté de bénéficier pour e 


dépenses d’un forfait qui leur évite d'en 


faire J'ai accepté. 
Le forfait fixait le montant de leurs dé 
penses. S'ils dénonçaient leur forfait, nous 


pourrions leur demander de justifier à . 
penses. Nous voulons ce. 


ces dé 
pendant maintenir l'appréciation qu 
en avions faite. 
D'après votre texte ils n'auront cette 
faculté qu'autant que l'évaluation de leurs 
dépenses aura été acceptée par les deux 
tiers des membres de !a commission, c'est. 
à-dire par au moins la moitié des fonction. 
naires. 
Telles sont les consé 


ences exactes 
l'amendement de M. 


aurens. On com- 


prend que je,ne puisse pas m'y opposer 


avec vigueur. 
M. Jean Masson. Il vaudrait mieux le re. 


tirer, monsieur Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Je suis très heu. 
reux que M. Je secrétaire d'Etat aux finan. 
ces actepte l'amendement. Je pense que 
dans fa pratique il donnera quelques apai. 
sements à la profession. Je souhaite que 
l’administration des finances en soit elle 
aussi satisfaite. . 


M. le président. La parole est À M. Cou 
drax. 


M. Georges Coudray. Mesdames, mes- 
sieurs, l’article 7 bis est un de ceux dont 
j'ai souligné l'intérêt à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances dans la discussion gé- 
nérale. Dans la région a je représente, la 
dernière récolte a été déficitaire et un 
grand nombre de cultivateurs, je le sup- 
out dermanderont à dénoncer leur for- 
ait. 

L'article 7 bis tel qu’il est rédigé me 
donne assez satisfaction; l'amendement 
de M. Baurens réduirait, pour le contribua- 
ble, l'intérêt de cette commission qui com- 
porte pour moitié des fonctionnaires et 
pour moitié des représentants de l'agri- 
culture. et diminuerait considérablement 
les cas où le chiffre fixé forfaitairement 
serait acceptable. 

Dans ces conditions je demande à l'As- 
semblée de repousser l'amendement de 
M. Baurens, qui tendrait à réduire les faci- 
lités que nous voulons accorder aux 
contribuables en difficulté pour le règle- 
ment de leur forfait ou même pour le dé 
noncer. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole?… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Baurens, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mus aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M, le président. M. Charpentier, au nom 
de la commission de l’agriculture saisie 
pour avis, a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 7 bis par la dis 
position suivante : 

« Dans l’avant-dernier alinéa de l’artice 
20 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948, rempiacer les mots: « vingt jours » 
par les mots: « un mois ». 

La parole est à M. Charperñtier. 


M. le rapporteur avis. Mon amende- 
ment est très simple. I1 serait sage d'éte- 
blir une corrélation entre l'article 20 et 
l’article 21 du décret du 9 décembre f 
en ce qui concerne le délai accordé. |. 

Si donc l’article 7 ter est adopté tel qu'il 
est proposé par la commission, il est l® 
gique de modifier l’article 7 bis dans 
sens de mon amendement. 
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M. le président. Quel est l'avis. du Gou- 
gernement? 
M le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
gouvernement accepte l'amendement, 

1e président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Charpèntier, accepté par le 
fouvernement. 
| L'amendement,, mis aux voir, est 


monté.) 

x, le président, Par suite de l'adoption 
ge l'amendement de M. Charpentier, l’ar- 
2 du décret n° 48-1986 du 9. décembre 
est ainsi rédigé : 


«drt. 20, contribuable qui ne: 


jet pas une comptabilité régulière et 
complète et qui dénontera son forfait ou 
We verra dénoncé pourra, la première an- 

 grésenter le compte exact de ses re- 
atese retenir pour ses dépenses le chif- 


forfaitairement pour la : région . 


considérée par la commission départemen- 
te des iupôts. IL indiquera Le montant 
til de ses recettes brutes et, en ce qui 
gncerne tes principales natures de cul- 
tre, les quantités récoltées et vendues. 

« Le contribuable qui tient une compta- 
pin régulière et complète et qui dénon- 
era son forfait où le verra dénoncé devra 
atesser à l'inspecteur des contributions 
directes en dehors de ses différents inven- 
tires de fin d'année : 

«Le montant de ses recettes et de ses 
dépenses, 

47 montant des amortissements aux- 
quels il procède; 
« Le montant des ps ou des moins- 
wlues qui se dégagent de ses inventaires ; 
« Le montant de ses dettes contractées. 
« Ces renseignements doivent être pro- 
quits avant l’expiration du délai prévu au 
#alinéa de l’article 19 ci-dessus. 

éclaircissements -utiles doivent 

te fournis à l'inspecteur des contribu- 
tons directes sur sa demande dans le 
délai d'un mois à partir de la réception 
de celte demande. 

« En co qui cenceme les 
suivant celle de la dénonciation du. for- 
fait, les renseignements et documents vi- 
sés c-lessus doivent parvenir à l’inspec- 
leur des contributions directes avant le 
mars. » 

k mets aux voix l’article 7 bis avec 


de M. Charpentier. 


cst adopté.) 


[Articles 7 ter et 7 quater.] 


“Ait. 7 ler, — Le délai prévu à l’article 
M du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
is porté de vingt jours à un mois. » 
Adopté.) 

"Art. 7 quater, — Le premier alinéa de 
l'iricie 23 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
tnbre 1948 est modifié comme suit : 

"Sauf décision contraire de la commis- 
départementale des contributions di- 

108... » 

‘“ Le reste sans changement. » — 
(Adopté. 


[Article 8.] 


M le président, « Art. 8. — Le deuxième 
* de l'article 23 du décret n° 48-1986 
décembre 41948 est complété comme 
Toutefois, ce bénéfice est partagé au 
Porata de la part des produits revenant 
à l'exploitant sortant et 
‘EXploïtant entrant, sur demande ex- 
De et conjointe des intéressés indi- 
les conditions exactes .les- 
Mr. ces produits ont été ou seront ré- 


US, » 


h modification résultant de l'amendement 


L'article .7 bis, ainsi modifié, mis aux 


MM, Montagnier, Rufle, Waldeck Rochet, 
Garcia et les membres du groupe commu- 
niste ont un amendement: ten- 
dant à insérer avant le premier alinéa de 
cet article les dispositions suivantes : 

« Le {+ alinéa de l'article 23 du décret 
du 9 novembre 1948, portant réforme 
cale, est modifié comme suit: 

« Dans le cas de bail à portion de fruits, 
le bailleur et le métayer sont personnelle- 
ment imposés pour la part de revenu im- 
posable revenant à chacun d’eux propor- 
tionnellement à leur participation dans les 
bénéfices. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet, L'amendement dont 
M. le président vient de donner lecture 
permettrait une répartition plus équitable 
de es et je emande à M. le secré- 
taire d'Etat de bien vouloir l'accepter. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Un 
accord me sembie possible sur ce. texte; 
mais j'aurais voulu suggérer une rédac- 
tion de forme un peu diflérente, Accepte- 
riez-vous, M, Waldeck Rochet, que cet 
amendement soit renvoyé à la commission } 
des finances ? | 


M. Waïldeck Rochet. Sommes-nous d’ac- 
cord sur le principe, monsieur le secré- 
taire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois que nous pourrons être d'accord sur 
le principe. Mais je vous demande de me 
laisser le temps de proposer une rédaction 
un peu différente. 

M. Waldeck Roohet. J'accepte votre sug- 
gestion, monsieur le secrétaire d'Etat, 
compte tenu de ce que vous acceptez le 
principe de cet amendement. 

M, le président, Le Gouvernement de- 
mande que soit réservé l’amendement de 


1 M. Waldeck Rochet à l’article 8, 
deux anmwes 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
L'amendement et l'article 8 sont ré- 
servés. 


{Article 8 bis.] 
« Art. 8 bis. — Les deux premiers ali. 


-néas de l'article 24 du décret n° 48-1986 


du 9 décembre 1948 sont modifiés comme 
suit : | 

« Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de 
colonat partiaire, le propriétaire est tenu, 
à chaque renouvellement où modification, 
de bail, de remettre à l'inspecteur des 
contributions directes du siège de l’exploi- 
tation, dans un délai de trois mois, une, 
déclaration indiquant la désignation de 
l'exploitation, par référence au cadastre, et 
sa superficie totale, ainsi que les noms et 
prénoms du fermier ou métayer. 

« Dans le cas du bail à portion de fruit, 
cette déclaration indiquera en outre la 

rt proportionnelle de chacune des par- 

es; elle devra alors comporter l'accord 
écrit du preneur. » — (Adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art, 9. — L'article 25 
du déeret n° 48-1986 du 9 décembre 1943 
est modifié comme suit: 

« Art. 25, — Les représentants des fédé- 
rations départementales des syndicats 


agricoles intéressés et les représentants 
des syndicats des cultures Spéciales seront 
convoqués et, s’Îls en expriment le désir; 
entendus par la commission centrale per- 
manente inslituée par l’article 352 bis du. 
code général des impôts directs. » 


La parole est à Mme Boulard. 


Mme Madeleine Boutard. Nous ne nous 
faisons pas grande illusion sur l'efficacité 
pourra avoir l’adoption de cet article, 

op d'exemples nous montrent avec quel 


mépris on traite les désirs des intéressés, 


Je voudrais cependant citer un fait qui 
montre la nécessité qu'il y a d'écouter 
d’une oreille plus attentive les doléances 
des contribuables. 

Dans mon département, jusqu’à cette 
année, pour le calcul! de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, il était tenu compte, 

ur les vins à appellation contrôlée, de 

déclaration de récolte faite par les pro- 
ducteurs, c'est-à-dire. qu'il était tens 
compte des grandes diversités de rende- 
ment existant entre les exploitations. 

Cette année, la commission départemen- 
tale, malgré l’opposition des représentants 
des. producteurs de vins d'appellation 
‘trôlée, a décidé de calculer les impôts de 
cette catégorie en Se basant sur la surface 
de vigne cultivée, sanS tenir compte de la 
récolle eflective. 

Cette décision risque d’avoir de très 
graves répercussions financières pour cer- 
täins viticulteurs. 

En effet, dans toutes ces régions où 
l’on récolte des vins d'appellation contrôs 
lée, le vignoble, maintenant trop vieux, 
devrait être renouvelé. Mais ce renouvek 
lement nécessite une mise de fonds très 
importante et les conditions faites à l'agrk 
culteuf en raison de la politique du Go% 
vernement ne facilitent pas la tâche. 

Les différentes ponctions effectuées dans 
la trésorerie paysanne ont réduit à néant 
les espoirs de nombreux vignerons d’ef- 
fectuer des replantations de vignes. 

D'autre part, le vin ne se vend pas @ 
les cours s’eflondrent aiors que les prix 
des produits nécessaires à l'entretien 
la vigne ont augmenté. La situation finan- 
cière de nombreux viticulieurs est eatag 
trophique. L'état des caisses de crédit 
agricole en fait foi. 

Seuis, quelques vignerons aisés ont 
procéder au renouvellement de leurs 
vignobles. Les uns l’ont fait il y a d#x 
ans, d'autres plus récemment, certains y 
procèdent actuellement. 

De ces diversités de vignobles résnkte 
une grande diversité dans les rendements 
et la décision prise par la commission 
départementale des impôts aboutit à ca 
fait : les viticulteurs les plus pauvres 
ceux qui n’ont pu renouveler leurs vignos 
bles et qui, partant, ont de faibles prodge< 
tions, se verront contraints de payer la 
même somme que ceux qui récoltem# 
beaucoup plus. 

Cette question ést grave pour notf 
région, Elle a été soumise à l'arbitrage de 
la commission centrale. Il est nécessaire 
‘que les représentants des viticulteurs 
intéressés soient, non seulement entendus 
mais écoutés par cette commission. x 
suis persuadé que le cas qne je cite n° 
pas isolé. 

L'adoption de l’article 9 permettra au 
intéressés d'exposer leur point de v 
devant la commission centrale, Mais 
renouvelle ici les observations que je Î 
sais au début de mon exposé: je suis pen 
suadé que cela ne changera pas gran 
chose aux décisions prises, car le pro 
blème dépasse le cadre de cet article 
C'ést toute la politique du Gouvernemenÿ 
qui est en cause; elle est désastreuse, 

C’est cette politique qu'il faut changer, 
I fant en finir avec le mépris que vous 
professez à l'égard de ceux qui sont direc- 
tement intéressés aux décisions que voté 
prenez sans tenir compte de leurs muiltk 
ples difficultés. 
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M. le secrétaire d'Etat, à plusieurs 
reprises, a évoqué ici la commission cen- 
trale, et a déclaré que celle-ci tiéndrait 
compte des difficultés et des diversités de 
eultures. 

Je demande donc au Gouvernement, si 
vraiment il est convaincu de ce qu'il 
avance, de donner toute son efficacité à 
l'article 9 en prenant ici l'engagement 
que les suggestions des représentants des 
agricuiteurs seront prises en considéra- 
tion, que leur audition ne sera pas une 
simple formalité, mats que l’on tiendra 
effectivement compte. de leurs desiderata 
afin d'améliorer leur situation. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat… e 

Mme Madeleine Boutard. Je demande à 
M. le secrétaire d'Etat de prendre position 
et de nous donner son avis. 

M. le président, M. le secrétaire d'Etat 
vous répondra, madame, en même temps 

u'à M. Baurens qui a présenté un amen- 

ernient. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. Baurens voudra bien m'excuser si je 
prends la parole avant qu'il ait soutenu 
son amendement. 

J'ai, il y a un instant, demandé que soit 
réservé l'amendement de M. Waldeck Ro- 
chet à l'article 8, amendement que je 
a'avais pas eu le temps d'étudier, 

Xéflexion faite, cela ne me paraît pas 
Andispensable, 

Je m'en réfère, sur ce point, à l’avis des 
représentants des commissions. S'ils ap- 

rouvent cet amendement qui n'a pas 

’inciäence fiscale directe, l’Assemblée 


pourrait l'adopter ainsi que l'article 8. 


[Artiele 8 (suite).] 
M. le président. Nous reprenons donc 


‘J'article 8 qui avait été réservé avec 


l'amendement présenté à cet article par 
MM Montagnier, Ruffe, Waldeck-Rochet, 
Garcia et les membres du groupe commu- 
niste. 

Le Gouvernement acgeple cet amende- 
. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le président de la commission, Ta 
eqmm:ssion l'accepte également, 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amenderaent de M:"Montagnier accepté 
par le Gouvernement et par la commis- 
sion. 

(L'amendement, mis aux voix, est 

M. le président. Je mels aux voix l’ar- 
äcle S modifié par l'amendement de 
M. Montagnier. 

(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


{Article 9 (suite).T 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
eussion de l'article 9. 

M. Baurens a déposé un amendement 
tendant à compléter le texte modificatif 
pee pour l’article 25 du décret du 
décermbre ‘1948 par la phrase suivante: 

« Ils seront accompagnés de l'ingénieur 
directeur des services agricoles. » 

La parole est à M. Baurens pour soute- 
son amendement, 


M. Alexandre Baurens. L’amendement 
que j'ai déposé à l’article 9 est beaucou 
plus simple et moins astucieux que cel 
que j'avais déposé à l’article 7 bis. (Sou- 
rires.) 

Je regrette que l’Assemblée n'ait pas 
compris le sens de ce dernier amende- 
ment qui avait, maigré tout, une impor- 
tance, ainsi que l’a prouvée la remarque 
de M. le secrétaire d'Etat. 

Mon amendement à l’article 9 tend à 
compléter le texte modificatif proposé 
pour l’article 25 du décret du 9 décembre 
1948 par la phrase suivante: « Ils seront, 
dans ce cas, accompagnés de l'ingénieur 
directeur des services agricoles. » 

J'avais, au cours de la discussion des 
interpellations sur la politique agricole 
du Gouvernement, reproché à M. le mi- 
nistre de l’agriculture de ne pas avoir 
tenté l’eflort indispensable pour appeler 
l'attention des ingénieurs directeurs des 
services agricoles sur 1e rûle des com- 
missions départementales des impôts di- 
rects et j'avais demandé que ces ingé- 
nieurs soient appelés à siéger dans ces 
commissions en qualité de témoins et de 
conseillers des membres des syndicats et 
des représentants des fédérations agri- 
coles. 

Je pense, en effet, qu’il n’est pas inu- 
tile, lorsque les paysans se déplaceront 
du fond de la province, pour venir pren- 
dre contact avec la commission centrale, 

ue le directeur des services agricoles se 
éplace également afin d'assister à titre 
de technicien les représentants des agri- 
culteurs et faire valoir les arguments en 
leur faveur. 

Je sais bien que ce matin M. Louis 
Marin a développé un point de vue un 
peu particulier. Il a dit que :orsqu'il se 
trouvait en face d’un représentant des 
finances, le représentant de l’agriculture 
capituiait. IL capitule parce qu’il manque 
de courage ou de caractère, ou parce 
qu'il est insuffisamment soutenu. 

Néanmoins, vous voudrez bien admettre 
qu’à la terre il y a des gens courageux 
et qui doivent être suffisamment soutenus 
par leur ministre. 

Aussi, lorsque les représentants des syn- 
dicats ou des fédérations départementales 
de syndicats d’exploitants se déplaceront 
pour se rendre à la commission centrale 
des impôts directs, il faut qu'ils puissent 
être accompagnés par un technicien. de 
l’agriculture qui défendra leur point de 
vue qui doit être certainement celui du 
ministre de l’agriculture. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la 
parole. 

M. le président. Désirez-vous parler con- 
tre l'amendement, monsieur -de Sesmai- 
sons ? 


M. Olivier de Sesmaisons, Pas précisé- 
ment, monsieur le président, _ 


M. le président. Je ne peux donner la 
parole à un orateur que contre l’amende- 
ment. 


M. Olivier de Sesmaisons. Soit. Je de- 
mande la parole contre l'amendement. 


M. le président. [a parole est à M. de 
Sesmalsons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je me permets 
de m'adresser à l’auteur de l'amendement 
et de lui faire remarquer que, si je ne fais 
pas d’objection de principe à l'introduc- 
tion, dans la commission centrale, de l’in- 
génieur en chef des services agricoles, il 
me paraît très dangereux de lui donner 
voix délibérative, car il fausserait ainsi la 
représentation paritaire de cette commis- 
sion. 


Dans ces conditions, je demande 
M. Baurens de préciser dans son amende 
ment-que l'ingénieur en chef des servie 
agricoles accompagnera les représentant 
de la profession, mais n'aura que viy 
consultative. 

Si vous voulez bien m'accorder cette 
tisfaction, je ne voterai pas contre votre 
amendement, monsieur Baurens. Mais j'a 
rais le regret de le faire, bien que celà mg 
peine de vous contrarier, si vous ne re 
niez pas ma demande en considération, 


M. le président. La parole est à M. Bu 
rens. 


M. Alexandre Baurens. Je n'ai jamais ey 
l'intention de proposer d'introduire « 
fonctionnaire dans la commission aves 
voix délibérative. Je désire seulement qui 
les représentants de l'agricul 
ure. 


M. le président. La parole est à M, le 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d’Etat aux finances, Js 
ne pense pas qu’on puisse faire une ob 
gation aux représentants de fédération, qui 
sur leur demande, viennent exposer le 
conception à la commission centrale, d'être 
accompagnés par le directeur des servie 
agricoles. 

C'est là une conception très administe 
tive. Mais est-il besoin de prévoir une telk 
disposition dans la loi ? 

Si on le juge utile, Le directeur des sx 
vices agricoles accompagnera les représe 
tants des fédérations ; ceux-ci ne sl 
pas des mineurs que l’on est obligé det 
nir en tutelle, (Très bien! très bien! 
de nombreux bancs.) 


M. le président. Monsieur Baurens, m4 
rez-vous votre amentiement après l'ex 
cation de M. le secrétaire d'Etat ? 


M. Alexandre Baurens, Soit! 


M. le président. L’amendement est relit 
Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voix, est aäop} 


[Articles 9 bis à 10 bis.] 


M. le président. L'article 9 bis estr 
servé jusqu'au vote sur. l'amendement 
n° 76 de M. Jean Masson qui a été renvy 
à la commission. 

L'article 140 a été disjoint par la coï 
mission. 

L'article 40 bis est réservé jusqu'au vol 
sur l'amendement n° 77 de M. Jean Mas 
son qui a été renvoyé à la commission. 


[Article 10 ter.] 


M. le président, « Art. 10 ter. — L'art 


cle 37 du décret n° 48-1986 du 9 déce 
bre 1948 est complété par les mots: 
« et à la surtaxe progressive. » 
La parole est à M. le secrétaire d'EM 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. | 
Gouvernement demande à l’Assemblée À 
ne pas adopter l’article 10 fer qui, Va 
ment, va trop loin puisqu'il prévoit C5 
iement l’exemption de la surtaxe 
sive et, par conséquent, tend à favoris 
abusivement les catégories de contribui 
bles déjà 1es plus favorisées. 4 

Nous demandons à l’Assemblée de S® 
tenir au texte initial du décret, c'est-à-üf 
à l'exonération de la taxe proportionnt® 
Il s’agit des constructions nouvelies. 


M. le président, Personne ne demain 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10 fer, M 
poussé par le Gouvernement.  , 
(L'article 10 ter, mis aux voir, n'esl 

adopté.) 


rale à 
l'intér 

collect 
dividu 
nécess 
pour € 
cales € 

Nous 


que 


tent at 


commnt 
réduite 
lion d' 
Ce qu 
Yntér( 
toopér 
tation. 
comme 
d'impo 
payant 
tons ( 
placen 
un pl 
bien! 
che, 
« La 
seph C 
tibre 
privilè 
Nous 
breux 
actuel] 


fciera 


| 

pren 
cret 
compl 

ductio 

vente 
dans 
prévue 
ral de: 
« Le 

article 
M. 

Y'articl 
ya cer 
dans | 
assimi 
Nou: 
demel 
pisse 

voudr: 
et cell 
Nou: 
Ja co0! 
rôle À 
nation 
| à mo 

| privée 
grèven 
rateurs 
| dernie 

de la 
pas de 
Nous 
aux 4 
activité 
de me 
moyen 
sont ré 

Pour 

À que la 
ne dev 

| ges qu 
très lo 
et l'in; 
ndivic 
des fo 


— 
de 4 
nende, 
Tvices 
Voir 


le 
Votre 
j'a 
ela me 
pre 
ion, 


ey 
ire 
| aveg 
it 
gricul 


le 


ces, Je 
A, qui, 
er leur 
d'être 
ervice 


inistra 
ne telle 


les se 
présene 
ne sonl 
de 
on! 


l'expl 


| retiré 
role 1, 


estr 
lement 
'envoy 


à Col 
au vol 


in Mas 
sion, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 JUILLET 1949 


4891 


[Article 10 quater.] 
résident. « Art. 10 quater, — Le 
er para graphe de l’article 94 du dé- 
Let n° 18-1986 du 9 décembre 1948 est 
complété ainsi qu’il suit: 
«… 3° les sociétés coopératives de pro- 
jon, transformation, conservation et 
vente de produits agricoles et leurs unions 
conditions et sous les réserves 


M. Emile Hugues. Mesdames, messieurs, 
yarticle 10 quater pose un problème qui 
ya certainement soulever quelque passion 
dans l'Assemblée. Il à trait à une certaine 
assimilation fiscaie des coopératives. 

Nous avions déposé à ce sujet un amen- 
dement So avait été retenu par la com- 
iso des finances et qui avait soulevé 
ds le pays une certaine émotion. Je 
voudrais donc bien préciser ma posftion 
et celle de quelques-uns de nos amis. 

Nous ne sommes pas les adversaires de 
l coopération, Nous estimons qu’elle a un 
rile important à jouer dans l’économie 
nationale. Elle doit tendre principalement 
à moraliser et à régulariser l'initiative 
privée et les activités individuelles. Mais 
elle ne doit ee tendre d’une façon géné- 
rale à se substituer à elles, et cela dans 
l'intérèt même de la coopération. 

En effet, dans la mesure où les activités 
collectives supprimeraient les activités in- 
dividuelles, elles se verraient, par la suite, 
nécessairement très lourdement taxées 

pour compenser les pertes de recettes fis- 
cales qui en résulteraient. 

Nous souscrivons entièrement aux dé- 
gèvements fiscaux aux coopé- 
riteurs, à condition que l’activité de ces 
derniers s’exerce dans le cadre très strict 
de la coopération et qu'elle ne déborde 
pas de ce cadre. | ' 
Nous souserivons aux dégrèvements fis- 
caux aux coopératives, en tant 
que celles-ci sont le prolongement des 
activités individuelles et qu’elles permet- 
tent aux artisans et aux petits exploitants 
de mettre en œuvre, par leur union, des 
moyens semblables et égaux à ceux qui 
sont réservés aux grandes exploitations. 
Pour synthétiser ma position, je dirai 
que la coopérative, d’une façon générale, 
ne devrait pas sortir du cadre cantonal ou 
“mmunal et demeurer à une échelle plus 
téduite, pour ne päs aboutir à la constitu- 
lon d’ua véritable trust. 

Le que nous ne voulons pas, et cela dans 
lntérét de la coopération, c’est que la 
topérative, sous le couvert de la coopé- 
Ation, développe de véritables entreprises 
tmmerciales et industrielles, bénéficiant 
d'importants privilèges fiscaux, mais ne 
payant ni patente, ni souvent contribu- 
lions directes et indirectes, et qui ne se 


| placent pas, avec les activités libres, sur 


Un plan d'égalité concurrentielle. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 

« La fiscalité française — disait M. Jo- 
Sph Caillaux, qui était maitre en la ma- 
lire — à toujours souffert de l'excès des 
Privilèges. » 

Nous ne voulons pas ajouter aux nom- 
breux privilèges qui existent à l'heure 
actuelle, C’est contre l'excès des privilè- 
ges que nous nous élevons, excès injus- 
liés, dans le temps même où l’on charge 

s lourdement le commerce, l’industrie 

l'initiative privés. 
. Nous ne voulons pas qu’à l'initiative 
individuelle se substituent uniquement 
formes d’initiative cglective qui béné- 

“elalent de détaxes fiscales importantes. 


M. Félix Gaillard, Très bien! 


M. Emile Hugues, Nous désirons que les 
amendements qui ont été déposés à l’oc- 
casion @e cet article et qui, je crois, sont 
assez nombreux, soient étudiés générale- 
ment dans cet esprit. 

Nous voulons réserver une certaine con- 
currence entre la coopérative et le com- 
merce libre; mais pe qu'il y ait concur- 
rence, il faut qu'il y ait, dans certains 
cas, tout au moins, égalité fiscale. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche 
et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, 
messieurs, nous abordons ici un sujet brû- 
lant, C’est-la raison pour laquelle je me 
suis fait inscrire dans la discussion de 
l’article. 

Je tiens, au nom d’un certain nombre 
de mes collègues et en mon nom person- 
nel, à présenter quelques observations. 

Nous désirons que le cultivateur soit 
maître chez soi. Pour qu’il so maître chez 
soi, il doit être le maître de ses produits 
c'est-à-dire pouvoir les vendre i il 
veut, au commerçant, à l'industriel, ou 
directement au consommateur. Isolé, il est 
faible; groupé, il est fort et il peut tenir 
tête à des puissances industrielles ou com- 
merciales qui, sans cela, l’écraseraient. 


Dans le passé, nous avons eu quelques 
exemples qui nous rendent actuellement 
prudents. Pour nous, la coopérative est 
un moyen, ce n’est pas un but. Le but de 
la coopérative, c’est de permettre au cul- 
tivateur de se défendre, ce n’est pas de 
détruire ni l’artisan, ni le commerçant, 
qui sont indispensables, si nous” voulons 
maintenir l'équilibre du pays, parce qu'ils 
forment l’armature de ce pays, et consti- 
tuent les classes moyennes. 

Mais, me direz-vous, pourquoi dans ces 
conditions ne donnez-vous pas à la coopé- 
ration les mêmes possibilités qu'au com- 
merce et à l’industrie et pourquoi ne la 
soumettez-vous pas aux mêmes impôts 
qu'eux ? 

Le régime coopératif que nous connais- 
sons tous — je n’insisterai donc pas — 
a des règles spéciales; les coopératives ne 
font pas de bénéfices. Lorsqu'une coopé- 


rative se dissout, son actif n’est pas ré- 


parti entre ses adhérents; il revient à des 
œuvres d'intérêt général, Quant à ses ad- 
ministrateurs, ils prennent des risques 
très sérieux sans aucune contrepartie, 
puisqu'ils ne sont pas rémunérés | 

A titre d'exemple, vous me permettrez 
deciter un cas personnel. Je suis admi- 
nistrateur et vice-président d'une coopé- 
rative depuis seize ans. Au printemps de 
1948, celle-ci avait 40 millions dehors, 
uniquement sous la garantie des adminis- 
trateurs et du président du conseil d’ad- 
ministration. Les banques nous avaient 
rêté parce qu’elles savaient que nous ne 
eur ferions pas perdre d’argent quitte à 
perdre nous-mêmes. Il est arrivé, en 
effet, que des coopératives, par suite de 
difficultés financières, aient obligé des 
administrateurs à sacrifier jusqu’au tiers 
ou au quart de leur fortune. 

Nous Pas la vraie solidarité, la 
solidarité agricole qui met au service de 
tous les biens de certains et permet à 
ceux qui n’ont rien de passer une période 
difficile grâce aux ressources des autres. 

Nous devons rechercher, pour nos coo- 
pératives, des directeurs de grande valeur 
morale, intellectuelle et commerciale, car 
ils sont amenés à gérer des intérêts con- 
sidérables. Mais, par suite de la forme 
coopérative même, nous sommes obligés 


L 


de leur donner une rémunération fixé; fl 
serait en effet dangereux qu'un directeur 
de coopérative fût appointé selon le ehif- 
fre d'affaires, qu’il rechercherait 


naturellement, à augmenter, risquan 
ainsi de se livrer à des opérations dan- 
gereuses. 


Pour toutes ces raisons, nous sommes 
artisans d’un régime fiscal spécial pour 
a coopération. Mais il faut s'entendre sur 
le mot coopérative. 
Pour nous, une coopérative doit être 
protégée pour autant qu’elle constitue le 
prolongement normal de l’exp.oitation, 
soit à l’achat, soit à la vente. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et sur de nom 
breux bancs à gauche.) Son rôle n’est | a 
alors de faire du commerce et elle doit 
conserver ses avantages actuels. 

Par contre, si elle fait du commerree, elle 
doit être astreinte aux mêmes impôts que 
Les commerçants. Je prends comme exem- 
ple le b'é. Je trouve normal qu’une coopé- 
rative qui prend livraison du blé pour le 
vendre au lieu et place de ses membres 
soit exempte de taxes. Mais il n’en va pas 
de même d’une coopérative de meunerie 
ou de boulangerie qui transforme des pro- 
duits. Elle ne saurait être exempte de 
taxes, parce qu’elle fait une concurrence 
ag déloyale à des commerçants et à 

es industriels. 


M. Maurice Lucas, Les coopératives fai- 
sant des opérations d’achat et de vente 
sur le blé ne sont pas exonérées d'impôts. 


M. Clément Taillade. Les coopératives de 
blé payent toutes les taxes. 


M. Olivier de Sesmaisons. Si j'ai commis 
une erreur sur le chapitre des taxes, mon 
argumentation demeure et précise ma 
pensée : c’est ce qui importe. Nous voulons 
qu’on distingue entre l'activité coopérative 
et l’activité commerciale. 

Je regrette qu’une affaire aussi impor- 


.tante soit évoquée aujourd’hui dans une 


discussion financière. J'eusse préféré de 
beaucoup — car la distinction entre la 
coopérative prolongement de l'exploita- 
tion et la coopérative organe commercial 
n’est pas faci:e à établir — qu’un projet 
de loi spécial nous permit d’en &iscuter, 

Néanmoins, je voterai l'amendement qui 
se rapprochera le plus de la conception 
que je viens de définir. (Applaudissements 
à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 


“ M. le président. La parole est à M. Fre- 
ei. 


M. Maurice Fredet. Mesdames, mes- 
sieurs, cet après-midi, M. Tanguy Prigent 
a défendu, avec beaucoup de passion, la 
cause de la coopération agricole, A l’ins- 
tant, nous venons d'entendre notre col- 
iègue M. Hugues, qui s’est exprimé en des 
termes précis et clairs, ce qui me per- 
mettra d’être très bref. 

Il n’est pas douteux que si des avan- 
tages fiscaux peuvent être consentis lors- 

ue la coopération reste le prolongement 

irect et immédiat de l’activité de la 
ferme, il n’en est plus de même lorsque 


les organisations coopératives réalisent 
des opérations commerciales, avec jies 
mêmes procédés et les mêmes moyens 


que le commerce libre. 

L'exonération totale des sociétés à 
forme coopérative, du point de vue fiseal, 
constituerait, comme on vient de le dire, 
un privilège préjudiciable au commerce 
traitant de produits en provenance ou à 
destination du sol. Mais, comme l’a fait 
remarquer mon ami M. de Sesmaisons, 
il est très difficile d’établir les limites de 
la coopération prolongeant normalement 
l’activité de l’exploitation et celles d’apé- 


, rations ayant un caractère commercial 
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On ne saurait tracer cette ligne de dé- 
marcation — si je puis m'exprimer ainsi 
— à l'occasion de la discussion d'un 
amerdement. Et l’on ne peut accepter que 
cette limite soit fixée par décret, sans 
abandonner une part de la souveraineté 
de l’Assemblée. Un texte législatif, dis- 
cuté en commission puis en séance pu- 
blique, est à mon avis indispensable. 

Je prends un simple exemple: dans le 
secteur de la meunerie, existent des mou- 
lins coopératifs qui ont parfaitement le 
droit de fonctionner et de se développer, 
à la seule condition que ce ne soit pas 

âce à des privilèges fiscaux. Or ces mou- 
ns ne payent pas de patente, alors que 
la charge de cet impôt est particulière- 
ment lourde pour les meuniers, 


M. Félix Gaillard. Voulez-vous me per- 


mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Maurice Fredet. Volontiers. 

M. Félix Gaillard. A l'appui de votre 
thèse, je citerai un exemple qui me paraît 
important. 

Avec un certain nombre de nos collè- 

es, je me suis rendu récemment dans 
ee avs nordiques, notamment en Suède 


“où le système coopératif est probable- 


ment le plus ve du monde. 

Nous avons eu l'occasion de visiter 
l'union des coopérateurs et un certain 
nombre de coopératives tant commer- 
ciales qu’agricoles. Les dirigeants de ces 
organismes nous ont déclaré, non seule- 
ment qu'ils ne jouissaient d'aucune 
exemption fiscale, mais encore qu’ils re- 
fusaient tout avantage de ce genre. 

Ils considèrent que les coopératives 
n'auraient plus de raison d'exister si elles 
ne fonctionnaient à parité avec le com- 
merce normal, le commerce individuel. 
Leur: coopératives leur apparaissent au 
premier chef comme des sortes d’entre- 
prises témoins, régulatrices"du marché, 

Ces coopératives, sans exemption fiscale, 
soumises à la loi commune, et probable- 
ment à cause de cela, se sont développées 
en Suède, je l'ai dit, comme dans aucun 
autre pays, comme jamais, notamment, 
elles ne se sont développées en France. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

M. Maurice Fredet. Je vous remercie, 
mon cher collègue. 

Est-il donc nécessaire d’accorder aux 
cocpuratives un avantage supplémentaire 
en lee exonéran!, par exemple, de l'impôt 
sur les sociétés ? Si l’on procédait ainsi, il 
faudrait s'attendre à une multiplication des 
coopératives, vraies ou fausses, toutes 
n'étant créées qu’en vue de l’exonération 
des charges fiscales. 


Cette exonération constituerait indiscuta- | 


blement une indication à la fraude et, en 
tout etat de cause, elle aurait pour consé- 
quen-e, plus ou moins lointaine, une di- 
rs considérable des rentrées fis- 

Voilà, en quelques mots, ce que je tenais 
à déclarer pour appuyer les observations 
de M. Hugues. 


M. le président. M. Tourné à déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
l'article 10 quater: 

« L'article 94 du décret n° 48-1986 du 
B décembre 1948 est ainsi modifié : 

— Sont exonérés de l'impôt: 

« 1° Les caisses de crédit agricole mu- 
tuel visées dans le décret de codification 
du 29 avril 1940; 

« 2° Les syndicats agricoles et les coopé- 
ratives agricoles d’approvisionnement et 
d'achat ainsi que leurs unions fonction- 
nant conformément aux dispositions lé- 
gales qui les régissent; 


_« 3° Les sociétés coopératives de produc- 
tion, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles et teurs unions fonc- 
tionnant conformément. aux dispositions 
qui les régissent, sauf pour les opérations 
ci-uprès définies * 

« Opérations effectuées dans un .maga- 
&in de vente au détail distinct de leur éta- 
blissement principal; RO 

« Opérations de transformation portant 
sur les produits ou sous-produits autres 
que ceux destinés à l'alimentation de 
l'homme et des animaux, ou pouvant être 
utilisés à titre de matière première dans 
l'agriculture ou l'industrie; . 

« Opérations effectuées avec des usagers 
non sociétaires que les coopératives ont 
été autorisées ou astreintes à accepter. » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. L'article 10 qualer me 
donne satisfaction et correspond à l'esprit 
de mon amendement, Je considère donc 
que celui-ci est sans objet et je le retire. 


le président, L'amendement est re- 
tiré . 

M. de Baudry d’Asson propose également 
une nouvelle rédaction de l’articie 10 gua- 
ter. 


M. Armand de Baudry d’Asson. 
M. Hugues à déposé un amendement qui 
n’a pas tout à fait le même objet que le 
mien et je pense qu’il serait préférable que 
l’Assemblée se prononçât d’abord sur le 
texte de notre collègue. 


M. le président, J'appelie donc l’amen- : 


dement de M. Hugues qui tend à complé- 
ter l'articie 10 qguater par les dispositions 
suivantes : 

« L'article 94 du décret n° 48-1986 du 


9 décembre 1948 est complété ainsi qu'il 


suit: 

« Les exonérations visées au présent ar- 
ticle n’emportent pas exemption des contri- 
butions et taxes perçues au titre du code 
des contributions indirectes et du code du 
chiffre d’affaires quand les organismes vi- 
sés aux paragraphes Il et If ci-dessus effec- 
tuent leurs opérations avec des moyens in- 
dustriels ou suivant des méthodes com- 
merciales en ce qui concerne notamment 
la collecte des 
tériel ou la recherche des débouchés, » 

La parole est à M. Emile Hugues, 


M, Emile Hugues. L'article 94 du décret 
du 9 décembre 1948 dispose : 

« Sont exonérés de l’impôt les caisses de 
crédit agricole mutuel visées dans le décret 
de codification du 29 avril 1948, les syndi- 
cats agricoles et les coopératives agricoles 
d’approvisionnement et d’achat, ainsi que 
leurs unions fonctionnant conformément 
aux dispositions légales qui les régissent. » 

A cet article avait été ajouté un 2° pa- 
ragraphe ainsi rédigé: 

« Les sociétés coopératives de produc- 
tion. de transformation, de conservation et 
de vente de produits agricoles -et leurs 
unions, fonctionnant comormément aux 
dispositions légales qui les régissent, ne 
sont soumises à l'impôt sur les sociétés 

’à raison de la moitié de leurs béné- 

ces. » 

Ce 2° paragraphe a été disjoint par la 
commission des finances et c’est pour- 
quoi, je pense, le Gouvernement ne peut 
opposer l'article 48 du règlement ; car il y 
avait là l’origine d’une perte certaine de 
recettes. 

La commission des finances a substitué 
à ce texte le paragraphe suivant : 

« 3° Les sociétés coopératives de produe- 
tion, de transformation, conservation et 
vente de produits agricoles et leurs unions 


roduits, l'agencement ma- 


; 


dans les conditions et sous les rés 
prévues au 45° de l’article 4 
néral des impôts diretts, » ge 


Ces quelques €taient néces. 


saires pour l’int 
qui va suivre. 

En fait, l’article 94 exonère les CO0péra. 
tives de l'impôt direct, mais nous voulons 

u’elles soient assujetties aux impôts ir. 
lirects lorsqu'elles effectuent leurs opéra. 
tions avec des moyens industriels où sui. 
vant dés méthodes commerciales, en 
qui concerne, notamment, la collecte des 
produits, l’agencement matériel ou la 1e. 
cherche des débouchés, 

Mon amendement, à cet égard, ne fait 
d’ailleurs que reprendre le texte du décret 
d'application du 43 mai 1939, faisant suite 
au code du chiffre d’affaires. 

Ma pensée est nette, quand la coopéra. 
tive n’est pas le prolongement de l'acti. 
vité individuelle, quand elle ne répond 


gence de la discussion 


pas au critère te mr indiqué et! 


constitue un véritable organisme indus. 
triel, une véritable maison de commerce, 


j'estime qu’elle doit être soumise aux im. 4 


pôts indirects. 
On me dira que cela ressort du décret 
d'application du 13 mai 1939. Mais nous 


| savons que de 
iv 


même quand elles se livrent à des opéra 
tions commerciales, ne payent pas, de- 
puis 1939, toutes les taxes indirectes, 

En tout état de cause, les coopératives 
demeurent exonérées de impôt direct, 
notamment de la patente, dans un temps 
où l’on sait combien celle-ci pèse sur je 
commerce. C’est donc un gros avantage, 

Si mon amendement n’était par relent, 
j'en déposerais un autre, que j'ai soumé 
à la commission des finances, laquelk 
l’accepta d’abord, puis le rejeta au cou 
d’un seconde jecture, un peu habileme 
d’ailleurs, il faut 1: dire et rendre hon- 
mage, à cet égard, aux- auteurs du text 
qui nous est proposé.‘ (Applaudissements 
sur certuins bancs à gauche.) 


M. le président, M. Valay a déposé À 
l'amendement de M. Hugues un sous: 
amendement tenda-t, au cCébut de ce 
texte, entre les mots: « taxes » et « per- 
çues », à intercaler le mot: « présenti- 
ment »: 


La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay. Mesdames, messieurs, 
mes amis gt moi.sommes tout prèts à nous 
rallier à l'amendement de M. Hugues, dans 
la mesure où celui-ci redoute que l'exont- 
ration des impôts dirêcts — que je lui sais 
gré d'avoir acceptée pour les coopératives 


— n’entraîne, ipso facto, l'exonération 


toutes les taxes indirectes auxquelles les 
coopératives sont actuellement 
ties. Je pense notamment à !la taxe 06 
transaction que les coopératives d’appro- 
visionnement, par exemple, acquittent déjà 
au moins partiellement et sur la différence 
entre leur prix d’achat et leur prix 6 
vente. : 


Ainsi, d'accord avec M. Hugues, j'estime 


que lexonération de tous impôts direcis 
— impôts sur les wénéfices industriels ei 
commerciaux et patente — me doit pis 
entraîner une exonération des taxes ind 
rectes actuellement perçues sur les co0pt- 
ratives. 

C'est pour qu'il n’y aït aucune 
guité dans l'interprétation de 
ment de M. Iugues 
compléter par l'insertion du mot « 
sentement entre les mols « taxes » tt 
« perçues » 

Je crois.que M. Hugues est d'accord 


cette légère modification. 


M. Emile Hugues. Mais non! 


ue je propose de || 
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M. Garbiel Valay. et si mon sous-amen- 


gement est adopté, je voterai son amende- 


ment. 


. le président. 
d'Etat aux finances. 


La parole ést 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 


crains que le mot.« présentement » ne. 


sonfère au texte de l'amendement toute 
ja clarté désirable. Je suggère done de 
substituer aux mots: « laxes présente- 
ment perçues », les'mots: « taxes perçues 
en vertu de la législation en vigueur ». 


M. le président. La parole est à M. Iu- 
gues. 

M. Emile Hugues. Je crains que le sous- 
amendement de M. Valay ne retire à mon 
amendemnent l'essentiel de sa substance, 
er l'expression « taxes présentement per- 
ques » risque de faire que rien ne soil 
gangé à l’état Ge choses actuel, 

1 « trouve en effet que, si la législa- 
jon permet d'imposer les coopératives, 
œlles-ci bénéficient très souvent de tolé- 
nnces dues à certaines protections admi- 
pistratives ou politiques. Et j'entends don- 
ner à l'administration des finances le 
moyen de percevoir les taxes dues. 

Je voudrais également qu'il ne subsiste 
aucune ambiguïté s'agissant d’une matière 
essentiellement complexe. Personne ne me 
démentira en eflet si je dis que le mode 
de perception des impôts dus par les coo- 
ératives est d’une complexité à laquelle 
convient de rendre hommage. (Sourires.) 
Flle est l’œuvre de l'administration des 
contributions indirectes, qui n’ignore pas 

les voies incidentes et obliques par quoi 
souvent fut atteint le but visé en matière 
de coopération. , 

Si l’on ne change rien au système en 
vigueur, on n’aboutira pas à l’assujettisse- 
ment des coopératives comportant un pro- 
longement d'activités individuelles aux 
contributions indirectes et à la taxe sur 
k chiffre d’affaires, ce à quoi tend mon 
amendement. 

Je crois done, sous réserve d’explica- 
tions complémentaires que pourrait nous 
donner le Gouvernement sur sa politique 
en la matière, qu’il est sage de s’en tenir 
au texte striet de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Gar- 
Le contre le sous-amendement de M. Va- 


M. Félix Garcia, Je ne vois pas très 
bien à quoi tend la discussion actuelle, 
étant donné que Particle 94 du déeret 
da 9 décembre :948 prévoit unique- 
ment, pour les coopératives, l’exonération 
ù l'impôt sur les bénéfices industriels et 
tommerciaux, impôt direct. Quant aux im- 
pts indirects auxquels peuvent être éven- 
lullement assujetties les coopératives, its 
loni l’objet de l’article 10 sexies que nous 
&xaminerons par la smite et qui complète 
l'article 234 du déeret du 9 décembre 1948. 

Dans ces conditions, il nous est très dif- 
fcile de nous prononcer sur un amende- 
ment à l’article 10 quater qui semble viser 
Ur autre article. 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
Prigent, contre l'amendément de 
. Hugues, 


M. Tanguy-Prigent. Je désirais formuler 
h même observation que M. Garcia et 
Jävoue comme Jui que je ne comprends 
Pas très bien comment ce débat a pu 
Sengager, 

L'article 40 quater nouveau vise l'ar- 
ticle 94 du décret du 9 décembre 1948 et 
De concerne pas les impôts indirects. Avec 
article 10 series nouveau, nous aborde- 


sv le domaine des contributions indi- 
etes, 


M: le 


t M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances... :. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
De vois pas d’objection à l'amendement de 
so pui qui a pour objet de clarifier le 

ar contre, il est exact, comme le dit 
M. Tanguy Prigent, que la question se 
pose également à l’article 10 Sexies. 


M. le président. La parole est à M. Hu- 


M. Emile Hugues. Je fais simplement ob- 
server que lorsque l’on n’est pas imposé 
au titre de l'impôt direct, on ne l’est pas 
au titre des impôts indirects. C’est la rai- 
son pour laquelle j'ai rattaché mon amen- 
dement aux dispositions concermant l’im- 
pôt direet. 
. L’exonération des impôts directs, en ef- 
fet, comporte l'exonération automatique 
des impôts indirects. 

M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Mesdames, mes- 
sieurs, jt pour qu'on ne discute pas 
ensembie les problèmes des impôts directs 
et des impôts indirects qui, d'ailleurs, ne 
sont pas traités ensemble dans le décret 
du 9 décembre 1948. 

En ce qui concerne les impôts directs 
visant les coopératives, il s’agit de savoir 
quels sont les organismes qui font des bé- 
néfices et ceux 2 n’en font pas. 

Pour les impôts indirects, le problème 
est différent, J'ai proposé cet après-midi, 
à la tribune, un ceritérium qui me paraît 
extrèmement simple: nous dévons deman- 
. der aux coopératives qui fonctionnent con- 
formément aux statuts qui régissent la 
| coopération agricole si elles font des opé- 
rations pour lesquelles un agriculteur isolé 
n’est pas imposé au titre des contributions 
indirectes; dans l'affirmative, elles ne doi- 
vent pas payer d'impôt indirect. Dans le 
cas contraire, si elles se livrent à des opé- 
rations pour lesquelles un agriculteur isolé 
paye des impôts indirects, taxe à la pro- 

uction ou sur jes transactions, elles doi- 
vent être imposées. 

Nous considérons que c’est à un crité- 
rium extrêmement simple et juste, qui sau- 
a le principe même de la coopéra- 
jon. 

Par conséquent, sûr le premier point, il 
s'agit de savoir exactement ce qu'on en- 
tend par coopératives, 

Une coopérative qui fonctionne correcte- 
ment, suivant les statuts qui régissent la 
coopération agricole, qui n’a pas d’usa- 
gers, qui ne traite qu'avec ses sociétaires, 
bg est, en quelque sorte, le prolongement 

e leur exploitation, qui ne fait pas de 
bénéfices, ne doit pas, ce cerait absurde, 
être assujettie à des impôts sur des béné- 
fices qui n'existent pas. 

Voilà pour les impôts directs. 

Quant aux indirects, le critérium 
que j'ai proposé est, en même temps, le 
plus simple, le plus équitable et le plus 
efficace à appliquer par la suite. 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. M. Hugues à parfai- 
tement raison, au moment où l’on discute 
des impôts directs, de dire que l’exo- 
nération directs n'implique pas 
l'exonération d'impôts indirects, C’est tout 
ce que dit son amendement. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

M, Tanguy Prigent, de son côté, à raison 
d2 dire qu’il y a un second problème qu'il 
faudra ensuite discuter, à savoir quelles 
sont les coopératives qui seront evanérées 
des impôts indirects. 


Au point où nous en sommes de la 


À discussion, il convient que nous discutions 


l'amendement de M. Hugues et qu'ensuite, . 
nous examinions, avec le problème des 
ee directs, la question soulevée par 
M. Tanguy Prigent. 

M. Hugues Sépare. les deux problèmes. 
Son amendement n’a pas d'autre portée. 
Personnellement, je suis tout disposé à 
m'y rallier, laissant entière la question, 
beaucoup plus grave, beaucoup plus com- 
plexe, de savoir quelles coopératives se- 
ront ou non exonérées. 

C'est le motif pour lequel je demande 
à M. Iugues de se rallier au sous-amen- 
dement de M. Valay, qui me paraît ne 
rien impliquer du tout, lui non plus, 
quant au fond, I dit seulement: A l’heure 
actuelle, un ‘certain nombre de coopéra- 
tives bénéficient d’une exonération auto- 
matique des impôts indireets, par le fait 
qu'elles sont exonérées des impôts directs. 

Nous maintenons le statu quo. 

M. Hugues nous a dit: Je suis- d'accord 
sur cette interprétation. Toutefois, conrme, 
actuellement, l'administration ne fait pas 
son travail, d° voudrais un texte qui ne 
parle point de ce qui sé passe présente- 
ment, 

C'est un argument assez faible, qu'il 
me permette de le lui dire. Car, qui nous 
dit que, demain, l’administration, avec le 
texte nouveau qui ne garlera pas de ce 
qui se passe aujourd'hui, ne continuera 
as les mêmes errements, pour ne pas dire 
es mêmes erreurs ? 

Il serait sage, par conséquent, pour 
éviter toute amphibologie, d'accepter le 
sous-amendement de M. Valay qui ne 
donne qu’une précision technique, sans 
toucher au tout en à 
l'administration les observations qu'elle 
mérite. sans doute, sur la façon dont 
elle applique les lois. Mais ce n’est pas 
parce qu’on ne fera pas allusion à ee 
he existe aujourd'hui qu'on changera les 

ispositions en vigueur. 

Je me résume. 

Je pense que l'amendement. de M. Mu- 
gues est bien placé au point où nous en 
sommes, qu'il est heureusement com- 
plété par le sous-amendement de M. Valay, 
qui n'en change aucunement Ja portée 
mais qui explicite un point sur lequel il 
pourrait y avoir contestation. 


M. Emile Hugues. J'accepterais le sous- 
amendement dans la forme suggérée par 
le Gouvernement, c’est-à-dire de rempla- 
cer les mots « présentement perçues » par 
les mots: « perçues en vertu de la légis- 
lation en vigueur », 


M. Gabriel Valay. Je suis d'accord. | 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
rédaction actuelie de la partie considérée 
de l’améndement de M. Hugues est la sui- 
vante : 

« et taxes perçues au titre du code 
des contributions indirectes et du code du 
chiffre d’affaires, ete... ». 

Les mots « taxes présentement perçues » 
ne signifient pas à contrario qu’on aurait 
pu prévoir des taxes non présentement 
perçues, ce qui, intrinsèquement, serait 
ab=urde, 

Une telle disposition n'apporterait rien 
de nouveau, mais donnerait lieu, sans 
doute, à des difficultés d'interprétation. 


M. Lionel de Tinguy. La forme que vous 
avez suggérée est, évidemment, plus ac- 
ceptable. 


M. le président. La parole est à M. Valay, 


M. Gabriel Valay. Aucune équivoque ne 
doit subsister après ce débat, 
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Que se passe-t-il ? Les coopéralives d'ap- 

rovisionnement ne sont imposées, au ti- 

e de la taxe de transaction, PE une 
partie seulement de leur chiffre d’affaires. 

Je ne voudrais pas que l'amendement de 
M. Hugues, interprété de façon trop restric- 
tive, aboutit À enlever aux coopératives 
d'approvisionnement les privilèges dont 
elles jonissent actuellement. 

Tel est, uniquement, le sens que je 
donne au mot « présentement »: 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
faites allusion aux coopératives d'achat 
d'engrais 

M. Gabriel Valay, Oui, monsieur le se- 
crétane d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
guis d'accord. 

M. Gabriel Valay. S'il ne doit y avoir 
eucuu changement pour les cooperatives 
d'approvisionnement, je me rallie à 
l'umendement de M. Hugues, sous le béné- 
ce de ces explications complémentaires. 

Je préférerais que mon Ssous-amende- 
ment füt admis pour que l'interprétation 
des textes nè prête pas, ultérieurement, À 
discussion. 

Pour ce qui est des coapératives de 
transformation, de production et de vente, 
nous reporterons la discussion, comme l'a 
dit M. Tanguy Prigent, à l'article 234. 

M. te président La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrélaire d'Etat aux finances. Le 
cas pratique auquel fait allusion M. Valay 
pe soulève pas de difficulté, 

L'amendement de M. Hugnes ne modifie 

as l'application des dispositions relatives 

la taxe sur les transactions. 

Donc, nous sommes d'accord et je de- 
mande à M. Valay de retirer son sons- 
amendement. 

M. Gabriet Valay. Si cela peut faire plai- 
sir à M. le ministre, je veux bien retirer 
mon sous-amendement, 


M. Maurice Lucas, Je ne volerai pas 
l'amendement eans le sous-amendement! 

M. Tanguy Prigent. Je demande le scru- 
tin sur le sous-amendement de M. Valay. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la pa- 
role. 

M. te président. La parole est à M. de 
Finguy. 

M. Lionel de Tinguy. M. le ruinistre a for- 


une proposition trausactionnelle qui! commission des finances. est bien 


paraissait 
monde. 
J'ajoute que le problème des exonéra- 
tions, aussi 
d'approvisionnement que pour: les autres, 


donner salisfaction à tout le 


bien pour les ecopéralives ements fiscaux en matière de bénéfices 


+ 


devra être examiné au moment où nous ! 


discuicrons des impôts indirects. 

Par conséquent, la question reste en- 
tière, au point où nous en sommes. 

de le rappelle, l'exonération d'impôts di- 
rects n'entraine pas l'exonération d'impôts 
indirects et on ne peut rien dire de plus 
dans l'état actuel de la législation. 

Je propose donc à j’Assemblée de re- 

rendre, le sous-amendement de 

. Valay, la formule qu'a suggérée M. le 
secrétaire d'Etat et que M. Valay a accep- 
tée, à savoir: « en vertu de la législation 
en vigueur ». 

M. Maurice Lucas, Non! 

Je demande le scrutin parce que cette 
formule n’a pas du tout la même signi- 
ikation que l'autre, C'est l'interprétation 
de l'administration que nous n'acceptons 
pas ! 

M, le président. Je mets aux voix le sous- 
bincadement modifié de M. Valay. 


Dans sa forme nouveïle, acceptée par 
M. Valay, il est ainsi conçu : 

« Après les mots: « taxes perçues » de 
l'amendement de M. Hugues, intercaler les 
mots: « en verlu de la législation en 
vigueur », 

de euis saisi d'une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe sccialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Persoune re demande 
pius à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

les secrétaires font le dépouilie ment 
des votes.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'’im- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

IL va y être procédé. Le résu:lat en sera 
proclamé ultérieurement, 

Nous pourrions examiner, avant de Icver 
la séance, l'amendement de M. Baudry 
d'Asson, si sa discussion ne devait pas 
excéder quelques mihules. 

Voir nombreuses. Non! À demain! 


M. le président. J'entends demander le 
renvoi de la suite de la discussion à de- 
main. 

n'y 2 pas d'opposition 

La suite de la discussion est renveyée 
à dermain. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. 1e président. La commission des 


finances demande que les deuxièmes lec- 
tures sur le budget militaire et sur ie bud- 


| get d'équipement suient reportées de la 


séance de demain matin à la séance de 
l'après-midi, après la fn du débat sur les 
bénéfices agricoles et le débat sur La taxe 
locale. 

li n'y a pas d'opposition 2. 

ll en est ainsi décidé. 

M. Maurice-Petsche, sinistre des finances 
el des affaires économiques. I est bien en- 
tendu que la discussion en deuxième lec- 
ture du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur les comptes 
spéciaux du Trésor viendra demain ma- 
lin ? 


M. le président. CetieVdiscussion est pré- 
vue pour demain malin. 


M, Jean-Raymond Guyon, président de 


entendu qu’à l'ordre du jour de la séance 
de demain après-midi figure la suite de 
la discussion des projets portant aména- 


agricoles et de reveous fonciers et que 
nous aborderons ensuite la discussion du 
projet de loi relatif à la taxe locale ? 


M. le président. Parfaitement. 


M, le président de la commission des 
finances. Dans ces conditions, les membres 
de la commission des finances sont imvités 
à se réunir demain, à dix heures ec! demie 
pour réexaminer les textes qui lui ont éd 
renvoyés. 

M. le président. Demain jeudi 21 juillet, 
a neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Demande d'arbitrage de la commis- 
sion de la production industrielle sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil à la discussion d'urgence des con- 
clusions du rapport fait par ladite commis- 
sion sur la proposition de joi de M. Mi- 
chel et plusieurs de ses collègues, tea- 
dant À modifier l'article unique de {a loi 
n° 49-728 du 2 juin 1949 relative Au ré- 


gime de vente de l'essence en substi 

au chiffre de 1750001400 de 
chiffre du contingent attribué aux priopi. 
taires en juin, soit 240.000.0600 de litres 
{Nos 7150-7829. — M. Couston, rapporteur) : 

Demande d'arbitrage de la commis. 
sion de la production industrielle sur l'avis 
défavorab.e donné par M. le présideut du 
conseil à la diseussion d'urgence des con- 
clusions du rapport fait par ladite com. 
mission sur la proposition de résolution 
de MM. Bouxom et Terpend, tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir l'alo. 
cation d'essence aux prioritaires suivant 
-le contingent qui leur Ë 
mois de juin 1949; à reviser le secteur 
« prioritaire »; à procéder à l'affichage 
des bénéficiaires avec les quantités al. 
louées. (N° 7663-7830. — M. Couston, rap. 
porteur) : 

Demande d'arbitrage de la commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale 
sur l'avis défavorable donné par M. le 
président du conseil! à la discussion d'ur- 
gence des conclasions du rapport fait par 
ladite commission sur: 1° proposition 
de loi de M. Musmegux et plnsieurs de ses 
collègues, tendant à modifier les arti. 
ces »t F et 54 G du livre H du code du 
travail concernant les congés payés pour 
les travailleurs; 2° la proposition de ré. 
seution de MM. Duquesne, Beugniez, ten. 
dant à inviter le Gouvernement à inst. 
tuer nne indemnité complémentaire 
exceptionnelle de congés payés en faveur 
des salariés des professions industrielles, 
commerciales et agricoles. (Nes 7740-7710: 
782. — M. Musmeaux, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence en deuxième 
ture de la proposition de loi tendant à 
compléter l'article 89 de la‘ loi n° 48-13 
du 1% seplembre 1%#8 portant modifica- 
tion et codification de la :égislation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et ioca- 
taires ou occupants de locaux d’habita- 
tion on à usage professionnel et insli- 
tuant des allocations de logement. 
(Ncs 7835-7914. — M. Louis Rollin, rap- 
porleur); 

Suite de la discussion du projet de loi 
répartition des aatiements glo- 
aux opérés sur le budget annexe de la 
radiodiffusion française par la loi n° 48. 
1992 du 31 décembre 1948 (mes 7031-7651. 
— M. Chares Barangé, rapporteur 
ral. — Rapporteur spécial: M. Taillade); 

Discussion en deuxième lecture du 
projet de loi portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur les comples spéciaux 
du Trésor (année 1949) 7869-7927. — 
M. Blocquaux, rapporteur). 

A quinxe heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Dépôt du rapport de la commission de 
surveillance de la caisse des Pen el 
consignations sur des opérations de l’a2- 
née 1948 de cet établissement ; À 

Vote en deuxième !ecture de la propost- 
tion de loi tendant à modifier l’article 3 
du décret-loi du 17 juin 1938, relatif à 
l'organisation et à l'unification du régime 
d'assurance des marins (n° 7374, 7815. — 
M. Fayet, rapporteur), — (Sous réserve 
qu'il ait pas 

Suite de la discussion: 1 — Du projet 
de loi portant aménagements fiscaux en 
matière de bénéfices agricoies et de re- 
venus fonciers ; I — Du projet de loi por- 
tant aménagement de la taxe locale add: 
tionne:le aux taxes sur le chiffre d’affaires 
et la proposition de loi de M. Eugène Rr 
gal, tendant à instituer au profit des dé 
parlements et des communes une taxe 
cale frapnant les ventes à la consomri 
tion et les prestations de service, oblik> 
toire dans toutes les communes, au {taux 


uniforme de 2 p. 400 (en remplacement 
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décembre 1948) ; HE — Du projet de 


loi et la lettre rectificative au projet de 


andré Guidant (projet de loi relatif à 
ja taxe locale et additionnelle aux taxes 
cur le chiffre d’affaires), M. Eugène Rigal 
‘articles du projet de loi portant aména- 
gements tiscaux). (Suite des dispositions 
amcernant les bénéfices agricoles et les 
revenus fonciers) et dispositions relatives 
la taxe locale additionnelle aux laxes sur 
je chiffre d’affaires) ; 

piscussion en deuxième lecture du pro- 
jt de loi portant fixation du budget des 
res Militaires pour Fexereice 1949 
mn" 1198, 7862. — M ° Guesdon, rappor- 
bur: rapporteurs spéciaux: M. Guesdon : 
ares de loi, — Dépenses communes. — 
Guerre, M. Gavini: air. — Budget annexe 
des vonstructions aéronautiques. — M. 
jierre Meunier: marine. — Budget annexe 
des constructions et armes navales. M. 
budget de la France 
dontre-ner, — IE Dépenses militaires.) 
Discussion, en deuxième lectnre, dn pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits et 
d'engagement de dépenses au 
titre du budget général de lexereice 1949 
depcuces civiles de reconstruction et 
d'équipement — Opérations nouvelles 
7928, — M, Charles Barangé, rappor- 
tenr général}. 

À vingt et une heures, troisième séance 
ue : 
Péuite de Ja discussion des affaires ins- 
sites à l’ordre du jowr de la deuxième 
seance. 

n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour set ainsi réglé. 


5 — 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AËT PAS DEBAT 


M. le nrésident, An début de la deuxième 
sance du 8 juillet l’Assemblée a re- 
ire de son ordre du jour, sur opposition 
femulée, conformément à l’article 37 du 
rgcinent, la deuxième lecture du projet 
de loi modifiant l’article 365 du code 
penal. 

Je suis informé que lopposition est re- 
ire par 60n auteur. 

conséquence, je pense que l’Assem- 
bee voudra, conformément à la demande 
lie par la commission de la justice et 
ie egisiation et à l’article 38 du règle- 


nent, réinscrire cette affaire, sous réserve 


sui! n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
‘1 jour du deuxième jour de séance eui- 
ant Ja séance d’anjonrd’hui, 

ll n'y a pas d'opposition 

la réinseription est ordonnée. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEZAT 


M. le président. Conformément à l'ar- 
(:le 36 du règlement et à la décision de 
li conférence des présidents du 19 juillet 
1949, il y a lieu d’inserire, sous réserve 
il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 

| jour du troisième jour dé séance sui- 
la séance d'aujourd'hui, le projet de 
lui relatif à Ja taxe de péage Jr cham- 


dre de commerce de Rennes est autorisée 
à percevoir da Je gort de Redon 
(n° 6137, 7882); 

Conformément à l'artiele du règie- 
ment et à la décision de la con‘érence des 
pe du 19 juillet 1949, il y a tieu 

‘inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tête de’l'ordre du jour du troi- 
gième jour de séanve suivant ja séance 
d'aujourd'hui, le projet de oi portant mo- 
difleation du tarif de: l'impôt progressif 
sur les jeux dans les casinas (n°* 7778, 
7908) ; 

Conformément à l'articie 36 du. règie- 
ment et à ja décision de la conférenee des 
présidents du 19 juillet 19M9, il y a lieu 
d'inserire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tète de Fordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, le projet de loi pôrtant 
approbation: {° de la convention signée à 
Paris, le 18 octobre 1946, cnire la Répur- 
blique française et lés Elats-Unis d'Amé- 
rique en vue d’éviter ja doubie imposition 
et j’évasion en maiière d'impôts sur les 
successions et de modifer et compléter ja 
convention franco-américaine du 25 juillet 
1959 relalive aux impôts sur les revenus; 
2° du protocole signé à Washiogton le 
17 mai 1948, modifiant et complétant Ja 
du 18 octobre 1946 7141, 
7906). 

Conformément à l'article 56 du règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
présidents du 19 juillet 1949, il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour au troi- 
sième jour de séance éuivant la séance 
d'aujourd'hui: le projet de loi porn 
probation de la convention signée le 29 dé- 
cembre 1947 entre la France et la Belgique 
et tendant à éviler les doubles impositions 
en matière Jl'impôts sur Je capita} 5537, 
7907). 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, j'ai reçu de Mme Braun 
une demande d'interpellation sur l'attitude 
anticonstitutionnelle que le Gouvernement 
a adoptée à l'égard des sept marins grees 
expulsés de France, alors qu'ils étaient en 
pour la Tchécoslovaquie, et bruta- 
isés par la police française qui refuse de 
leur rendre leurs papiers et leurs billets 
d'avion pour Prague. 

J'ai recu de M. Barrachin une demande 
d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles le Gouvernement entend procé- 
der au reclassement du personnel et des 
ouvriers qui se trouvent licenei's par la 
fermeture de certaines usines de construe- 
aéronautiques. 

J'ai reçu de M. Guillon une demande 
d'interpellation sur le refus de M. le minis- 
tre des travaux publies de remettre en ser- 
vice des autorails sur les lignes dites de 
l'Etoile du Blane, et particulièrement 
sur celle de Port-de-Piles au Blane, 

J'ai reçu de M. Peyrat une demande d'in- 
terpellation sur le refus opposé par M. le 
ministre des transports d'ouvrir le trafic 
voyageurs sur l'Etoile et le Blanc (Indre). 

J'ai reeu de M. Marcel Noël une demande 
d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre à l'égard 
des des brutalités auxquelles 
se sont livrées des forces policières de 
Troyes, sur les enfants, les femmes et Jes 
hommes participant au défilé populaire er- 

anisé par le conseil communal des com- 
attants de la sg et de. la Hberté à l’octa- 
sion du #4 juillet. 

La date de ces débats sera fixée ultérien- 
rement. 


M. le . La commission des finan- 
res demande à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 7898) portant modification à 
a loi n° 48-1991 du 31 décembre 1948 por- 
tant financement des services assurant la 
répartition des matières premières el pros 
duits industriels, qui à été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des afTai- 
res économiques. 

Conformément à l'article 27 du règles 
ment, l'Asseinblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


M. le président. J ai recu de M. le mi 
nistre de la France d'outre-mer un projet 
de loi relatif à l'extension dans certains 
territoires d'outre-mer et terriloires sous 
tutelle des dispositions de Fordonnance 
du 28 juin 1945 modifiant les articles 356 
et 357 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé suus lé 
n° 7941, distribué et, s’il n'y a pas Fop- 
position, renvoyé à la cormission deg 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ur prujet de 
loi relatif aux entreprises de erédit ‘lifféré, 

Le projet de loi sera imprimé ous le 
n° 7942, distribué et, s’il ny a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentimrnt.) 

J'ai recu de M. le ministre des aflaireg 
étrangères un projet de loi relatif aux 
biens, droits et intérêts sarroïs mis sous 
séquestre en France. 

æ projet de loi sera imprimé sous ie 
n° 7948, distribué et, s’il n'y a pas à, * 
position, renvoyé à la commission de la 
Justice et de- législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ii reçu de M. ie gurde 
des sceaux, ministre de la justice, une 
lettre rectificative au projet de lui insti- 
tuant une procédure de revision excep- 
tionnelle à l'égard des personnes exéeu- 
tées sans jugement sous la fausse aceusa- 


tion de collaboration avec l'ennemi 
(n° 5587). 
La lettre rectificative sera imprime -oug 


le n° 7954, distribuée et, s’il n’y a 
position, renvoyée à la commission de la 
Justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Cordon 
nier et piusieurs de ses collègues ue pro- 
position de loi modifiant l'article 3 de 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires et étendant aux 
le bénéfice des congés 

e longue durée. 

La de loi sera imyrimée 
sous le n° 792, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposilivn, renvoyée à la commis 
sion de lintérieur., (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vedrines et pusieurs 
de ses collègues une proposition ‘de Jof 
tendant à compiéter le décret du 1; :uin 
198 et portant à 300.0@ francs ki par$ 
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du cheptel mort et vif. au-dessous de. la- f' 


quelle les métayers sont assurés sociaux 
ébligatoires. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7925, distribuée et, s’il n'y à 


pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE. 


M. le président, J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Vourc'h et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 8 ($ 1°) de 
la loi du 12 avril 1941, relative au régime 
des pensions des marins de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7932, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de là marine marchande et des pêches. 
(Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Lisette 
et plusieurs de ses collègues, une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter la législation 
coopérative en vigueur dans les territoires 
d'outre-mer et notamment à y rendre 
applicables La loi du 7 mai 1917 « avant 
pour objet l’organisation du crédit aux 
sociétés coopératives de consommation » 
et l’ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 
1945 « relative au statut juridique de la 
coopération agricole ». 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7933, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenfi 
ment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à modifier les articles 36, ». 
et 38 du règlement de l’Assemblée natio- 
nale. 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 7938, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Sil- 
vandre un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur 
les propositions de loi: 1° de M. Forcinal 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder aux résistants poursuivis le béné- 
filce de la liberté provisoire; 2° de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues, concer- 
nant les détentions préventives de  résis- 
tants (n°° 7781-7871). 

Le rapport sera :mprimé sous le n° 792! 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait 
au nom de la commission de la défense 
nationale, sur la proposition de loi de 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter l’arti- 
cle 3 de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 

rtant application de la sécurité sociale 

es militaires (7104). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7925 
#t distribué. 


-la commission des 


J'ai recu de M: Michelet -un rapport, fait 


au nom de la commission de la défense 


nationale, sur le projet de loi relatif aux: 


nominations et promotions de certains 
personnels des services de santé des forces 
armées dont la carrière a été affectée par 
des événements de guerre (6861). 

Le rapport sera imprimé sous 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Valentino un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de sur la proposition de- 
loi de M. Valentino et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à la suppression de la pro- 
mulgation coloniale dans les départements 
d'outre-mer (n° 1093). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7927 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport, fait au nom de 
finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sut 
le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits et autorisation d'engagement de dé- 

enses au titre du budget général de 
’exerice 1949 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement. — Opérations 
rouvelles) (n° 7902). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 7098 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Lareppe un rapport, fait 
au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, sut 
la proposition de loi de M. René Schmitt et 

lusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
ier l’article 6 de Ja loi n° 46-2389 du 28 ox- 
tobre 16 sur les dommages de guerre 
(n° 6908). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7924 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Forcinal un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Forcinat, 
tendant à reconduire la loi n° 46-2368 du 
26 octobre 1946 sur les emplois réserves 
pour une durée de six mois à compter dm 
27 octobre 1949 (n° 7919). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 792% 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gros un rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur !a 
proposition de résolution de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à porter la ration 
journalière de vin des soldats des trois ar- 
mes à trois quarts de litre de vin par jour 
et par homme (n° 6604). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7931 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Laniel un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur 
les propositions de loi: 1° de M. ‘Thiriet, 

ortant modification de l’article 5 de !a 
oi n° 48-465, du 21 mars 1948, instituant 
une caisse autcnome de la reconstruction: 
2° de M. Crouzier, portant modification ae 
l’article 5 de la loi du 21 mars 1948, insti- 
tuant une caisse autonome de la recons- 
truction 5747, 5966). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7826 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Blocquaux un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Républi- 
que sur le projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur les comptes 
spéciaux du Trésor (année 1949) (n° 7869). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7957 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Finet un rapport, fait au 
nom de la commission de l'éducation na- 
tionale, sur le projet de loi créant auprès 
du Conservatoire national des arts et mé- 
tiers le laboratoire normal de France 
(n° 5835). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7939 
et distribué. 


le n° 7924: 


J'airecu de M: Finet un rapport; 
nor commission de | 
industrielle, sur le projet de loi autorisan 
la concession de la construction et de l'ex. 
ploitation des ouvrages” destinés à l'utiri. 
sation des forces’ hydrawiques du Rhin 
et à la réalisation du grand canal d'Alsace 
e rapport sera imprimé sous le no 

et 

J'ai reçu de M. Barel un rapport supplé. 
mentaire, fait au nom de la commission 
des moyens de communication et du tou. 
risme, sur les propositions de loi : 4° de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses coll. 
gues, tendant à créer, sous forme de prin. 
cipalat, un avancement d'échelon pour Les 
facteurs, chargeurs, manutentionnaires et 
plantons des P.T.T., en vue de maintenir 
un parallélisme de carrière entre les per. 
sonnels similaires de diverses administra. 
tions; 2° de M. Parthé:émy et plusieurs de 
ses collègues, tendant à la création d'un 
principalat pour les agents des lignes des 


ictituer 
gitère de 
glation 

goupant 
poire de 
yénériens 
gpé (n° 


P.T.T. (n° 7205, 7802, 7912). PAR L 
Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 7943 et distribué. “le 
J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, D" 
fait au nom de la commission de Fhte M p 
rieur, sur le refus d'homologation d'une Dique, 
décision de l'Assemblée algérienne con: 
cernant l'application à l'Algérie de la loi 
n° 48-1309 du 25 août 1948 permettant l Eict 
revis'on du prix de certains baux (n° 6857, _“m 
Le rapport sera imprimé sous le n° L'avis 
et distribué. 
J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, NTOYÉ 
fait au nom de la commission de l'inté et de L 


rieur, Sur le refus d'homologation d’une Jai r 
décision de l'assemblée algérienne éter du Cons 


dant à l'Algérie les dispositions de fond ds le projc 
la loi du 1% septembre 1948 réglant les ra- mtional 
ports entre baïll@urs et locataires ou occu- mages £ 
pants de locaux d'habitation ou à usage dustri 
professionnel (n° 6858). Rives. 
L'av 


Le rapport sera imprimé sous le n° 745 
ct distribué. dstribu 

J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur le refus d'homologation d'une 
décision de l'assemblée a'gérienne portant Per: 
restriction à la prorogation résultant de 


l'extension à l'Algérie de la loi n° 48-2009 La s 
du 31 décembre 1948 concernant certains (La s 
locaux à usage commercial, industriel ou tinqua 
artisanal (n° 7134). Le 


Le ranport sera imprimé sous le n° 7940 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber un 
rapport, fait au nom de la commission 
de. l'intérieur, sur le refus d’homologa- 
tion d’une décision de l'Assemblée algt- 
rienne abaissant d'un degré, à titre pro- . 
visoire et au maximum jusqu'au 41 dé- qu co 
cembre 1949, ‘e degré minimum des vins 
de coupage destinés à la consommation 
locale (7327). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7941 
et distribué. 

J'ai recu de Mlle Weber un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, L 
sur le projet de loi relatif à l’indemniss- 


tion des Alsaciens et Lorrains ayant CO Liri 
tracté une invalidité dans l'organisation titué. 
Todt ou le service allemand du travail Pac 
(n° 6182). du b 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7941 Le 
et distribué. 
— 15 — 
DEPOT D'AVIS RE 

M, le président. J'ai reçu de M. Maurel 
let un avis, présenté au nom de creer à Pa: 
mission de Ja défense nationale, ge 
proposition de loi de M. Fagon et plu Lir 


sieurs de ses collègues, tendant à permet 
tre aux ouvriers des établissements indus 
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4897 


els de l'Etat de faire valider en regard 
régime des retraites le temps ac- 
en dehors .des établissements par 
des hostilités (n°* 98-651-2146). 
lpavis sera imprimé sous le n° 7926 
distribué 
ya recu de M. Marc Dupuy un avis, 


xenté au nom de la commission des 
Uprlé. ns, sur le projet de loi tendant à 
nids bstituer un laboratoire national du mi- 
de la santé publique et de La por 
1° de ubtion et de l'académie de médecine, 


nt en un laboratoire unique le labo- 


{ à 

pes de contrâle des médicaments anti- 
ur les jauiens et l'institut supérieur de vac- 
res et n° 7726-7883). 
tenir sera imprimé sous le n° 7955 et 
per- 
NS 
UTS de 16 — 
| d’un 
ès des DEPOT D’AVIS TRANSMIS 

PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
primé 

ort le président. J'ai reçu, transmis par 
ta y le président du Conseil de la Répu- 
d'une digue, un avis donné sur la proposition 

con. & Li, adoptée par l’Assemblée nationale, 
la loi tendant à compléter la loi du 29 décembre 


fhacililant laequisition de véhicules 
qu tracteurs automobiles. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7950, 
dstibué et, s'il n’y pas 
muvoyé à la commission de la justice 
et de législation, (Assentiment.) , 

Jai recu, transmis par M. le président 
di Conseil de la République, un avis sur 
k projet de loi, adopté par l’Assemblée 
mtionale, relatif à la réparation des aom- 
miges de guerre intéressant les betteraves 


nves. 
L'avis sera imprimé sous le n° 3951, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, 
ænvoyé à la commission de Ja reconstrue- 
ion et des dommages de guerre. (Assen- 
fiment.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

la séance est levée. 

(la séance est levée à vingt-trois heures 


où tiquinte-cinq minutes.) 
7046 Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 

un Pauz LAISSY. 

sion 

Oga- 

igé- 

pro- Errata 

dé- cor rendu in extenso de la 2° séance 

vins du 12 juillet 1949. 

tion 

7941 BEVISIOY pe CERTAINES RENTES VIAGÈRES 
45 

fait (L. 1945) 

1665, 2 colonne, 7° alinéa, 3 et 

3° ligne 

Qi 

Les « en numéraire et cons- 

ail avant le .,...... » 


A , Page 1667, {re colonne, 5° alinéa à partir 
94 ‘1 bas, dernière ligne : 


Lire: « .,,,,,,,... la loi du 5 mai 1948 
ÉECCNDUCTION DE L’ALLOCATION TEMPORAIRE 
el. AUX VIEUX (L. 1947). 
la . Page 1673, re colonne, 1% alinéa, 2 et 
| v 
Lire: pour le deuxième et le 
me trimestre de l’année 1949, .... » 


ustricilés, sucres et alcools de bette-. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M, le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par la 
commission de la production industrielle 
pour le rapport de M. Couston sur la 
proposition de loi de M. Michel et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l’article unique de la loi n° 49-728 
du 2 juin 1949 relative au régime de 
vente de l'essence en substituant au 
chiffre de 175 millions de litres le chiffre 
du contingent attribué aux prioritaires 

en juin, soit 240 millions de litres. 


49 juillet 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussion d'urgence déposée 
au début de la séance du 14 juillet 1919 pour 
le rapport no 7829 fait au nom de la com- 
mission de Ja production industrielle sur la 
proposition de loi de M. Michel, tendant à 
modifier l’article unique de la ii ne 49-728 
du 2 juin 1949, relative au régime de vente 
de l'essence, en substituant au chiffre de 
175 millions de litres le chiffre du contingent 
attribué aux prioritaires en juin, soit 210 mil- 
lions de litres. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu’émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de hien vouloir agréer, mon- 
sieur le président, l'expression de ma très 
haute considération. 

Signé: QUEUILLS. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
la commission de la production indus- 
trielle pour le rapport de M. Couston sur 
la proposition de résolution de 
MM. Bouxom et Terpend, tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir l'allo- 
cation d'essence aux prioritaires suivant 
le contingent qui leur était alloué pour 
le mois de juin 1949; à reviser le secteur 
« prioritaire »; à procéder à l'affichage 
des hénéficigires avec les quantités 
allouées. 


49 juillet 41949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussion d'urgence déposée 
au début de la séance du 141 juillet 1949 pour 
le rapport n° 7663 fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle sur la 
proposition de résolution de MM. Bouxom et 
Terpend, tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir l'allocation d'essence aux priori- 
taires suivant le contingent qui ieur était 
alloué pour le mois de juin 1949: à reviser 
le secteur « priorilaire »: à procéder à l’aff- 
chage des bénéficiaires avec les quantités al- 
Jouées. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu’émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, mon- 
sieur le président, l'expression de ma très 
haute considération. 

Signé: QUEUILLE. 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIBENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 JUILLET 199 


(Application des articles M à 97 du règlement} 


« Les questions doivent être très sommaire» 
ment rédigées et ne contenir aucune imputæ 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 
mément désignés. » 


« Art, 91. — Les questions écrites sont pæ 
bliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facuite de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 1n- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire nou? 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder um 
» 


DEFENSE NATIONALE 


11258. — 20 juillet 1949. — M. Edmond Mi- 
chelet demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale les raisons pour lesquelles 
l'instruction rainistérielle n° 97284/P. M. 1. B., 
du 23 juin 1919, qui rétablit le principe de la 
désignation pour les T. Q. E., comme avant 
1939, suivant l’ordre inverse de ia liste d’an- 
cienneté, fait inclure dans le tour de départ, 
tous les cadres, même ceux ayant une 
famille nombreuse (quel que soit le nombre 
des enfants à charge), contrairement aux 
règlements en vigueur de 1920 à 1949. 


EDUCATION NATIONALE 


11259. — 20 juillet 1949. — M. Jean Deshors 
dernande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale quel à été le pourcentage des admis- 
sions au brevet élémentaire, au cours des 
années 1918 et 1949, dans chacun des dépar 
tements de la métropole, en ce qui concerne 
d’une part les candidats présentés par l'en- 
seignement public et, d’autre part, par j'en 
seignement privé. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11250. — 20 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° comment jouent leg 
articles 42 et 43 du décret du 9 décembre 1948 
dans le cas d’una société à responsabilité 1j 
mitée dont les réserves n'ont pas été répar- 
ties, où les comptes courants des associés sont 
supérieurs à la moitié du capital social depuis 
plus de quatre ans et qui procède à l'aug- 
mentation de son capital par incorporation 
de ces comptes courants ;' 2e si l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques est applica 
ble, et dans quelles limites. 


11261. — 20 juillet 1949. — M. Charles Lussy 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 4° dans quelles condi- 
tions, soit en France, soit à la colonie, un 
contrôleur des contributions directes est auto- 
risé à imposer d'office, avant que ne soient 
expirés les délais, légaux de déclaration ace 
cordés au contribuable pour l'impôt sur le 
revenu; 2° dans le cas où le contrôleur des 
contributions directes aurait outrepassé ses 
droits par l'imposition d’oflice, si le contri- 
buable est fondé à réclamer. une sanction 
contre ce fonctionnaire et contre le percep- 
teur qui a poursuivi le recouvrement. 


INTERIEUR 


11262. — 20 juillet 1949. — M, André-Jean 
Godin expose à M. le ministre de l'interieur 
que, selon les termes de la réponse fournie 
à sa question écrite no 9267 du 2 mars 1949, 
un grand nombre de fonctionnaires de la pré 
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fecture de police, évincés au titre de l'épura- , caine, pour des motifs tels que leur attitude | de nouveaux engagements de locafi | 
tion administrative, ont été l'objet, par la | patriotique ou leur PperiPEpnee raciale, par | n'ont plus, en fait, besoin de leur pen 1 «4 
guitc, de mésures de réintégration compor- | l'autorité de fait se disant gouvernement de | gement. Il lui demande si on ne devrait à 


tant effets rétroactifs au jour de l’éviction. 
Il demande: 1° sur quelle base légale a pu 
être prononcée la réintégration de ces fonc- 
tionnaires lorsque la mesure les 
concernant ne comportait pas d'irrégularité 
uridique ou que les délais du recours conten- 
ieux prévus par l'ordonnance du 27 juin 1944 
se trouvaient expirés; 2e si l'indépendance 
existant entre la répression péniale et les 
diverses formes de la répression disciplinaire, 
ainsi que la différence dans les principes ré- 
issant la qualification des faits retenus dans 
‘un et l’autre domaine, permettent de consi- 
dérer que la validité juridique d’une sanctien 
administrative régulièrement prononcée, à ti- 
tre définitif, en vertu de l'ordonnance préci- 
tée, se trouve affectée par un non-lieu ou un 
acquittement en cours de justice; 3° sur quel 
fondement juridique repose l'effet rélroactif 
æliribué à la réintégration de fonctionnaires 
régulièrement frappés au titre de l'épuration, 
tant en ce qui concerne les droits d’ancien- 
neté et les intérêts des autres fonctionnaires 
du méme cadre, qu’à l'égard des deniers pu- 
blics qui supportent la charge d’un rappel de 
traitement ne correspondant pas à un service 
fait (alors que la jurisprudence n'’admet 
même pas qu'un fonctionnaire dont la révoca- 
tion a été annulée comme illégale par le 
conseil d'Etat puisse obtenir, en l'absence de 
service fait, un rappel intégral de traitement, 
mais seulement prétendre à une indemnité 
calculée sur d’autres bases et en général très 
inférieures) ; 4e si en pratique l'autorité admi- 
nistrative n'a pas été amenée à faire jouer, 
à l'encontre d'actes émanant des gouverne- 
ments issus de la Libération, les règles excep- 
tionnelies prévues par l'ordonnance du 29 no- 
vemibre 14944 en faveur des fonctionnaires 
frappés en violation de la légalité républi- 


l'Etat français; 5° ,dans l'affirmative, S'il 
cette assimilation légitime et conve- 
nable, 


JUSTICE 


11263. — 20 juillet 1949. — M. Maurice Viol- 
lette signale M. le ministre de la justice 
qu'aucun procès-verbal de remembrement, en 
Eure-et-Loir, n'avait encore été transcrit au 
bureau des hypothèques au 13 juin 1949, 
même dans les communes où le remembre- 
ment est terminé depuis deux ans, ce qui 
frappe d'incertitude la propriété immobilière 
dans ces communes. Il Jui demande quelles 
mesures compte prendre l’administration de 
la justice pour assurer le respect des arti- 
cles 48, 49, 50 et 51 du décret de 1942 lorsqu'il 
y a eu remembrement. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11264. — 20 juillet 1949. — M. André Mutter 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que la loi du 1°r septem- 
bre 1948, stipule dans son article 70, para- 
graphe 3: « les personnes occupant les lieux 
au moment du sinistre en verlu des proroga- 
tions légales ou de dispositions concernant le 
maintien dans les lieux peuvent prendre pos- 
session des locaux réparés ou reconstruits et 
s’y maintenir dans les conditions fixées par 
la présente loi ». Or, si l’on prend le cas, à 
Paris, d'immeubles détruits en 1944 et dont 
la reconstruclion actuellement entreprise 
pourrait être terminée en 1950, on constate 
que, depuis 6 ans, beaucoup de locataires si- 
nistrés ont trouvé à se loger en souscrivant 


subordonner la réalisation de so ; 

tion, à l'obligation préalable, pour 

de mettre à la disposition du service du tele: R 
gement l'appartement qu’il va quitter, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


demande à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale quelles sont les recettes de 
la sécurité sociale; quel en est le montant: 
quelles sont les dépenses et le montant de 
celles-ci pour chacun des risques y Compris 
celui de l'assurance vieillesse; quel est le 
montant détaillé des frais de gestion et je 4 
pourcentage de ceux-ci en regard des recettes, 


11266. — 20 juillet 1919. — M, Al 
vain-Servoz demande à M, le 
vail et de la sécurité sociale quel est exacte. 
ment le traitement, par catégories, des em. 
ployés de la sécurité sociale pour Paris et Is 
Province, et s’il est exact que ce personnd 
perçoit 14 mensualités par an. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11267. — 20 juillet 4919. — M, Maurice Viok 
lette demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme si] y 
a intérêt à laisser le grand aérodrome de 
Dreux envahi par les herbes et les pistes en 
ciment se désagréger sous l'action des plantes 
parasitaires, et si les crédits nécessaires ne 
pas être délégués à l'ingénieur en 
che 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltgre, 
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